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LES GRANDS TRAITÉS 



DU REGNE DE LOUIS XIV 



LA SUCCESSION D'ESPAGNE 

TRAITÉS D'UTRECHT, DE RASTADT ET DE BADE 



I 
NOTICE 

SUR LES NÉGOCIATIONS QUI ONT AMENÉ LA PAIX d'uTRECHT 

Le partage de la succession d'Espagne a été le résultat 
d'une longue guerre accompagnée de laborieuses négociations. 
Louis XIV, en concluant la paix de Ryswick, avait montré une 
modération inaccoutumée. Il savait que les forces du roi d'Espagne 
déclinaient rapidement *. Il ne voulait pas que la mort de ce sou- 
verain le surprît en pleine lutte contre une coalition européenne. 
Les prétendants à la couronne d'Espagne pouvaient être choisis 
dans trois maisons : 1° la maison de Bourbon, puisque Louis XIII 
et Louis XIV avaient épousé l'un, Anne d'Autriche, fille aînée de 
Philippe III; et l'autre, Marie-Thérèse, fille aînée de Philippe IV; 
2° la maison de Habsbourg, puisque les sœurs cadettes de ces 
deux princesses avaient é[)ousé l'une, Marie-Anne, l'empereur 
Ferdinand III; l'autre, Marguerite-Thérèse, l'empereur Léopold, 
fils du précédent; 3** la maison de Wittelspach, Marie-Antoinette, 

1. V. un mémoire sur l'état présent de la santé du roi d'Espagne, 9 avril 
1696, dans France, t. 435, f 23. 

H. Vast. — L€t grands Traités du règne de Louis XIV, — III. 1 
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fille unique de Léopold et de Marguerite-Thérèse, ayant épousé 
Maximilien-Ëmmanuel, électeur de Bavière. Des renonciations 
avaient été imposées aux deux infantes mariées dans la maison de 
France; mais ce n'était pas comme « sang de France » que leurs 
descendants étaient exclus à jamais de la couronne d'Espagne; 
c'était comme héritiers directs et afin qu'en aucun cas les deux 
couronnes d'Espagne et de France ne pussent être réunies sur une 
même tête * . D'ailleurs les renonciations de Marie-Thérèse avaient 
été subordonnées au payement d'une dot de 500.000 écus d'or 
que l'Espagne ne fut pas en mesure de compter. Dès lors les droits 
du dauphin ou de l'un quelconque de ses trois fils étaient regardés 
comme intacts par la maison de France. La maison de Habsbourg, 
par le traité de partage de 1668, avait reconnu implicitement ces 
droits. Mais Léopold escomptant la haine de l'Europe coalisée 
contre Louis XIV, prétendait maintenant lui contester tout droit 
quelconque à l'héritage. Il avait lui-même imposé des renoncia- 
tions privées, non reconnues par la couronne d'Espagne, à sa 
fille Marie-Antoinette lors de son mariage avec l'électeur de 
Bavière. 11 soutenait, en conséquence, que la monarchie d'Es- 
pagne tout entière devait revenir à l'un de ses deux fils, comme 
héritiers de Marie-Anne, fille de Philippe III, qui n'avait signé 
aucun abandon de ses droits; et il la réservait au plus jeune, 
l'archiduc Charles, afin de maintenir en fait la séparation des 
deux couronnes d'Autriche et d'Espagne, bien que réunies dans 
la même maison. 

Il semblait naturel à cette époque qu'un prince disposât de son 
royaume comme d'un patrimoine privé, et le transmît par 
mariage ou par testament. C'était le droit public des monarchies. 
Mais une tradition s'était introduite dans la diplomatie qui con- 
sistait à faire reposer l'équilibre européen sur une juste égalité 
de forces et d'influence entre la France et l'Autriche. De plus, 
des intérêts nouveaux élaient nés de l'accroissement de la 
richesse mobilière et de la possession des colonies. Les puissances 
maritimes, Angleterre et Hollande, arrivées à la richesse, récla- 
maient des garanties pour leur commerce dans tous les congrès 
appelés à régler les grandes afl'aires européennes. C'était une 
raison de plus de leur part pour empêcher le cumul entre les 

1. Des rcnonrialions à la couronne d Espag-ne furent imposées au duc 
d'Orléans (19 nov. 1712). comme descendant d'Anne d'Autriche, parce qu'il 
prétendait garder ses droits éventuels à la succession de France. (Y. Giraud, 
Traité d'Utrecht, p. 20.) 
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mêmes mains de la monarchie espagnole soit avec la royauté de 
France, soit avec les Etats autrichiens. Aussi Guillaume III 
était-il porté à favoriser les prétentions du prince électoral de 
Bavière, Ferdinand-Joseph à la succession d'Espagne. 

Après Ryswick, toute entente avec l'empereur était impossible. 
Louis XIV chercha à se rapprocher de l'Angleterre et de la 
Hollande et «i faire attribuer à son fils une partie de l'héritage, 
puisqu'il ne pouvait concevoir raisonnablement l'espoir d'obtenir 
le tout. Louis XIV prépara les voies à la négociation dans plu- 
sieurs conférences avec le ministre anglais Portland, dans le 
courant de mars et d'avril 1698*. Tallard fut chargé de négocier 
directement à Londres le partage proposé afin d'éviter les perles 
de temps. Sa campagne diplomatique à Londres dura du 29 mars 
au 30 juillet 1698. Beaucoup d'alternatives furent discutées; 
Guillaume refusait de rien conclure sans l'assentiment d'Heinsius 
et lui faisait connaître jour par jour les questions introduites dans 
chaque conférence. Les difficultés s'accumulaient, car l'empereur 
ne voulait rien céder et les deux puissances maritimes tenaient à 
obtenir leur part sous forme de stations maritimes dans la 
Méditerranée et aux colonies. Ce furent, en somme, des pour- 
parlers préliminaires, où l'on toucha à la plupart des questions 
qui devaient être soulevées par la suite, sans en résoudre aucune ^. 

La négociation ne pouvait aboutir qu'en Hollande. Depuis le 
traité de Ryswick, les Hollandais avaient dispersé 22 bataillons 
de leurs troupes dans les différentes places des Pays-Bas espa- 
gnols destinées à constituer leur barrière et principalement dans 
Luxembourg, Mons, Ath et Gourtrai. Les troupes bavaroises s'y 
mêlaient aux soldats espagnols et hollandais. Depuis 1694, l'élec- 
teur de Bavière, Maximilien Emmanuel était installé à Bruxelles 
comme gouverneur des Pays-Bas espagnols. Ce prince, sans 
rompre encore avec l'Autriche, prodiguait les avances au roi 
afin de vendre son alliance au plus offrant. Le comte de Monasterol 
fut envoyé à Versailles en son nom pour féliciter Louis XIV au 
sujet du mariage du duc de Bourgogne avec Adélaïde de Savoie •^. 



1. Angleterre, t. 174, f"* 56-G4, 77-81 ; yj-l02. 

2. V. Angleterre, t. 175 et 170, passim. — P. Grimblot, Lellers of William /Il 
and Louis XIV, Londres 1844, 2 vol. in-8. — M. Legrelle (t. II, ch. 5) donne 
de nombreux extraits de la correspondance entre le roi, Torcy et Tallard. On 

eeut avoir toute confiance dans la scrupuleuse exactitude des citations de 
[. Legrelle. 

3. Y. Bavière, t. 42. 
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Les Hollandais ne voulaient à aucun prix laisser la France 
étendre son influence en Belgique. Aussi Guillaume et Tallard 
vinrent négocier avec Heinsius dans la célèbre résidence du roi 
d'Angleterire à Loo. Le roi aurait voulu voir attribuer au dau- 
phin le Luxembourg, on lui offrit à la place d'abord le Milanais, 
puis les Deux-Siciles^ C'est Tallard qui fut chargé de toute la 
négociation. Le ministre français à La Haye, Bonrepaus, y resta 
étranger. Elle dura deux mois (10 août-11 octobre 1698). Dès le 
8 septembre, le partage était arrêté : mais il fallait faire admettre 
en tiers les Hollandais dans le traité; Louis XIV et le dauphin 
durent signer une renonciation en règle à toutes les parties de la 
monarchie espagnole qui n'étaient pas attribuées à la France. 
Ainsi s'explique la multitude des conférences et la prolongation 
des pourparlers. 

Le traité de partage de La Haye, du 11 octobre 1698, comprend 
quinze articles, plus deux articles secrets et un article séparé. 
Les contractants, après avoir invoqué leur désir d'éviter à 
l'Europe une nouvelle guerre au moment de la mort du roi 
d'Espagne, dont la fin semble proche, déclarent s'être entendus 
afin d'attribuer à chacun des héritiers la part de succession qui 
lui reviendrait. Le traité porte ^ : 

Art. 4. — a que raondit seigneur le Dauphin ait pour son 

partage, en toute propriété, possession plénière et extinction de 
toutes ses prétentions sur la succession d'Espagne, pour en 
jouir, lui, ses héritiers et successeurs, nés et à naître, à perpé- 
tuité, sans pouvoir être jamais troublé, sous quelque prétexte 
que ce soit, de droits ou de prétentions, directement ou indirec- 
tement, même par cession, appel, révolte ou autre voye, de la 
part de l'empereur, du roi des Romains, de l'archiduc Charles, 
son second fils, de ses autres enfants, mâles ou femelles, et 
descendants, ses héritiers et successeurs, nés et à naître, ni 
aussi de la part de l'électeur de Bavière, au nom du prince élec- 
toral de Bavière, son fils aîné, ni dudit prince électoral, leurs 
enfants, héritiers et successeurs, nés et à naître, les royaumes de 
Naples et de Sicile, les places dépendantes présentement de la 



1. V. Hollande, t. 175, et Angleterre, t. 176 et 177. 

2. L'exemplaire original de ce traité remplit 14 folios de petit format. Il 
est signe de Tallard pour la France ; de Porlland et Williamson pour l'Angle- 
terre, et des huit délégués hollandais : F. Verbolt, F, B. de Rheede, A. 
Heinsius, Johann Becker, J. Van derDoes,\V. van llaren, A. Lemlcer, J. de 
Drews. Les deux articles secrets ne sont pas signés des Hollandais qui ont^ 
nu contraire, ajouté leur signature à l'article séparé. 
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monarchie d'Espagne situées sur la côte de Toscane, ou îles 
adjacentes, comprises sous le nom de Sancto- Stephano, Porto- 
Hercole, Orbitello, Telamone, Portolongon, Piombin, en la 
manière que les Espagnols les tiennent présentement, la ville et 
le marquisat de Final, en la manière pareillement que les Espa- 
gnols les tiennent, la province de Guipuscoa, nommément leô 
villes de Fontarabie et Saint-Sébastien, situées dans cette pro- 
vince, et spécialement le port du Passage, qui y est compris^ 
avec cette restriction seulement que, s'il y a quelques lieux 
dépendants de ladite province qui se trouvent situés au-delà des 
Pyrénées, ou autres montagnes de Navarre, d'Alava ou de 
Biscaye, du côté de l'Espagne, ils resteront à l'Espagne; et, s'il 
y a quelques lieux pareillement dépendants des provinces sou- 
mises à l'Espagne qui soient en-deçà des Pyrénées, ou autres 
montagnes de Navarre, d'Alava ou de Biscaye, du côté de la 
province de Guipuscoa, ils resteront à la France ; et les trajets 
desdites montagnes et lesdites montagnes qui se trouveronl 
entre ladite province de Guipuscoa, Navarre, Alava et Biscaye, à 
qui qu'elles appartiennent, seront partagés entre la France et 
l'Espagne, en sorte qu'il restera autant desdites montagnes et 
trajets à la France, de son côté, qu'il en restera à l'Espagne, du 
sien; le tout avec les fortifications, munitions de guerre, poudres, 
boulets, canons, galères, chiourmes, qui se trouveront appartenir 
au roi d'Espagne, lors de son décès sans enfants, et' être attachés 
aux royaumes, places, îles et provinces qui doivent composer le 
partage de Mgr le Dauphin; bien entendu que les galères, 
chiourmes et autres effets appartenants au roi d'Espagne par [sic) 
le royaume d'Espagne et autres Etats qui tombent dans le partage 
du prince électoral de Bavière lui resteront, celles qui appar- 
tiennent aux royaumes de Naples et de Sicile devant revenir à 
Mgr le Dauphin, ainsi qu'il a été dit ci-dessus ; moyennant les- 
quels royaumes, îles, provinces et places, ledit roi très chrétien^ 
tant en son propre nom qu'en celui de Mgr le Dauphin, ses 
enfants mâles ou femelles, héritiers et successeurs, nés et à 
naître, comme aussi mondit seigneur le Dauphin pour soi-même, 
ses enfants mâles ou femelles, héritiers et successeurs, nés et à 
naître (lequel a aussi donné son plein pouvoir pour cet effet au 
sieur comte de Tallard) |)romettent et s'engagent de renoncer, 
lors de ladite succession d'Espagne, comme en ce cas ils 
renoncent dès à présent par celle-ci, à tous ses droits et préten- 
tions sur ladite couronne d'Espagne et sur les autres royaumes. 
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iles, Etats, pays et places qui en dépendent présentement, et que 
de tout cela ils feront dépêcher des actes solennels dans la plus 
forte et la meilleure forme qu'il se pourra, qui seront délivrés au 
temps de la ratification de ce traité. 

Art. 5. — Ladite couronne d* Espagne et les autres royaumes, 
îles. Etats, pays et places, qui en dépendent présentement, 
seront donnés et assignés (à l'exception de ce qui a été dénoncé 
dans l'article précédent, qui doit composer le partage de Mgr le 
Dauphin] au prince, fils atné de l'électeur de Bavière, en toute 
propriété et possession plénière, en partage et extinction de 
toutes ses prétentions sur ladite succession d'Espagne, pour en 
jouir, lui, ses héritiers et successeurs, nés et à naître, à perpé- 
tuité, sans pouvoir être jamais troublé sous quelque prétexte que 
ce soit de droits ou de prétentions, directement ou indirectement, 
même par cession, appel, révolte, ou autre voie, de la part du roi 
très-chrétien, de mondit seigneur le Dauphin, ou ses enfants 
maies et femelles, ses descendants, héritiers et successeurs nés 
et à naître, ni de la part de l'empereur, du roi des Romains, 
de l'archiduc Charles, son second fils, de ses autres enfants, 
mâles et femelles, et descendants, ses héritiers et successeurs, 
nés et à naître; moyennant laquelle couronne d'Espagne et les 
autres royaumes, îles. Etats, pays et places qui en dépendent, 
l'électeur de Bavière, tant en qualité de père et de légitime tuteur 
et administrateur du prince électoral, son fils aîné, qu'au nom dudit 
prince électoral et qu'en celui de leurs enfants, héritiers et suc- 
cesseurs, nés et à naître, comme au&si ledit prince électoral de 
Bavière, dès qu'il sera majeur, pour soi-même, ses enfants, héritiers 
et successeurs, nés et à naître, se tiendront satisfaits que ledit prince 
électoral ait pour son partage la cession faite ci-dessus dans ce 
même article; et ledit électeur de la Bavière, tant en qualité de 
père et de légitime tuteur et administrateur du prince électoral, 
son fils aîné, qu'au nom dudit prince et qu'en celui de ses enfants, 
héritiers et successeurs, nés et à naître, renoncera, lors du 
décès de Sa Majesté catholique, et ledit prince électoral, dès qu'il 
sera majeur, à tous droits et prétentions sur la portion assignée 
à Mgr le Dauphin et sur celle qui doit être assignée à l'archiduc 
Charles dans l'article suivant, et que de tout cela ils feront dépê- 
cher des actes solemnels dans la plus forte et la meilleure forme 
qui se pourra, à sçavoir l'électeur de Bavière dans la qualité ci- 
dessus dite, lors du décès de Sa Majesté catholique sans enfants, 
et ledit prince électoral, dès qu'il sera majeur. 
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Art. 6. — On exceptera toutefois encore desdites cessions et 
assignations le duché de Milan, que les deux seigneurs rois et 
les seigneurs Etats-Généraux sont convenus devoir être donné à 
l'archiduc Charles d'Autriche, second fils du sérénissime et très 
puissant prince Léopold, élu empereur des Romains, en partage 
et extinction de toutes les prétentions et droits que ledit empe- 
reur, le roi des Romains, Tarchiduc Charles, son second fils, 
tous ses autres enfants, mâles ou femelles, et descendants, ses 
successeurs et héritiers, nés et à naître, pourraient avoir sur 
ladite succession d'Espagne, lequel archiduc aura en toute pro- 
priété et possession plénière ledit duché de Milan, |)our lui, ses 
héritiers et successeurs, nés et à naître, pour aussi en jouir à 
perpétuité, sans pouvoir être jamais troublé, sous quelque pré- 
texte que ce soit de droits ou de prétentions, directement ou 
indirectement, de la |)art du roi très chrétien, de mondit seigneur 
le Dauphin, ou des princes ses enfants et descendants, ses héri- 
tiers et successeurs, nés et à naître, ni aussi de la part de l'élec- 
teur de Bavière, au nom du prince électoral, son fils aîné, ni 
dudit prince électoral, leurs enfants, descendants, héritiers et 
successeurs, nés et à naître. 

Art. 7. — Moyennant lequel duché de Milan, l'empereur 
aussi, tant en son propre nom qu'en celui du roi des Romains, 
de l'archiduc Charles, son second fils, ses enfants mâles ou 
femelles, leurs enfants, héritiers et successeurs, nés et à naître, 
comme aussi le roi des Romains et l'archiduc Charles, dès qu'il 
sera majeur, pour lui-même, leurs enfants, héritiers et succes- 
seurs^ nés et à naître, se tiendront satisfaits que Tarchiduc 
Charles ait en extinction de toutes leurs prétentions sur la suc- 
cession d'Espagne la cession faite ci-dessus dudit duché de 
Milan, et ledit empereur, tant en son propre nom qu'en celui du 
roi des Romains, de l'archiduc Charles, son second fils, ses 
enfants, mâles ou femelles, et les leurs, leurs héritiers et suc- 
cesseurs, comme aussi ledit roi des Romains, en son propre 
nom, renonceront, lors du décès de Sa Majesté catholique, et 
l'archiduc Charles, dès qu'il sera majeur, à tous autres droits et 
prétentions sur ladite couronne d'Espagne et sur les autres 
royaumes, îles, Etats, pays et places qui en dépendent, qui 
composent les partages et les portions assignés ci-dessus à Mgr 
le Dauphin et au prince électoral de Bavière, et que, de tout 
cela, ils feront dépêcher des actes solemnels dans la plus forte et 
la meilleure forme qu'il se pourra, sçavoir 1 enjj)ereur et le roi 
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des Romains, lors du décès de Sa Majesté catholique sans 
enfants, et rarchiduc Charles, dès qu'il sera majeur. 

Art. 8. — Le présent traité sera communiqué à l'empereur et 
à l'électeur de Bavière par le roi de la Grande-Bretagne et les 
seigneurs Etats-Généraux aussitôt après la signature et l'échange 
des ratifications, et Sa Majesté impériale, le roi des Romains et 
ledit électeur seront invités de l'approuver, lors du décès du roi 
d'Espagne sans enfants, et l'archiduc Charles, ainsi que le prince 
électoral de Bavière, dès qu'ils seront majeurs. 

Art. 9. — Que si l'empereur, le roi des Romains ou l'électeur 
de Bavière refusent d'y entrer, les deux seigneurs rois et les 
seigneurs États-Généraux empêcheront le prince, fils ou frère 
de celui qui refusera, d'entrer en possession de ce qui lui sera 
assigné, et sa portion demeurera comme en séquestre entre les 
mains des vice-rois, gouverneurs et autres régents qui y gouver- 
neront de la part du roi d'Espagne, lesquels ne pourront s'en 
désaisir que du consentement des deux seigneurs rois et des 
seigneurs Etats-Généraux, jusqu'à ce qu'il aura agréé ledit par- 
tage et cette convention, et, en cas que, nonobstant cela, il voulût 
prendre possession de sa portion, ou de celle qui sera assignée 
aux autres, lesdits deux seigneurs rois etlesdits seigneurs Etats- 
Généraux, comme aussi ceux qui se contenteront de leur partage 
en vertu de cette convention, l'empêcheront de toute leur force. 

Art. 10. — Le roi d'Espagne venant à mourir sans enfants, et 
ainsi le susdit cas arrivant, les deux seigneurs rois et les sei* 
gneurs Etats-Généraux s'obligent de laisser toute la succession 
dans l'état comme alors elle se trouvera, sans s'en saisir en tout 
ou en partie, directement ou indirectement, mais chaque prince 
pourra d'abord se mettre en possession de ce qui lui est assigné 
pour son partage, dès qu'il aura satisfait de sa part aux articles 
cinq, six, sept et neuf précédants celui-ci, et, s'il y trouve de la 
difficulté, les deux seigneurs rois et les seigneurs Etats-Généraux 
feront tous leurs devoirs possibles afin que chaqu'un soit mis en 
possession de sa portion, selon celte convention, et qu'elle puisse 
avoir son entier effet, s'engageant à donner, par terre et par mer, les 
secours et assistances d'hommes et de vaisseaux nécessaires pour 
contraindre par la force ceux qui s'opposeront à ladite exécution. 

Art. 11. — Si lesdits deux seigneurs rois et les seigneurs 
Etats-Généraux, ou quelqu'un d'eux, sont attaqués de qui que 
ce soit à cause de cette convention ou de l'exécution qu'on en 
fera, on s'assistera mutuellement l'un l'autre avec toutes ses 
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forces et on se rendra garant de la ponctuelle exécution de ladite 
convention et des renonciations faites en conséquence. 

Art. 14. — Que si quelque prince que ce soit s'oppose à la prise 
de possession des parlages convenu&, lesdits seigneurs rois et les 
seigneurs États-Généraux seront obligés de s'entr'ayder l'un l'autre 
contre cette opposition et de l'empêcher avec toutes leurs forces, 
et l'on conviendra d'abord après la signature du présent traité de la 
proportion que chacun doit contribuer tant par terre que par mer. o 

Ce traité est suivi de deux articles secrets, l'un attribuant le 
séquestre du duché de Milan à son gouverneur actuel le prince 
de Vaudemont dans le cas prévu par l'art. 9 du traité, l'autre sti- 
pulant que si le prince électoral Ferdinand Joseph venait à 
mourir sans enfants, son père l'électeur Maximilien Emmanuel lui 
serait substitué dans tous ses royaumes et Etats. 

Ce traité de partage fut bientôt connu à Madrid par les révéla- 
tions de Quiros, ministre espagnol à la Haye, et par les confi- 
dences du marquis d'Harcourt ^ Ily excita une vive indignation. 
Les patriotes espagnols ne pouvaient admettre l'idée d'un par- 
tage éventuel de la monarchie. Le comte de Monterey et le cardi- 
nal Porto Carrero décidèrent le roi à désigner le prince électo- 
ral comme héritier unique de tous les États de sa couronne. 
D'Harcourt reçut du cardinal l'assurance que ce testament exis- 
tait^. Mais le texte de ce testament qui n'a jamais été officielle- 
ment annoncé par le roi, n^apas été retrouvé jusqu'ici. Louis XIV 
en apprit l'existence sans se troubler, mais il chargea le marquis 
d'Harcourt de protester contre cet acte spoliateur au nom des 
droits du dauphin. Les grands d'Espagne semblaient peu d'ac- 
cord. Tandis que l'amiral de Castille, Melgar et les comtes 
d'Oropesa et d'Aguilar redoutaient l'ambition de Louis XIV, le 
cardinal Porto Carrero semblait vouloir se rapprocher du roi^. 

Les renseignements envoyés de Vienne par Villars confirmaient 
le roi dans la pensée de ne pas chercher à renouveler avec l'Au- 
triche sur des bases nouvelles le traité de partage de 1668. 
Louis XIV resta donc fidèle à l'alliance anglo-hollandaise *. 



1. Espagne, t. 80, f 223 et suiv. 

2. D'Harcourt au roi, 26 novembre 1698. Espagne, t. 80. 

3. Espagne, t. 82, passim, janvier 1699. 

4. Angleterre, t. 179; correspondance avec Tallard, même date. Vienne, 
t. 71 ; correspond, avec Villars. Sorcl, Instruct. Autriche, p. 125 et suiv. — 
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La mort inattendue du prince électoral de Bavière vint remettre 
tout en question *. Louis XIV proposa à ses nouveaux alliés un 
second traité de partage où la part du dauphin serait accrue du 
Milanais avec possibilité d'échanger ce duché contre la Lorraine, 
et Naples avec la Sicile, contre le Piémont, la Savoie et Nice. 
L*archiduc Charles devait obtenir tout le reste de la monarchie; 
d'autres alternatives étaient proposées afin de faciliter la négo- 
ciation ^. Le second article secret, annexé au traité de la Hâve, 
stipulait que le duc de Bavière serait substitué à son fils si celui- 
ci mourait sans enfants. Mais cet article ne pouvait s'appliquer 
que si la mort avait eu lieu après que le jeune prince aurait été 
mis en possession du trône d'Espagne. Guillaume 111 et Heinsius 
écartèrent donc l'idée d'appeler au trône l'électeur de Bavière, le 
roi de Portugal ou le duc de Savoie, qui étaient peu puissants, il 



On peut se demander si Louis XIV était bien sincère en négociant le traité 
de partage. Dans l'instruction rédigée pour Villars, le 16 juin 1698, on fuit 
ressortir la jalousie croissante de l'empereur à l'égard de Louis XIV et l'im- 
possibilité de négocier avec lui un nouveau partage : « La proposition d'un 
traité de partage ne pourroit que produire de mauvais effets pour le service 
du roi dans les conjonctures présentes; 1** elle rhangcroit l'inclination que 
les Espagnols témoignent présentement pour un des princes de France, cette 
nation ne craignant rien davantage que de voir démembrer la monarchie 
après la mort du roi d'Espagne; 2* cette conduite donneroit lieu de croire ou 
que Sa Majesté doute de la validité des droits de Monseigneur ou qu'elle ne 
veut pas employer ses forces pour le soutenir u (Sorel, p. 135). Ainsi, au 
moment même où il négociait le traité de partage avec les puissances mari- 
times, Louis XlVne considérait cet expédient que comme un pis aller et il était 
bien décidé à saisir toute occasion de faire passer sur la tête d'un des princes 
de son sang la couronne d'Espagne avec toutes ses dépendances. 

1. Le prince Ferdinand-Joseph, amené à Madrid, dès le mois de mai 1698, 
était d'une santé maladive qui fit craindre plusieurs fois sa mort. II mourut 
le 6 février 1699, à l'âge de dix ans et trois mois : la maladie qui l'emporta 
présentait tous les symptômes de la petite vérole. Cependant des bruits 
d'empoisonnement coururent. On accusait la cour de Vienne. Saint-Simon 
(t. II, p. 174) insinue que a le conseil de l'empereur avait ses ressources 
accoutumées ». Torcy se borne à dire que « plusieurs discours furent tenus sur 
la cause véritable de cette mort». Mais Léopold se montra très sincèrement 
affligé de la mort de son petit-fils. Maximilien Emmanuel ne publia qu'en 
1704 les raisons qu'il avait de douter de la mort naturelle de son fils. Mais, 
engagé aussi avant qu'il l'était alors dans l'alliance française, Maximilien 
Emmanuel ne songeait qu'à jeter le discrédit sur l'empereur. Nous admet- 
tons avec M. Legrelle que rien ne justifie la légende de l'empoisonnement 
[Succession d'Espas^ne, t. II, chap. XI). 

2. (( Il reste à faire la division de manière que l'augmentation du partage 
de mon fils serve plutôt d'assurance aux États voisins et à toute 1 Europe 
contre les desseins de l'empereur, qu'elle ne donne de l'ombrage aux autres 
puissances. Ainsi de tant d'Etats que la mort du prince électoral de Bavière 
laisse à partager nouvellement, le seul que vous proposerez d'ajouter à ce 
qui doit revenir à mon fils sera le duché de Milan, o (Le roi à "Tallard, 13 
février 1699; dans Angleterre, t. 179.) Cette lettre est citée par M. Reynald, 
t. I, 2'il et pur M. Legrelle, t. III, p. 14. 
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est vrai, mais dont les droits à la couronne espagnole ne pouvaient 
être sérieusement appuyés. A la suite d'une longue conversation 
entre Tallard et Guillaume III (15 avril 1699], l'entente fut assurée 
avec l'Angleterre. Le traité du 11 juin 1699, signé à Londres, 
augmenta la part du dauphin du Milanais et du marquisat de 
FinaP. Cependant les Hollandais refusèrent de s'associer à ce 
second traité. Ils étaient toujours inquiets de voir la Belgique 
passer entre les mains d'un prince trop puissant. Peut-être aussi 
étaient-ils bien aises de laisser prendre aux différentes parties 
en cause des engagements précis , en gardant eux-mêmes les 
mains libres pour arranger les choses, le moment venu, au mieux 
de leurs intérêts et pouvoir profiter des circonstances favorables 
que leur fournirait le hasard. Des conférences commencèrent 
entre le ministre français Bonrepaus et le grand pensionnaire 
Heinsius. Bientôt le comte de Goes qui représentait l'Autriche 
à la Haye et le comte Auersperg qui était désigné pour la repré- 
senter à Londres furent admis en tiers à ces entrevues. L'em- 
pereur ne voulait pas envisager l'idée d'un partage : il tenait 
surtout au Milanais, fief impérial inaliénable. Comme extrême 
concession, Kaunitz proposa de donner au duc de Bavière les 
Pays-Bas; au duc de Lorraine la Sardaigne avec le titre de roi. 
Le dauphin ajouterait la Lorraine à Naples et à la Sicile ; la part 
de l'archiduc se composerait de la Bavière, du Milanais et de 
tout le reste de la monarchie espagnole. On comprend que dans 
ces conditions l'empereur consentit au partage. Les deux souve- 
rains unis se contentèrent d'assigner le terme du 25 septembre 1699 
comme dernier délai à l'empereur pour accepter le traité du 
11 juin. Les plénipotentiaires autrichiens refusèrent de déférer à 
cette sommation. Dès lors, il ne s'agissait plus que d'obtenir 
l'adhésion de la Hollande. Les Hollandais cherchèrent à assurer 
la Belgique à perpétuité à la maison de Bavière. Ils opposaient 
des lenteurs interminables et soulevaient d'incessantes difficultés. 
Malgré leur mauvaise volonté, le traité définitif fut signé à 
Londres le 3 mars 1700 et le comte de Briord chargé de rempla- 
cer Bonrepaus à La Haye arracha enfin aux Hollandais leur adhé- 
sion écrite (25 mars 1700) *. 



1. Angleterre, t. 180, fo 187 et t. 181, f« 182. 

2. Voir le détail de toute cette néf^ociation : dans Hollande, t. 175-188; 
Angleterre, 1. 182-185; Vienne, t. 71-72. Le traité de Londres du 25 mars 1700 
existe en original franco-hollandais aux archives des Affaires étrangères, en 
un cahier de 11 folios attachés par une ganse d'or. 11 comprend 16 articles, 
un article séparé et an article secret. 
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Ce traité présente de grandes analogies avec le traité de la 
Haye du 11 octobre 1698. Le préambule est le même, sauf les 
noms des plénipotentiaires hollandais. Les trois premiers articles 
sont conçus en termes identiques, sauf qu'on a supprimé tout ce 
qui concernait le prince électoral de Bavière. L'article 4 est le plus 
important : tout ce qui concerne l'annexion future de Naples, de 
la Sicile, des présides, de Toscane, du marquisat de Final et du 
Guipuscoa est copié textuellement. La clause suivante est ajoutée : 
« De plus, les Etats de M. le duc de Lorraine, à scavoir les duchez 
de Loraine et de Barr (sic) , ainsi que le duc Charles quatrième 
du nom les possédait et tels qu'ils ont été rendus par le traité de 
Ryswick, seront cédés et transportés à Monseigneur le Dauphin, 
ses enfants, héritiers et successeurs, mâles ou femelles, nés et à 
naître en toute propriété et possession plénière à la place du 
duché de Milan, qui sera cédé et transporté en échange audit duc 
de Lorraine ses enfants maies ou femelles, héritiers descendants, 
successeurs, nés et à naître en toute propriété et possession j)lé- 
nière (lequel ne refusera pas un parti si avantageux). Bien entendu 
que le comté de Bistch appartient à M. le prince de Vaudemont, 
lequel rentrera dans la possession des terres dont il a joiii ci- 
devant, qui lui ont été ou dues être rendiies en exécution du 
traité de Ryswiclc. » La fin de l'article stipule les mêmes renon- 
ciations du roi, du dauphin et de leurs descendants sur tous les 
autres domaines de la couronne d'Espagne. 

Art. 5. — « Toutes les villes, places et ports situés dans les 
royaumes et provinces qui doivent composer le partage dudit 
Seigneur Dauphin seront conservés sans être démolis ». 

Art. 6. — Tous les autres Etats de la monarchie espagnole 
sont transmis à l'archiduc Charles, dans les mêmes termes 
employés lors du précédent traité pour la transmission au prince 
électoral de Bavière; l'empereur et l'archiduc ainsi que leurs 
descendants renoncent à perpétuité aux Etats détachés pour for- 
mer la part du dauphin. 

Les articles 7, 8, et 9 doivent être transcris textuellement : 

Art. 7. — « Immédiatement après l'échange des ratifications de 
ce présent traité , il sera communiqué à l'empereur, lequel sera 
invité d'y entrer; mais si, trois mois après, à compter du jour 
de ladite communication et de ladite, invitation, ou le jour que 
Sa Majesté Catholique viendrait à mourir, si c'était avant ledit 
terme de trois mois, S. M. Impériale et le roi des Romains refu- 
saient d'y entrer et de convenir du partage assigné au sérénis- 
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sime archiduc, les deux seigneurs rois, ou leurs successeurs, et 
les seigneurs Etals-Généraux conviendront d'un prince auquel 
ledit partage sera donné ; et, en cas que, nonobstant la présente 
convention, ledit sérénissime archiduc voulût prendre possession, 
ou de la portion qui lui sera échue avant qu'il eût accepté le 
présent traité, ou de celle qui serait assignée à Monseigneur le 
Dauphin, ou à celui qui aura le duché de Milan par échange, 
comme il est dit ci-dessus, lesdits deux seigneurs rois et les 
seigneurs Etats-Généraux, en vertu de cette convention, l'empê- 
cheront de toutes leurs forces. 

Art, 8. — Le sérénissime archiduc ne pourra passer en 
Espagne, ni dans le duclié de Milan, du vivant de Sa Majesté 
Catholique, que d'un commun consentement, et point autrement. 

Aht. 9. — Si le sérénissime archiduc vient à mourir sans 
enfans, soit avant ou après la mort du roi Catholique , le par- 
tage qui lui est assigné ci-dessus, par l'article six de ce traité, 
passera à tel enfant de l'empereur, mâle ou femelle, hors le roi 
des Romains, ou tel enfant, mâle ou femelle, du roi des Romains, 
que Sa Majesté Impériale trouvera bon de désigner; et, en cas 
que Sadite Majesté Impériale vînt à décéder sans avoir fait la 
susdite désignation, elle pourra être faite par le roi des Romains, 
mais le tout, à condition que ledit partage ne pourra jamais être 
réuni, ni demeurer en la personne de celui qui sera empereur ou 
roi des Romains, ou qui sera devenu l'un ou l'autre, soit par 
succession, testament, contract de mariage, donation, échange, 
cession, appel, révolte, ou autre voye; et, de même, ledit partage 
du sérénissime archiduc ne pourra jamais revenir ni demeurer 
en la personne d'un prince qui sera roi de France ou dauphin, 
ou qui sera devenu l'un ou l'autre, soit par succession, testament, 
contract de mariage, donation, échange, cession, appel, révolte, 
ou autre voye. » 

Les articles 10 à 14 sont identiques dans les deux traités. 
L'art. 15, qui est nouveau, stipule que le présent traité ainsi que 
tous les actes de renonciations seront enregistrés au parlement 
de Paris dès que l'empereur y aura donné son adhésion; et réci- 
proquement l'empereur devra soumettre à son conseil d'Etat le 
traité avec les actes solennels qu'il implique. 

Dans la négociation de ce traité, Guillaume III se montra 
beaucoup plus modéré qu'Heinsius. Louis XIV, dès le lendemain 
de la signature, reconnut lui-même la bonne foi du roi d'Angle- 
terre : « Vous lui direz de ma part que j'ai regardé son alliance 
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comme la seule que je puisse faire utilement pour le maintien du 
repos de l'Europe ; qu'il a pu voir, pendant le cours des deux 
négociations dont vous avez été chargé, le fondement solide que 
j'ai toujours fait sur sa parole et sur les liaisons que je prendrais 
avec lui ; que je suis persuadé que les suites feront encore mieux 
connaître que cette union pouvait seule maintenir la tranquillité 
générale ^ . 

L'adhésion de l'empereur apparaissait aux contractants comme 
la sanction nécessaire du second traité de partage. Villars, qui 
était depuis plusieurs mois oisif à Vienne, fut chargé de lui faire 
connaître le traité de Londres et de lui assigner un délai de trois 
mois pour y souscrire (15 mai 1700). Les ministres autrichiens 
le déclarèrent inacceptable et cherchèrent à négocier directement 
à Madrid, pour obtenir un testament en faveur de l'archiduc; et à 
Versailles, pour lui faire attribuer au moins le Milanais. Sinzendorf 
proposa même à Torcy de conclure entre Vienne et Versailles un 
traité secret plus avantageux pour le dauphin. Louis XIV craignit 
que ses avances n'eussent pour effet de le brouiller avec les 
puissances maritimes ses alliées. 11 demanda à la cour de Vienne 
l'acceptation pure et simple du traité du 25 mars. Il ajoutait 
cependant : ce Si l'empereur demandait quelque changement juste 
et raisonnable, je pourrais, en y consentant de concert avec mes 
alliés, lui ouvrir une voye plus facile de souscrire aux conditions 
dont on est convenu ^. » L'empereur répondit par un refus absolu. 
Il attendait tout de l'avenir. En vain effrayait-on le comte de 
Harrach des bonnes dispositions qui commençaient à se mani- 
fester en Espagne en faveur d'un prince français : « Quand même 
cette première apparence de désespoir des Espagnols pourrait 
leur faire prendre une résolution aussi contraire à leurs intérêts, 
Sa Maj. Impériale ne devrait en avoir aucune inquiétude, par ce 
que si le Roi n'accepte pas leurs ofires, elles sont inutiles, et si 
le Roi les accepte dans le même temps l'Angleterre et la Hollande 
se tourneront de notre côté ^. » Léopold s'était fait un allié 



1. Louis XIV à Tallurd, 'ifi mars 1700. « Guillaume voulait sincèrement la 
paix et n'avait rien ménagé pour bùler lu conclusion du traité » (Ilermile 
Reynald, t. Il, p. 121). 

2. Le roi à Villars, 27 juin 1700. Vienne, t. 74, f» 211. — Obrecht écrit de 
Francfort, à son retour de Wurlzbourç, que l'évêque de cette ville, ayant eu 
par lui communication du second traité de partage, il ne peut croire que 
l'empereur refuse de l'accepter, attendu qu'il ne pourrait obtenir mieux par 
les armes (10 juillet 1700). (V. Dépôt de la Guerre, n» 2506, pièce 17.) 

3. Villars au roi, 28 juillet 1700. Vienne, t. 74, f 306. 
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fidèle du chef de la maisoa de Hanovre à qui il avait conféré le 
titre d'électeur : il comptait sur Talliance encore plus précieuse 
de l'électeur de Brandebourg qui réclamait le titre de roi. Les 
cours de Copenhague, de Moscou, de Turin, de Florence étaient 
bien disposées en faveur de l'Autriche : Léopold se voyait déjà 
le chef d'une sorte de grande alliance contre Louis XIV. Il avait 
confiance dans la fortune de l'Autriche. Le 25 août 1700, Villars 
informa le roi que l'empereur refusait d'accepter le traité de 
partage. Le délai de trois mois était expiré K 

En même temps qu'à l'Autriche le traité de partage avait été 
notifié à la plupart des souverains de l'Europe. Le duc de 
Lorraine Léopold s'était sincèrement rapproché de la France à 
la suite du traité de Ryswick. Il avait épousé (oct. 1698) la nièce 
de Louis XIV, Elisabeth Charlotte ^'Orléans. Caillières, envoyé 
à Nancy, négocia avec Léopold pour obtenir de lui l'échange de 
la Lorraine contre le Milanais. Un projet de traité fut adressé de 
Versailles à Nancy ; l'art. 3 stipulait que le duc recevrait le 
Milanais en échange de la Lorraine qui serait transmise au dau- 
phin. Le duc Léopold signa ce traité le 16 juin 1700. Il adhérait 
au traité de partage ^. 

Le roi de Portugal, à la suite de nombreuses conférences avec 
Rouillé, promit de s'associer au traité de partage, mais à la con- 
dition que Badajoz et Alcantara lui seraient cédés (18 août 1700). 
Louis XIV fit ses réserves à propos de ces exigences du roi Dom 
Pedro ^. 

Le duc de Savoie se montra opposé au partage ; il ne s'y trou- 
vait pas suffisamment avantagé. Il affirmait que sa tête était de force 
à supporter une couronne royale : il voulait agrandir ses Etats du 
Milanais et il était furieux de le voir aitribué au duc de Lorraine, 
alors que lui-même était traité en prince sans conséquence. En 
vain Phélypeaux chercha à l'entraîner dans le parti français. 
Louis XIV ne voulait pas abandonner le Milanais à Victor- 



1. Voir toute celte négociation dans la correspondance politique de Vienne 
t. 73-75. 

2. Voir Lorraine, t. 46-51. Dans sa lettre au roi du 16 juin 1700 le duc 
Léopold formule cependant trois prières qui sont autant de réserves ; il 
demande : !• à {garder la neutralité si la gfuerre devait éclater à propos du 
traité de partage; 2** à être mis en possession du Milanais tout entier, sans 
aucune diminution par suite de concession territoriale ou de démolition de 
places ; S" à rentrer dans les duchés de Lorraine et de Bar en cas de dépos- 
session du Milanais (t. 51, 1° 43). 

3. Voir Portugal, t. 3'é et 35. Correspondance du roi avec Rouillé. 
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Amédée; il lui offrit Naples et la Sicile contre la Savoie, Nice et 
le Piémont. Maïs s'il n'avait pas le Milanais, Victor- Amédée se 
résigneraft « à manger du pain bis avec l'empereur plutôt que du 
pain blanc avec la France ». Louis XIV fit alors proposer au roi 
d'Angleterre par Tallard d'examiner si l'on ne pourrait pas con- 
venir avec le duc de Lorraine qu'il aurait Naples à la place de 
Milan, qui serait donné au duc de Savoie ; le dauphin conserverait 
la Sicile , les ports de la Toscane , le marquisat de Final et 
obtiendrait le duché de Savoie, le comté de Nice et la vallée de 
Barcelonnette en compensation du Milanais. On pourrait même 
abandonner la Sicile en échange du duché de Luxembourg et du 
comté de Ghiny. Le traité de partage ainsi modifié eût été extrê- 
mement favorable à la France ^ La question n'était pas résolue 
lors de la mort du roi d'Ë^)agne Charles II : Victor-Amédée 
restait libre de tout engagement, mais nettement hostile au traité 
de partage. 

Le roi de Danemark sembla d'abord disposé à l'accepter 
comme allié de Louis XIV. Mais il se montra fort irrité de l'appui 
prêté par la flotte anglaise à Charles XII lors de sa descente 
sous les murs de Copenhague ; par hostilité contre l'Angleterre, 
il remit indéfiniment son acceptation ^. 

Au contraire, Charles XII, d'abord en froid avec Louis XIV, 
furieux d'avoir été arrêté trop vite par les puissances maritimes 
dans sa campagne contre le Danemark, offrit à la cour de France 
non pas seulement une garantie du traité de partage, mais une 
alliance intime contre l'empereur. Mais celte proposition d'alliance 
arriva trop tard après la mort du roi d'Espagne ^. 

En Pologne, Auguste II avait été élu en compétition avec le 
candidat français le prince de Gonti. Louis XlV envoya le colonel 
du Héron, de Wollenbuttel, où il était accrédité, à Varsovie, en 
mission spéciale, pour obtenir la garantie du traité de partage; 
Torcy négocia de son côlé avec Jordan, représentant d'Auguste II 
en France, un traité d'alliance contre l'Autriche. Mais le roi de 
Pologne était peu sincère ; occupé surtout de la lutte contre 



1. Le roi ù Tallard , 12 sept, et 19 oct. 1700, dans Angleterre, 1. 188, f» 46 et 
f° 171. — Voir toute la négociation avec le duc de Savoie dans la correspon- 
dance politique de Turin, t. 106. 

2. Correspondance du roi avec Chamilly. Danemark, t. 63 et 64. 

3. Correspondance du roi avec le comte de Guiscard. Suède, t. 89. — 
Gefifroy. Instructions de Guiscard (1699) et du marquis de Bonnac {ilOi), 
p. 189-214. 
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Charles XII, il cherchait à mettre aux enchères à Versailles et à 
Vienne la promesse de son concours et se préparait à conclure 
Talliance qui lui semblerait le plus profitable. Après avoir amusé 
longtemps la France par la préparation d'actes qu'il refusait 
ensuite de ratifier, il s'engagea complètement dans Talliance 
autrichienne par le traité du 16 janvier 1702 ^ . 

L'électeur de Brandebourg reçut , le 17 juin 1700 , du comte 
des Alleurs, la notification du traité de partage. Mais il savait 
que l'empereur était résolu à faire la guerre plutôt que de 
l'accepter; que l'appoint des troupes brandebourgeoises serait 
payé à Vienne de la concession de cette couronne royale qu'il 
souhaitait depuis si longtemps. Frédéric III temporisa donc 
jusqu'au moment où il reçut de Vienne des promesses défini- 
tives. Le 21 oct. 1700, il adressa son refus de reconnaître le 
traité de partage à l'envoyé français ^. 

Dans le reste de l'Allemagne Louis XIV trouva quelques 
bonnes dispositions à cause de l'irritation qu'avait causée l'érec- 
tion du neuvième électorat en faveur de la maison de Hanovre. 
Mais la plupart des princes réclamaient des subsides trop élevés 
pour entrer dans l'alliance française : ils promirent d'observer 
la neutralité jusqu'au jour où ils marchèrent avec l'empereur par 
haine contre la France ^. 

Le roi s'adressa sans succès aux Cantons suisses pour obtenir 
la garantie pure et simple du traité de partage. Venise répondit 
à la communication que fit le ministre français, de la Haye, le 
!•' juillet 1700, par une note assez obscure qui était l'équivalent 
d'une déclaration de neutralité (31 juillet 1700). Louis XIV son- 
geait à constituer une ligue antiautrichienne de tous les Etats du 
Nord de l'Italie. La tournée du marquis d'Audiffret auprès des 
ducs de Mantoue, de Parme et de Modène ne réussit à entraîner 
dans l'alliance française aucun de ces petits souverains. Le mar- 
quis de Louciennes ne réussit pas mieux à Gênes à obtenir 
l'adhésion de la république au traité de partage; ni du Pré, à 
Florence; ni le prince de Monaco, à Rome. Tous ces souverains 



1. Correspondance du roi avec du Héron. Polog-ne, t. 101 ù 104. — Recueil 
de» Instruction»^ Pologne p. Farges, t.î, p. 246-263. 

2. Correspondance du roi avec des Alleurs. Brandebourg, t. 40 et 41. — 
A. Waddington, L* acquisition de la couronne royale de Prusse, p. 119. 

3. Correspondance du roi avec Bonrepaus (Hollande, 1. 176), — avec Bonnac 

ÎWoirenbuitel, t. 40), — avec Frischmannn (Munster, t. 23), — avec Ibervillc, 
Mayence, t. 33), — avec Obrechi (Palntinat, t. 23), — avec Gergy (Wurtem- 
berg), t. 12. 

II. Vabt. — Les grands Tmitts du lèpie de Luiiis XIV. — III. 2 
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étaient inquiets de voir un Bourbon prendre pied à Milan et à 
Naples, ou au moins à Naples en admettant que rechange de la 
Lorraine fût réalisé, lis voulaient sauvegarder leur indépendance 
en invoquant au besoin Tappui de Tempereur; ils parlèrent tous 
en termes pompeux de leur bon vouloir pour le roi. Mais ce bon 
vouloir resta absolument platonique. En somme , pour obtenir 
Tadhésion des différents souverains des États secondaires au 
traité de partage, il eût dîi commencer par aider chacun d*eux à 
satisfaire ses intérêts particuliers. La Turquie ne fut pas con- 
sultée * . 

L'Espagne était la première intéressée dans la question du 
traité de partage. C'étaient les destinées mêmes de la monarchie 
espagnole qni s'y trouvaient fixées. Cependant c'est seulement à 
la date du 18 mars 1700, près de deux mois après la signature, 
que Torcy en fit la communication officielle au marquis Castel- 
dosrios ', ambassadeur espagnol à Versailles. Déjà la cour 
d'Espagne s'était montrée très froissée du rapprochement de 
Louis XIV avec les puissances protestantes. Déjà d'Harcourt 
s'était retiré avec éclat d'une capitale où il se sentait inutile, 
laissant pour gérer Tambassade un simple chargé d'affaires, 
Blécourt (29 août 1700 . Charles II, poussé par sa femme, Marie 
de Neubourg*^, sœur de l'impératrice, se rapprocha plus étroite- 
ment de l'Autriche et sembla disposé à désigner l'archiduc 
Charles comme l'héritier unique de tous ses États. Le bruit 
courut même qu'un testament en faveur de ce prince avait été 
rédigé par le roi. Mais les Autrichiens n'étaient pas aimés en 
Espagne ; les Espagnols tenaient à maintenir l'intégrité de leur 
monarchie ; ils avaient la conviction qu'un prince français , 



1. Correspondance du roi avec Puysieulx (Suisse, t 121 et 123), — avec 
Forval (Grisons, t. 12 et 13), — avec de la Haye (Venise, t. 129), — avec 
d'Audiffret (Muntoue, t. 29, et Modène, t. 5), — avec Louciennes (Gènes, t. 31- 
32), — avec du Pré (Florence, t. 30 et 31), — avec Monaco et Forbin Janson 
(Rome, l. 399, 406, 'i09). 

2. Le marquis de Casteldosrioi* , gentilhomme catalan d'assez petite mai- 
son, fut successivement vice-roi de Majorque (1681-1688), ambassadeur en 
Portugal (1690-1698): créé marquis le 6 avril 1696, il fui désigné le 20 févr. 
1698 pour l'ambassade de France, mais ne put y partir, faute de l'argent 
nécessaire, que dix-huit mois plus lard. Il eut sa première audience secrète 
à Versailles le 27 oct. 1699. 11 reçut de Philippe V, qu'il avait salué, le 
premier parmi les Espagnols, du nom de roi, la grandesse à titre héréditaire 
(1701^, puis la vice-royauté du Pérou, où il mourut en 1710. 

3. Marie-Anne de Bavière Neubourg (1667-1740) épousa Charles II le 
28 août 1689 : elle était sœur de l'impératrice Eléonorc-Madcleine et de la 
reine de Portugal Marie-Sophie. 
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appuyé de toutes les forces du grand roi, y arriverait plus sûre- 
ment qu*un prince autrichien, fils de l'empereur, qui, uni à toute 
l'Europe, n'avait pas pu entamer la France. En juin 1700, le 
conseil d'Etat d'Espagne, réuni extraordinairement, se prononça 
à Tunanimité , sauf le comte d'Aguilar, en faveur d'un prince 
français. Innocent XII, consulté, en référa aux cardinaux qui 
recommandèrent d'appeler un Bourbon au trône d'Espagne. Le 
clergé , le peuple espagnol n'admettaient pas d'autre solution. 
Les jurisconsultes reconnurent dans une consultation solennelle 
le bien fondé des droits de la maison de France. L'opinion se 
répandait que le traité secret abandonnait aux Anglais et aux 
Hollandais, à des protestants, quelques parties des Indes et 
peut-être même toutes les colonies du nouveau monde. En vain 
Charles II voulait rester sourd aux manifestations de jour en jour 
plus éclatantes en faveur de la France. Il dut céder à la pression 
extérieure. Le 2 oct. 1700, il signa un dernier testament en 
faveur du duc d'Anjou et le remit cacheté au notaire royal, 
Ubilla, en présence de sept témoins. Quelques semaines plus 
tard il mourait (1" nov. 1700) *. 

Voici, d'après un mémoire de Ledran ^, le résumé des princi- 
pales clauses de ce testament : « L'art. 13 portait que reconnais- 
sant par plusieurs consultes des ministres d'Etat et de justice 
que la raison sur laquelle étaient fondées les renonciations faites 
par M"* Anne, sa tante, et par M™® Marie-Thérèse, sa sœur, 
toutes deux reines de France, aux Etats d'Espagne, avait été 
d'éviter leur réunion à la couronne de France ; que ce motif fon- 
damental venant à cesser, le droit de la succession subsistait en 
la personne du plus proche parent, conformément aux lois de 
ces royaumes et que cela se rencontrait alors dans le deuxième 
fils du dauphin; se conformant à ces lois, il déclarait pour son 
successeur, au cas qu'il mourût sans laisser d'enfants , le duc 
d'Anjou, deuxième fils du dauphin, et comme tel l'appelait à la 
succession de tous ses royaumes et seigneuries sans exception , 



1. Recueil des Instructions, Espagne, par Morel-Fatio, i. I, p. 449-481. — 
Correspondance du roi nvec d'Hnrcourt et Blécourt (Espagne, t. 83 et 84). ■=— 
Le testament du roi Charles II est en espagnol. Il fut déposé à Sinaancas 
par ordre du roi Philippe V le 30 janvier 1704. De Simancas il a été apporté 
en France : il est conservé aux Archives nationales (carton K. 1684, n* 12); 
on en trouve une copie très peu différente de l'original au t. 85 de la corres- 
pondance politique, Espagne, f» 219 à 265. 

2. Mémoires et documents. Espagne, t. 49, fo 185 et suiv. 
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qu'il ordonnait à tous ses sujets et vassaux qu'en cas que Dieu le 
retirAt sans enfants légitimes, ils reconnussent le duc d'Anjou 
pour leur roi et seig** légitime et qu'on lui donnât sans aucun 
délai la possession actuelle de ces Royaumes et Etats après qu'il 
aurait prêté le serment qu'il devait faire d'en observer les lois , 
les privilèges et les coutumes. 

Que comme c'était fort son intention et qu'il convenait à la 
paix de la chrétienté et de toute l'Europe et à la tranquillité de ces 
royaumes que cette monarchie demeurât toujours séparée de la 
couronne de France , il déclarait que si le duc d'Anjou venait à 
mourir, ou, qu'héritant de la couronne de France, il la préférât 
à la couronne d'Espagne, son intention était en ce cas que cette 
succession passât de la même manière au duc de Berry, son 
frère, troisième fils du dauphin. 

Qu'au cas que le duc de Berry vînt aussi à mourir ou à suc- 
céder à la couronne de France, il appelait à cette succession l'ar- 
chiduc, 2* fils de l'empereur son oncle; excluant par la même 
raison et à cause des inconvénients contraires au bien de ses 
vassaux, le fils aîné de l'empereur. 

Qu'au cas que l'archiduc vînt à mourir, il déclarait et appelait 
à sa succession le duc de Savoie et ses enfants. 

Que c'était sa volonté que cette disposition s'exécutât par tous 
ses vassaux comme il leur ordonnait et qu'il convenait à leur 
repos, sans qu'ils permissent le moindre démembrement ou dimi- 
nution de la monarchie qui avait été fondée avec tant de gloire 
par ses ancêtres. 

L'art. 14 portait de plus, qu'ainsi en cas qu'il mourût, le duc 
d'Anjou lui succéderait en tous ses royaumes et Etats tant à ceux 
qui appartenaient à la couronne de Castille qu'à ceux qui dépen- 
daient de celles d'Aragon et de Navarre et qu'il possédait, tant 
dedans que dehors l'Espagne. 

Et nommément, à l'égard de la couronne de Castille, à ceux de 
Léon, de Tolède, de Galice, de Séviile, de Grenade, de Cordoue, 
de Murcie, de Jaën, des Algarves, d'Algésire, de Gibraltar, des 
Isles Canaries, des Indes, des Isles de la terre ferme de la mer 
Oceane, de celle du Nord et de celle du Sud, des Philippines, de 
toutes les autres Isles et Terres découvertes et qui se découvri- 
raient à l'avenir et tout le reste qui appartenait de quelque 
manière que ce fût à la couronne de Castille. 

Et à l'égard de la couronne d'Aragon, à ses royaumes et Etats 
d'Aragon, de Valence, de Catalogne, de Naples et de Sicile, de 
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Majorque, de Minorque et de Sardaigne, et à tous les autres sei- 
gneuries et droits appartenants à cette couronne. 

Comme aussi au royaume de Navarre et aux autres Etats dépen- 
dants de cette couronne. 

A' son Etat de Milan, à ses duchés de Brabant, de Limbourg, 
de Luxembourg, de Gueldres, à la Flandre et à toutes les autres 
provinces, Etats, domaines et seigneuries, qui lui appartenaient 
ou pouvaient lui appartenir dans les Pays-Bas et aux droits et 
aux actions qui lui étaient échus pour y avoir succédé. 

Qu'aussitôt que Dieu l'aurait retiré de cette vie, le duc d'An- 
jou s'appelât et fût comme il serait en effet, Roi de tous ces 
royaumes et Etats, nonobstant toutes renonciations et actes faits 
au contraire, comme dépourvus de raison et de fondement; que 
tous les Prélats, Ducs, Marquis, Comtes et autres seigneurs, les 
officiers de justice et des villes et autres lieux, les Vice Rois et 
gouverneurs des Provinces et des places, les commandeurs des 
armées et de ses troupes, tous ses officiers de paix et de guerre, 
et tous ses autres Vassaux et sujets de tous ses royaumes et Etats, 
en vertu de la fidélité qu'ils lui devaient et du serment et hom- 
mage qu'ils lui avaient prêté, eussent aussitôt après sa mort sans 
enfans à reconnaître et recevoir le duc d'Anjou pour leur roi et 
seigneur naturel, propriétaire de ces Royaumes, Etats et seigneu- 
ries; qu'ils levassent pour lui les étendards et fissent les actes et 
solennités qu'on avait coutume à faire en pareil cas, selon Tusage 
de chaque royaume et de chaque province; qu'ils luy rendissent 
et fissent rendre toute la fidélité et obéissance à laquelle des vas- 
saux et sujets sont obligés envers leur Roi et Seigneur naturel; 
et que tous les gouverneurs des places, des châteaux et des mai- 
sons plates rendissent hommage à ce duc, suivant la coutume de 
chaque royaume et de chaque province, lui promettant de les 
venir et garder pour son service tant qu'il lui plairait et ensuite 
de les remettre à qui leur ordonnerait, soit de bouche, ou par 
écrit. 

Qu'ils accomplissent toutes ces choses et chacune d'elles sous 
les peines infamantes qu'encourent les rebelles et ceux qui en 
désobéissant à leur Roi et seigneur naturel violent la fidélité qu'ils 
lui doivent. 

L'art. 53* portait de plus que, se conformant aux lois de ses 
royaumes, qui défendaient l'aliénation des biens delà couronne et 
de ses seigneuries, il ordonnait et chargeait son successeur et 
successeurs que durant le temps de leur gouvernement ils n'alié- 
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• 

nassent aucune chose desdits royaumes, Etats et seigneuries, ni 
qu'ils les divisassent et partageassent même entre leurs propres 
enfants ni en faveur d'aucune autre personne; et qu'il voulait que 
tous lesdits royaumes et tout ce qui leur appartenait ou pourrait 
leur appartenir ensemble et à chacun en particulier et tous auires 
Etats qui pourraient appartenir par succession à ses héritiers 
après lui se conservassent ensemble et fussent toujours joints 
comme des biens indivisibles et impartiables de cette couronne 
et de ces autres royaumes Etats et Seigneuries, ainsi qu'ils étaient 
actuellement; et que, si par grandes et pressantes nécessités ils 
voulaient aliéner quelques sujets, ils le feraient avec le conseil et 
au gré des personnes intéressées et conformément à la loi du roi 
Jean II établie du mutuel consentement des Etats tenus à Valla- 
dolid en 1442 et confirmée par les roi et reine catholiques Fer- 
dinand et Isabelle, par l'empereur Charles-Quint en l'assemblée 
de Valladolid de l'année 1523 et par les testaments de tous les 
rois ses successeurs laquelle loi le présent testament confirmait 
pareillement pour ôtro observée et accomplie. » 

On sait la surprise qu'excita en France la nouvelle du testa- 
ment de Charles II *. On connaît le célèbre conseil tenu à Fon- 
tainebleau le 9 novembre 1700 : le dauphin et Torcy se pronon- 
cèrent nettement pour l'acceptation du testament; le duc de Beau- 
villiers supplia le roi de s'en tenir au traité de partage; le chan- 
celier Pontchartrain résuma les deux opinions contraires sans 
conclure. L'intérêt évident de la France consistait à exécuter le 
traité de partage, qui, avec les échanges proposés, pouvait assurer 
la réunion de Nice, de la Savoie, de la Lorraine; cette politique 
était conforme aux traditions séculaires de nos rois, et réalisait 
les vœux de Henri IV et de Richelieu. La modération inattendue 
de Louis XIV lui eut valu l'appui ou tout au moins la neutralité 
des puissances |)rotestantes qui devaient surtout redouter que le 
roi de France réclamât un su|)))lément à la part qu'elles lui 
avaient assignée. Tallard voulait s'en tenir à l'exécution de ce 
traité et il avait raison. Dire, comme l'alfirma Torcy, qu'en refu- 
sant le testament de Charles II, on devait nécessairement recon- 
stituer l'empire de Charles-Quint, c'était une assertion qui ne 
pouvait trouver de crédit que dans les esprits [)révenus. Au lieu 
de s'ingénier à chercher des raisons de rendre caduc le traité de 



1. Il iivait peut-être été [)re'*sriiti avniit In mort du roi par Blérourt grtice 
Qiix eonfideiice» de quelques ministres espagnols. 
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partage, il fallait se servir du testament pour forcer l'empereur 
à V adhérer K Sans doute cette adhésion semblait difficile à arra- 
cher. L'Autriche paraissait irréductible; mais il était facile de 
l'isoler; et seule que pouvait-elle contre la France? D'ailleurs la 
part laissée aux Habsbourg était encore assez belle pour qu'ils 
ne risquassent pas de tout perdre en cherchant à tout gagner. 

Au contraire, accepter le testament, c'était réaliser le vœu d'un 
roi mourant, c'était répondre à l'appel du peuple espagnol; c'était 
écouter la voix de Dieu dont les desseins impénétrables avaient 
voulu que toutes les couronnes de la monarchie espagnole fussent 
accumulées sur la tête d'un Bourbon ; c'était surtout élever la 
maison de Bourbon au-dessus de toutes les dynasties régnantes 
en Europe; c'était faire un pas décisif dans la voie de cette 
suprématie universelle dont le rêve hanta Louis XIV comme autre- 
fois Charles-Quint et Philippe IL L'une des deux solutions impli- 
quait un accroissement définitif du territoire de la France, l'autre 
ne visait qu'à la gloire de la famille royale; l'une était essentiel- 
lement nationale; l'autre était seulement monarchique ^. 

Les perplexités de Louis XIV durèrent pendant deux jours. 
Elles sont tout à son honneur. Il sentait l'importante responsabi- 
lité qui pesait sur lui. Mais après avoir travaillé toute sa vie à 
défendre les droits de sa maison au trône d'Espagne, il ne pou- 
vait pas le refuser au moment où il lui était offert. C'eut été 
répudier la politique de tout son règne. L'aïeul ne crut pas devoir 
priver son petit-fils de la couronne que sa naissance lui assurait 
de droit, que les Espagnols lui offraient avec enthousiasme. Il 
se dit pour rassurer sa conscience que l'union de la France et de 
l'Espagne rendrait les deux nations sœurs invincibles. Le 
16 nov., Philippe V fut présenté à la cour comme le roi d'Es- 
pagne. On prétend que l'ambassadeur Casteldosrios, s'agenouil- 
lant devant lui, lui aurait dit : « Quelle joie! il n'y a plus de Pyré- 
nées; elles sont abimées et nous ne sommes plus qu'un ». C'est 
le mot qu'on a attribué à Louis XIV en le simplifiant •^ L'accep- 
tation du testament fut bien vue en France. Philippe V fut 
acclamé en Espagne et reconnu sans difficulté à Bruxelles, à 



1. V. à ce propos M. G. Monod dans la Revue hi.tiori^ue, t. XXIll, p. 1*27. 

2. Espagne. Mémoires etdocuments, t. 'i9, f" 202. Mémoire-* de Torry, t. I, 
p. 156 et suiv. — Dangcau, t. VII, p. U\'S. — St. -Simon, éd. do Hoislisle 
t. VII, p. 293 et suiv. Ce dernier a nltcré In scène du conseil en ntliibunnl à 
Torcy une hésitation qu'il n'a pas rue entre les deux solutiooH. 

3. Dangeau, t. VII, p. 417. 
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Naples, à Milan. Torcy envoya aux différentes cours des commu- 
nications analogues, qui prirent les allures d'un mémoire circu- 
laire. Le thème commun, c'est que le roi n'avait accepté le testa- 
ment que comme le moyen le plus sûr de maintenir la paix. 
L'empereur et plusieurs autres princes ayant refusé d'adhérer au 
traité de partage, il aurait fallu faire la guerre pour le leur impo- 
ser; les sujets du roi d'Espagne n'auraient pas accepté sans lutte 
de passer sous la domination d'un maître qui n'aurait pas été 
leur souverain légitime. ËnQn la paix était d'autant mieux assurée 
que jamais les deux couronnes ne pourraient être réunies sur la 
même tête. Philippe V quitta Versailles le 4 décembre, franchit 
la Bidassoa le 22 janvier 1701 et n'arriva à Madrid que le 
22 février, après un voyage très lent où la majesté royale parut 
dans toute sa pompe aux yeux des populations. 

Il était douteux que l'Europe acceptât sans opposition l'immense 
accroissement de puissance que donnait à la maison de France 
l'avènement d'un Bourbon au trône d'Espagne. Au moins 
Louis XIV aurait-il dû prendre à tache de rassurer les souverains 
européens. Des mesures d'une exceptionnelle gravité vinrent au 
contraire raviver leurs inquiétudes. Le !•' décembre 1700, des 
lettres patentes, qui furent enregistrées deux mois plus tard au 
parlement de Paris, reconnurent au duc d'Anjou et à ses descen- 
dants leurs droits à la couronne de France, dans l'ordre naturel 
de succession, c'est-à-dire entre les descendants du duc de Bour- 
gogne et ceux du duc de Berry. C'était une violation directe 
d'une des clauses les plus importantes du testament. Le 
20 décembre 1700, les Etats Généraux réclamèrent l'exécution 
pure et simple du traité de partage. Guillaume III était tout dis- 
posé à s'associer à cette démarche. Le roi lui renvoya Tallard 
avec une lettre autographe pour expliquer les justes raisons de 
l'acceptation du testament *. Le 2 février 1701 d'Avaux fut chargé 



1. Angleterre. Mémoires et documents, t. 17. Négociations de Tallard en 
Angleterre (décembre 17uO-avril 1701). — Archives nationales K, 1307: 

Srotestation fuite à Marly, le 25 novembre 1700 par Heemskerke sur Tordre 
es Etats Généraux contre l'acceptation du testament en faveur du duc 
d'Anjou. 11 rappelle le traité de partage qui lie tous les contractants; l'on ne 
peut même invoquer pour y renoncer le défaut d'adhésion de l'empereur, 
puisque le délai fixé par les coalisés pour obtenir son adhésion n'est pas 
encore écoulé. — A la Haye, le comte de Briord surpris par la nouvelle de 
la mort de Charles 11 et do l'existence de son dernier testament manqua de 
discrétion et de flair : « Quelques personnes, s'étant trouvées chez M. le 
comte de Briord, dirent devant ce ministre que bien des gens croyaient que 
S. M. très chrétienne s'en tiendrait au testament, sur quoy il répliqua que 



TRAITES DUTRECHT 25 

de faire connaître aux Etats Généraux que le roi avait décidé de 
faire sortir les garnisons hollandaises des places de la barrière 
et de les remplacer par des troupes françaises. Cet acte mécon- 
tentait à la fois les Hollandais, qui redoutaient le voisinage immé- 
diat du roi de France, et les Espagnols, qui prétendaient se gou- 
verner eux-mêmes, en dehors de toute ingérence française. 

Les puissances maritimes se crurent dupées par Louis XIV ; 
elles s'imaginèrent, ce qui n'était pas, que le roi avait endormi 
leurs défiances en négociant ouvertement le traité de partage, 
tandis qu'il préparait sous main le testament. Elles reconnurent 
tout d'abord Philippe V, dans l'intérêt de leur commerce ^ ; elles 
avaient sommé l'empereur d'accepter dans les deux mois le 
traité de partage. Mais les Hollandais irrités de l'expulsion 
de leurs garnisons des places de la barrière provoquèrent l'ou- 
verture des conférences de la Haye (22 mars 1701), où d'Avaux 
et Stanhope se rencontrèrent avec sept députés hollandais. Déjà 
l'on réclama des satisfactions pour l'empereur, la retraite des 
troupes françaises du territoire belge, l'extension de la barrière, 
où l'on comprendrait Luxembourg, Namur, Gharleroy, Mons qui 
seraient remis à la garde en commun a des hautes puissances 
contractantes »; enfin la séparation absolue et éternelle des deux 
couronnes, et la défense pour le roi d'Espagne de céder au roi de 
France aucune partie de ses Etats. Les Anglais de leur côté 
voulaient avoir le droit de tenir garnison à Nieuport et à 
Ostende ^. Le 3 mars, les communes votèrent l'armement de 
vingt-cinq vaisseaux. 



ces g-ens là se trompoient et que le Roi n'iroil jamais contre le traité de 
partage. » (Extrait d'une lettre du 21 novembre 1700. Même carton K, 1307). 
Quelques jours plus tard, Briord fut forcé de justifier les raisons exposées 
par le roi pour l'acceptation du testament. Une lettre du 6 décembre 1700, 
adressée de Ratisbonne au secrétaire d'Etat de la guerre, peint la stupeur de 
la cour impériale en apprenant le testament de Philippe Y et l'acceptation 
de Louis XIV. L'empereur envoie une ambassade à Londres pour pousser le 
roi d'Angleterre à s'en tenir ferme au traité de partage « d'autant que la 
France s'était engagée d'observer ce traité nonobstant tout autre disposition 
du testament du roi catholique ». (Dépôt de la guerre, carton n* 2506, 
pièce 36). — Ce document prouve que la cour de Vienne trouvait que le traité 
de partage avait du bon; qu'il n'eût pas fallu de bien longues négociations 
pour l'y rallier ; et que, si l'empereur n'a pas accepté de le signer, c'est 

3ue l'acceptation du testament par Louis XIV a subitement changé la face 
es choses. 

1. V. une lettre du 22 février 1701 (Arch. nation. K, 1307). C'est sur un ton 
très humble que les Etats Généraux reconnaissent Philippe V comme roi. 

2. Correspondance du roi avec d'Avaux, mars 1701 (Hollande, t. 193). Les 
esprits se montaient aussi de plus en plus en Angleterre. Des centaines de 
réfugiés français répandus .dans les cafés propageaient le bruit que les 
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annuel de 1.400.000 livres. Le roi garantissait à l'électeur l'inté- 
grité de ses Etats, une juste indemnité |)our les dommages subis 
et un équivalent si la Bavière était momentanément occupée par 
l'ennemi. Knfîn, un article secret était ainsi conçu : « Le roi, vou- 
lant marquer encore son affection pour la personne et pour la 
maison de l'électeur, promet d'en procurer les avantages en 
toutes occasions, spécialement d'accorder sa protection à son 
Altesse Sérénissime et a ses descendants, lorsqu'il s'agira de 
l'élection d'un empereur ou d'un roi des Romains *. » L'électeur 
de Bavière chercha à entraîner au moins dans la neutralité les 
cercles de l'Allemagne occidentale (Souabe, Franconie, Bavière, 
Haut-Rhin); ils gardèrent une neutralité ambiguë, plutôt favo- 
rable à l'empereur, surtout lorsque Louis de Bade eut pris les 
armes pour le soutenir. Antoine-Ulrich, duc de Wolfenbuttel, et 
le duc de Saxe-Gotha signèrent aussi des traités de subsides avec 
la France, par jalousie contre le nouvel électeur de Hanovre 
(avril 1701), mais le roi ne reçut jamais de ces deux princes 
aucune aide effective. L'électeur de Saxe, roi de Pologne, se 
déroba ^^ 

Le 16 septembre 1701, Jacques II mourut à Saint-Germain-en- 
Laye. Louis XIV, suivant la promesse déjà faite à sa veuve, 
durant le cours de la dernière maladie de ce prince, reconnut 
comme roi d'Angleterre son fils Jacques 111 ^. Malgré tous les 



1. Correspond, du roi avec Piiység-ur. Cologne, t. 50; Bavière, t. 44. 
V. Recueil des Instructions^ Bavière, p. A. Lebon , p. 103 et 8uiv. — Une 
convention additionnelle du 15 avril 1701, déclara les subsides payables à 
l'électeurdc Bavière, même pendant la paix. 

2. Corresp. du roi avec Bonnac. WolfenbUllel, l. 41 et 42. — Saxe, t. 18. — 
Rec. Inst., Pologne, t. I, p. lviii et 245, et corresp. du roi avec du Héron, 
Pologne, t. 109. — Du Héron, pour se venger de la duplicité d'Auguste II, 
proposait de préparer une révolution on Pologne, en excitant les piasts 
Polonais à détrôner Auguste 11 au profit du prince de Conti. Ces conseils 
ne furent pas écoutés. 

3. V. Archives nationales, K, 1301, une pièce curieuse, sous ce titre : 
« Comment le roi de France, Louis XIV reconnut pour roi de la Grande- 
Bretagne le prince de Galles, fils de Jacques 11, mort à Saint-Germuin-en- 
Laye, le 16 septembre 1701. » « Le lundi 11 sept, le Roy alla voir le Roy 
d'Angleterre qui était fort mal. Lu Reine demanda à l'entretenir en particu- 
lier : «je suis prête, dit-elle, à perdre ce qui me reste au monde de pluscher ; 
mais perdroy-je aussi mon Fils et le Fils d'un Roy relournera-t-il dans l'état 
d'un simple particulier ? » Le Roy lui dit que cela méritoit quelque réflexion... 

au'il ne le pouvoil reconnoitre sans assembler son conseil et qu'il lui en ren- 
roit compte. — En effet, le lendemain le Conseil futlenu, composé du Roy, de 
Mgr., de M. le Chancelier et dos ministres. M. le Chancelier et la plupart des 
ministres s'opposèrent à la reconnoissance, mais le Roy et Mgr prirent le 
parti du prince de Galles, et le Roy dit plusieurs raisons pour démontrer que 
cela n'était point contraire au traité de Riswick ; que le prince d'Orange étoil 
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tables héritiers, et que Charles II au contr.iire n'avait pas eu 
l'autorité de rappeler ces mêmes héritiers et de rétablir par son 
testament les lois fondamentales des couronnes d'Espagne * ». 

L'Autriche refusait de discuter aucune transaction : le mariage 
de Philippe V avec une archiduchesse, recommandé dans le tes- 
tament de Charles II, comme devant servir de base à un arrange- 
aient entre les deux familles de Bourbon et de Habsbourg, ne fut 
pas même proposé. Léopold refusa au duc de Molez, envoyé du 
nouveau roi d'Espagne, l'investiture du Milanais. 11 ne voulut 
pas agréer le sieur de Xeuforge, chargé par Philippe V de le 
représenter à la diète de Ratisbonne pour ses États du cercle de 
Bourgogne. Le vide se fit autour de Villars; ses cuisiniers fran- 
çais fuient rossés à un jeu de boules par la canaille de Vienne, 
et l'injure resta impunie. Villars fut rappelé le 5 juillet. La guerre 
devenait inévitable^. 

Une coalition se formait contre Louis XIV. Déjà Frédéric IV, 
de Danemark, à la suite d'un marchandage peu honorable, avait 
renouvelé avec les Hollandais les stipulations des traités de 1690 
et de 1697, moyennant un subside annuel de 300.000 écus. 
Chamilly, qui n'avait pu proposer au nom du roi une aussi forte 
somme, fut rappelé de Copenhague ^. Charles XII, sollicité des 
deux côtés, refusa de s'engager, mais presque tout l'empire mar- 
cha avec l'empereur : l'électeur de Brandebourg, qui, dès le 20 
novembre 1700, avait reçu la dignité royale, mit ses 8.000 
hommes de troupes au service de la coalition, moyennant un sub- 
side annuel de ITjO.OOO florins^. L'électeur palatin, le nouvel 
électeur de Hanovre, tous les princes de la maison de Lunebourg, 
le landgrave de Hesse-Cassel , conclurent de même des traités 
de subsides et ouvrirent leurs marchés d'hommes au recrutement 
des ennemis de Louis XIV. 

Enfin le 7 septembre 1701, une triple alliance fut conclue à la 
Haye entre l'empereur, la Grande-Bretagne et les l^rovinces- 
Unies, « pour procurer à l'empereur une satisfaction juste et rai- 
sonnable sur ses |)rétentions à la succession d'Espagne et une 
sûreté suffisante pour la Grande-Bretagne et la ré[)ublique des 



1. Hollande, t. 195. 

2. Vienne, t. 75 el 76. Recueil des Instructions^ Autriche, p. Sorel, p. l'i^i et 
saiv. 

3. Danemark, t. 64. 

4. Ce traité fut arrêté, sinon signé avant que la mort de Charles II fût 
connae à Vienne, mais la nouvelle de son uffuiblissement rapide influa sans 
aacan doute sur la décision de l'empereur. (V. A. Waddington. op. cit., p. l'iO.) 
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Provinces-Unies et pour leur commerce*. » La grande alliance 
de 1689 était reconstituée contre le roi. 

Louis XIV opposa à la coalition européenne une contre ligue 
étendue, mais ses alliés n'en voulaient qu'à sa bourse, ils étaient 
toujours prêts à le trahir pour obtenir des avantages plus 
solides. La crainte seule eût pu les maintenir dans la fidélité; mais 
la terreur qu'inspirait le grand roi disparut avec ses défaites. 
L'Espagne s'était donnée de tout cœur à Philippe V : Louis XIV 
y envoya Orry pour diriger ses finances et Marsin, à la place 
de d'Harcourt malade, pour inspirer les décisions de sa politique. 
Plus tard, la camerera mayor, la célèbre princesse des Ursins, 
de la maison de la Trémoille, gouverna la jeune reine et par elle 
le roi, de concert avec le ministre français Amelot. Sans doute, 
peu de Français avaient passé les monts. Mais les hautes dignités 
n'y étaient confiées qu'aux seuls Espagnols dévoués à la cause 
française ; d'ailleurs Louis XIV guidait lui-même son petit-fils, 
dans une correspondance très étendue, très intime, qui lui fait le 
plus grand honneur. 11 avait pris à tâche de relever et de réfor- 
mer l'Espagne, et il y réussit en partie Jusqu'en 1709, les con- 
seils venus de Versailles prévalurent constamment à la cour de 
Madrid ^. Le Portugal, qui avait failli signer, le 9 novembre 
1700, une alliance en vue de Texéculion du traité de partage 
s'unit à la cause française par le traité de Lisbonne du 18 juin 
1701; dom Pedro reconnut Philippe V, ferma ses ports à ses 
ennemis, reçut des subsides et l'espérance d'un agrandissement 
au Brésil, au nord de l'embouchure des Amazones, ainsi que des 
satisfactions relatives à la traite des noirs ^. 

En Italie, le duc de Savoie hésita longtemps : il se rallia 
cependant à la France, grâce à la promesse du mariage de sa 
seconde fille avec Philippe V, au payement d'un lourd subside de 
150.000 livres par mois, et au litre de généralissime des armées 
des deux rois en Italie. Mais Victor-Amédée eût préféré le 
Milanais pour lui à de royales alliances pour ses filles. Bientôt 
la moindre promesse d'agrandissement le déterminera à trahir*. 

1. Mémoire de Ledran, déjà cilé. France, t. 4'iO, f' 49. Les solutions qui 
devaient prévaloir au traité dUtreebt sont déjà esquissées dans ce préam- 
bule. 

2. Voir Baudrillart (A), op. cil. L'auteur a aiialysé'iOO lettres de Louis XIV 
à son petit-fils, dont beaucoup inédites, ont été découvertes par lui aux 
archives d'Alcala deHénarez. 

3. Correspondance du roi avec Rouillé. Portugal, t. 35. 

4. Truite de Turin, du 6 avril ITOl. Voir Correspondance du roi avec 
Pbélypeuux. Turin, t. 107 fi 109. 
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Les ducs de Mantoue et de Modène laissèrent occuper leurs 
Etats par les troupes françaises, feignant à l'égard de l'Autriche 
de ne céder qu'à la force. Le pape Clément XI, qui avait 
approuvé l'acceptation du testament et reconnu Philippe V, 
refusa cependant de lui donner l'investiture du royaume de 
Naples, sous prétexte que Tempereur la réclamait aussi et 
qu'il y avait litige. Cosme III de Médicis et la république de 
Venise refusèrent de prendre aucun engagement. En somme, 
ritalie était hésitante et prête pour toutes les défections. 

L'Allemagne fut presque tout entière hostile à Louis XIV. Il 
pouvait espérer que l'érection du Hanovre en électoral et de la 
Prusse en royaume, tournerait de son côté un grand nombre de 
princes allemands jaloux des nouveaux promus. Mais Louis XIV 
avait trop longtemps humilié les princes allemands. Il n'était plus 
assez riche pour les acheter. Ils se rendirent en masse à la coa- 
lition. C'est au prix du sang allemand, que l'Angleterre et la 
Hollande soutinrent pendant douze ans la guerre contre la 
France. Deux princes firent exception, deux frères de la maison 
de Wittelspach, le duc de Bavière, Maximilien Ëmm^anuel et 
l'archevêque de Cologne et évêquede Liège, Joseph Clément. Le 
traité avec l'électeur de Cologne fut signé le 15 février 1701 
entre son ministre Karg et Puységur, au nom de Louis XIV, sur 
la base de l'observation des traités de Westphalie, de Nimègue et 
de Ryswick. Le roi garantissait à l'électeur l'intégrité de ses 
Etats. Joseph Clément promettait en retour d'aider le roi en cas 
de guerre d'une troupe de 8.000 fantassins et de 2.000 cavaliers 
pour lesquels le roi lui payerait 30.000 écus par mois *. Le traité 
avec l'électeur de Bavière fut signé à Versailles le 9 mars 1701, 
entre Torcy et Monaslerol, à la suite des négociations du même 
Puységur. Ce traité d'étroite alliance était conclu pour dix ans. 
Maximilien Emmanuel s'engageait à soutenir les droits de Phi- 
lippe V. Il gardait le gouvernement des Pays-Bas espagnols. En 
cas de guerre, il devait refusera l'empereur le passage de ses Etats 
autant que le pouvaient permettre les constitutions de l'empire : 
il s'engageait à mettre sur pied 10.000 hommes de troupes, dont 
la moitié serait à la solde de la France au prix d'un subside 



1. Archives nationales, K 1305 : 1* les manifestes ci protestations de 
1 électeur de Cologne, de 1701 ù 1702; 2° le manifeste Je l'électeur de 
Bavière, contenant les raisons qu'il a eues de prendre los armes contre l'em- 
pereur pour les intérêts de la France et de l'Espagne (Bruxelles, 1704). 
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annuel de 1.400.000 livres. Le roi garantissait à l'électeur Tinté- 
grité de ses Etats, une juste indemnité pour les dommages subis 
et un é((uivalent si la Bavière était momentanément occupée par 
l'ennemi. Enfin, un article secret était ainsi conçu : « Le roi, vou- 
lant marquer encore son affection pour la personne et pour la 
maison de l'électeur, promet d'en procurer les avantages en 
toutes occasions, spécialement d'accorder sa protection à son 
Altesse Sérénissime et à ses descendants, lorsqu'il s'agira de 
l'élection d'un empereur ou d'un roi des Romains *. » L'électeur 
de Bavière chercha à entraîner au moins dans la neutralité les 
cercles de l'Allemagne occidentale (Souabe, F'ranconie, Bavière, 
Haut-Rhin); ils gardèrent une neutralité ambiguë, plutôt favo- 
rable à l'empereur, surtout lorsque Louis de Bade eut pris les 
armes [)our le soutenir. Antoine-Ulrich, duc de Wolfenbuttel, et 
le duc de Saxe-Gotha signèrent aussi des traités de subsides avec 
la France, par jalousie contre le nouvel électeur de Hanovre 
(avril 1701), mais le roi ne reçut jamais de ces deux princes 
aucune aide effective. L'électeur de Saxe, roi de Pologne, se 
déroba -fc 

Le 1(3 septembre 1701, Jacques II mourut à Saint-Germain-en- 
Laye. Louis XIV, suivant la [)r()messe déjà faite à sa veuve, 
durant le cours de la dernière maladie de ce prince, reconnut 
comme roi d'Angleterre son fils Jacques 111 '^. Malgré tous les 



1. Correspond, du roi avrc Puység-ur. Cologne, t. 50; Bavière, t. 44. 
V. Recueil des Inslruclions^ Bavière, p. A. Lebon , p. 103 et suiv. — Une 
convention uddilionnelle du 15 avril i70l, déclara les subsides payables à 
l'éleeteurde Bavière, niùme pendant la paix. 

2. Corresn. du roi avec Bonnac. WolfenbUltel, t. 41 et 42. — Saxe, t. 18. — 
Rec. Insl., Pologne, t. I, p. lviii et 245, et corresp. du roi avec du Héron, 
Pologne, t. l09. — Du Héron, pour se venger de la duplicité d'Auguste II, 
proposait de préparer une révulutioti vu Pologne, en excitant les piasts 
Polonais ù détrôner Auguste H au profit du prince de Gonti. Ces conseils 
ne furent pas écoulés. 

3. V. Archives nationales, K, 1301, une pièce curieuse, sous ce titre : 
« Comment le roi de France, Louis XIV reconnut pour roi de la Grande- 
Bretagne le prince de Galle.", fils de Jacques II, mort a Saint-Germain-en- 
Laye, le 16 septembre 1701. » « Le lundi 11 sept, le Roy alla voir le Roy 
d'Angleterre qui était fort mal. La Reine demanda à l'entretenir en particu- 
lier : «je suis prête, dit-elle, à perdre ce qui me reste au monde de plusrher; 
mais perdroy-je aussi mon Fils et le Fils d'un Roy relournera-t-il dans l'état 
d'un simple particulier .' » Le Roy lui dit que cela méritoit quelque réflexion... 

au'il ne le pouvoit reconnoitre «ans assembler son conseil et qu'il lui en ren- 
roit compte. — En effet, le lendemain le (Conseil futtenu, composé du Roy, de 
Mgr., de M. le Chancelier et des ministres. M. le Chancelier et la plupart des 
ministres s'opposèrent à la reconnoissance, mais le Roy et Mgr prirent le 
parti du prince de Galles, et le Roy dit plusieurs raisons pour démontrer que 
cela n'était point contraire au traité de Riswick ; que le prince d'Orange étoit 
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sophismes de Louis XIV, déclaranl que le prince d'Orange était 
roi de fait et le prince de Galles, roi de droit, cette reconnais- 
sance était une violation évidente du traité de Ryswick. Les 
ministres du rot le lui avaient clairement fait entendre. Cette 
satisfaction platonique, donnée à un principe contesté par toute 
une nation, fut une lourde faute politique. Tout le peuple anglais 
fut irrémissibleraent entraîné à la guerre. Guillaume rappela 
aussitôt lord Manchester de Paris et donna quarante-huit heures 
à Poussin, laissé par Tallard comme agent français, pour quitter 
Londres. Un bill d'attainder fut décrété contre le prince de 
Galles. La mort de Guilhiume III, survenue le 19 mars 1702, ne 
modifia en rien les dispositions du parlement anglais. La reine 
Anne Stuart déclara qu'elle conlinuerait la politique de son 
beau-frère. Les mêmes ministres restèrent au pouvoir. 

Déjà les hostilités avaient commencé en Italie avec les troupes 
impériales. Le 15 mai 1702, la guerre fut solennellement déclarée 
à la France et à ses alliés par la grande alliance , et la déclara- 
tion eut lieu simultanément à Vienne, à la Haye et à Londres '. Le 

roi de fait, mais que le prince de Galles étoit roi de droit, étant Roy dont la 
couronne est héréditaire. C'est un droit que la nature lui donne et qu'on ne 

peut jamais lui ôter qu'en lui ôtant la qualité de Fils » Ce Jacques II, 

depuis son exil, était devenu une sorte de saint des anciens âges, uniquement 
occupé de dévotion. Deux cartons entiers des archives nationales sont rem- 
plis par la description des pèlerinages de Jacques H et de sa femme Marie 
d'Esté, par leur correspondance avec M"** Croiset, supérieure du couvent de 
la Visitation de Chaillot, par des enquêtes sur leurs vertus et le récit des 
miracles accomplis sur le tombeau de Jacques II. Deux évéques s'en mêlent. 
II semble qu'on ait songé à préparer les voies à la canonisation du pieux 
monarque. (Voir Arch. nation. K 1302 et 1303.) 

1. V. aux archives nationales (K 1304} trois pièces intéressantes : 1** une 
lettre de l'empereur au pape (29 janv. 1701) pour lui demander de donner 
l'investiture du royaume de Naples à son fils, malgré le testament de 
Charles II; 2° un muaifeste de la maison d'Autriche qui démontre claire- 
ment ses droits à lu couronne d'Espagne; 3" la déclaration de guerre de 
S. M. Impériale au roi de France et au duc d'Anjou. Ces deux dernières 
pièces sont imprimées. On lit dans la dernière : « Mais comme incontinent 
après le déceds de Charles 11 roi d'Espagne et duc d'Autriche sous prétexte 
d un testament que l'on suppose que ce prince aurait fait, mais qui en effet 
est nul et de nulle valeur et nonobstant tous les contrats de mariage, renon- 
ciations, cessions, traités do paix et serments précédents, le roi de France 
s'est emparé de tous les royaumes et terres de Sadile Majesté (entre les- 
quelles il y en a aussi qui ont appartenu à notre maison archiducale avant 
qu'elles fussent venues à la couronne d'Espagne, outre celles qui doivent 

relever de l'Empire), qu'il y a intrus son petit fils le duc d'Anjou et cela 

d'autant plus que c'est une chose constante que le dit testament, qui sert 
aujourd'hui de prétexte auxdites hostilités de la France, a été dressé par 
quelques conseillers espagnols corrompus suivant l'intention du roi de 
France, et qu'il a été proposé au dit feu roi catholique, lorsque, accablé de 
f.iiblesse de corps et de jugement, il n'étnit plus en état de lire et d'entendre 
et beaucoup moins do pcsi>r et d'exuminer comme il fallait l'ample contenu 
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corps germanique s'associa à cette résolution le 28 sept. Déjà la 
réponse de Philippe V avait été adressée aux coalisés le 13 juin 
et celle de Louis XIV le 3 juillet. La diplomatie allait pendant 
plusieurs années céder aux armes la première place. 

Les alliés de Louis XI V étaient peu nombreux et peu puissants, 
mais ils rendaient des services en éloignant la guerre du terri- 
toire français. Jusqu'en 1704, les opérations militaires avaient 
pour théâtres la haute Italie, la Bavière, les bords du Rhin et les 
Pays-Bas. Des défections se produisirent qui portèrent les 
armées ennemies aux confins mêmes de la PVance et au cœur de 
l'Espagne. La ligue formée entre plusieurs princes de TAlle- 
magne du nord contre l'empereur, pour protester contre l'érection 
du neuvième électorat, où étaient entrés les deux ducs Rodolphe- 
Auguste et Antoine-Ulrich de Brunswick-Wolfenbuttel ainsi que 
le duc Frédéric II de Saxe-Gotha avait mis, moyennant subsides, 
12.000 hommes à la disposition du roi. Ces princes s'étant 
laissés surprendre, en mars 1702, par les troupes de Hanovre, 
furent forcés de renoncer à l'alliance française *. Les électeurs 
de Cologne et de Bavière restèrent fidèles, mais à partir de 1704 
ils perdirent leurs États. 

Le 16 mai 1703, l'ambassadeur anglais Methuen obtint du 
roi de Portugal, dom Pedro, la signature du traité de Lisbonne, 
où Wallenstein pour l'empereur, Schonenherg pour la Hollande 
apposèrent aussi le cachet de leurs armes. C'était une alliance 
offensive et défensive du Portugal contre la France et l'Espagne, 
qui ouvrait les colonies portugaises au commerce anglais et le 
territoire espagnol aux armées de l'archiduc Charles qu*il recon- 
naissait comme roi d'Espagne ^. Notre agent à Lisbonne, Rouillé, 
abusé par les feintes démonstrations de dom Pedro, ne connut 
ce traité qu'au mois d'août suivant. 

Le duc de Savoie, Victor-Amédée, n'avait cessé d'entretenir 
avec le représentant de l'empereur, Auersperg, des pourparlers 
secrets. Gomme généralissime des troupes françaises, il paralysait 
toutes les o[)érations. Il obtint de la cour d'Autriche la promesse 
du Montferrat avec Alexandrie. Sans rien conclure encore, Victor- 



du dit testament » Ainsi l'emperenr accuse Louis XIV : 1" d'avoir imposé 

à Charles II affaibli le testament; 2** de vouloir gouverner personnellement 
toute la monarchie espagnole. 

1. V. Rer. Inst. Suède p. (iclTroy, liilroductiun, p. 8<>. 

2. (^orresp. du roi avec Rouillé. Portugal, l. ,'J6. — France, t. 440, f» 59. 
— Louville à (^hamillart, dépôt de lu guerre, t. 10%, ]). 10. 
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Amédée fit demander le Milanais à Louis XIV par la duchesse 
de Bourgogne sa fille. Louis XIV refusa, mais suspectant la 
trahison, déjà sur le point d*être consommée, il fit désarmer les 
troupes du duc (29 sept.). Victor-Amédée se jeta dans les bras de 
l'Autriche et devint le généralissime de la coalition en Italie *. 

En vertu d'un diplôme signé de l'empereur Léopold, Tarchiduc 
Charles prit le titre de roi d'Espagne et des Indes (12 sept. 1703). 
Ce pacte solennel réglait la succession en sti|)ulant que l'archi- 
duc Joseph et ses descendants garderaient les domaines autri- 
chiens, l'archiduc Charles et sa postérité les domaines espa- 
gnols ^. L'archiduc Léopold se voyait conduit, par la force des 
choses, à proclamer la séparation absolue des deux couronnes 
d'Espagne et d'Autriche. Bientôt l'archiduc Charles débarqua à 
Lisbonne; la Bavière fut envahie par les troupes de la coalition 
et perdue après la défaite d'Hochstaedt (13 août 1704). 

Désormais , le seul moyen de sauvegarder la couronne de 
Philippe V était de la démembrer. Dès le 30 oct. 1701, le roi avait 
réclamé à son petit-fils dans une lettre confidentielle la cession 
des Pays-Bas espagnols, comme compensation des sacrifices faits 
par la France pour défendre l'Espagne. Louis XIV fit délivrer 
au duc de Bourgogne le titre de vicaire général de S. M. Catho- 
lique aux Pays-Bas , sous prétexte qu'il allait y prendre le com- 
mandement suprême des troupes opposées à la coalition ^ (mai 
1702). Mais l'électeur de Baviève protesta contre cette intrusion; 
il obtint, par la convention du 17 juin 1702, une augmentation de 
subsides, la promesse de la cession des palatinats du Rhin et de 
Neubourg avec la dignité royale, ou, s'il était dépossédé de la 
Bavière, la pleine souveraineté des Pays-Bas. La convention du 
18 août 1704 confirma la précédente*. Dépouillé de la Bavière 

1. Traité du 25 octobre-8 dot. 1703, préparé à Turin, remanié à Vienne, 
revêtu des signatures d'Auersperg, de Prié et de Saint-Thomas. Les traités 
do 4 août 1704 avec l'Angleterre et du 21 janv. 1705 avec les Provinces- 
Unies confirmèrent au duc de Savoie les annexions promises par l'empe- 
reur (Gorresp. du roi avec Phélypeaux, Turin, t. 113, et Mémoires et docum., 
Turin, t. 7). 

2. Ce diplôme ajoutait que a les hoirs mâles, tant qu'il y en aurait, exclu- 
roient les femelles ù perpétuité, et qu'entre les mAlcs, l'aîné excluroit aussi 
tous ses autres frères puînés de toute l'hérédité. » En conséquence de ce 

Pacte el pour donner à l'Europe les garanties indispensables , Léopold et 
archiduc Joseph, son fils aîné, renoncèrent à tout droit à la succession 
espagnole qui rut transférée ù Charles IIÏ (v. France, t. 440, f® 61-66). — 
V. aussi Giraud, Le traité d'Utrecht, p. 45. 

3. Corresp. du roi avec Martin. Espagne, l. 'J8, et dépôt de la guerre, 
t. 1600. 

4. Rec. Instr., Bauière, p. A. Lcbon, t. 118. 

H. Vait. — Lti grand» Traites du règne de Louis XIV, — 111. 3 
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par la défaite d'Hochstaedt, il gouverna les Pays-Bas comme un 
véritable souverain. 

Cette défaite, bientôt suivie des désastres de Ramillies et de 
Turin, de la perte de Gibraltar, de Barcelone et de Minorque 
ouvrit la voie à tous les faiseurs de projets de partage. D'obscurs 
intrigants, du Puy, Mollo, Weyland, le docteur Helvetius, vander 
Dussen, Hennequin, offrirent leur concours pour entamer avec 
la Hollande la négociation d'une paix définitive; les alternatives 
les plus diverses furent discutées, soit à Versailles, soit à la Haye, 
par d'Alègre (nov. 1705) et par Rouillé pendant toute Tannée 
1706. Vainement, en 1707, le roi essaya de détacher de la coali- 
tion le duc de Savoie et le roi de Prusse, d'entraîner Charles XII 
contre l'empereur, de séparer la Russie des puissances mari- 
times, de traiter directement pour un partage avec l'empereur. 
Le Danemark, le Saint-Siège, les Suisses offrirent successive- 
ment leur médiation en vue de la paix. Mais Louis XIV dut 
repousser ces offres qui étaient trop favorables aux alliés *. Il 
fallut recommencer les pourparlers directs avec les Hollandais. 
Au mois de février 1707, ils réclamaient la spoliation complète 
de Philippe V et la cession d'Ypres, Menin, Tournai et Maubeuge 
pour leur barrière. Torcy demandait au moins Naples et la Sicile 
pour Philippe V et refusait la cession de toute place française. 



1. y. le détail très complet de toutes ces négociations avec les références à 
l'appui dans Legrelle, Suce. Esp.^ t. IV, p. 353-446. — Louis XIV, dans la corres- 
pondance qu'il entretenait personnellement avec le roi d'Espagne, ne se 
cachait plus de ces projets de démembrement. Voici , à ce propos , une des 
plus belles lettres de cette correspondance vraiment royale entre les deux 
monarques : « A Versailles, le 28* novembre 1706. Vous avez dû juger de la 
nécessité de la paix, puisque je songeais à la conclure dans la conjoncture 
présente. Les négociations ne sont pas heureuses, quand elles ne sont pas 
secondées par les événements de la guerre et j'avais au moins autant de 
répugnance que vous même à consentir à la awision nécessaire des Etats 

unis à votre couronne J'ay longtemps avant vous les sentiments que votre 

naissance vous inspire et vous leur donnez un nouveau degré de vivacité par 
la confiance entière que vous me témoignez. Mais je devais à mes peuples et 
au soin que je suis obligé de prendre de leur conservation les démarches que 
j'ai faites pour finir bientôt une guerre onéreuse à mon royaume. Mes offres 
pour conférer de la paix ont esté inutiles et nos ennemis, éblouis de leur 
succès, se flattent d'en obtenir encore de plus grands à l'avenir. Ils refusent de 
traiter. Ainsy je suis libre des engagements que j'avais bien voulu prendre 
et maitre de suivre entièrement ce que ma gloire et vos intérests demandent 
que je fasse encore pour votre Majté. Je ne suis plus occupé qu'à faire de 
nouveaux efiPorts pour obliger nos ennemis à se repentir de leur opiniâ- 
treté » Espagne, Mémoires et documents, t. 126, f* 31. M. Baudrillart 

cite cette même lettre d'après un mss. de Alcala de Hénarès {op. cit. y p. 275). 
Ce tome 126 contient 76 lettres de Louis XIV à Philippe V. Ce sont des copies : 
les originaux, écrits de la main même du roi, se trouvent aux archives 
d'AIcala. 
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Mesnager, envoyé pour négocier sur le terrain économique , 
offrit en outre de rétablir le tarif de 1664, d'abolir le droit de 
50 sols par tonneau et d'étendre les privilèges accordés en 
Espagne au commerce avec la Hollande. Mais Heinsius restait 
invisible; c'était a un opéra d'approcher ce ministre ». Les alliés 
formaient comme un bloc que rien ne pouvait entamer. 

La défaite d'Oudenarde et la perte de Lille (23 oct. 1708) 
forcèrent Louis XIV à accepter des sacrifices plus étendus. Le 
président Rouillé partit pour la Hollande avec des instructions 
du 5 mars 1709 : il devait offrir l'abandon de toute la monarchie 
espagnole par Philippe V, sauf Naples et la Sicile; la cession 
d'Ypres et de Menin pour la barrière. Les Hollandais, en « gens 
enflés par leurs succès » , réclamèrent encore pour eux Lille et 
Dunkerque; pour le duc de Savoie, Exiiles et Fénestrelles ; pour 
l'Empire, Strasbourg ; ils déclarèrent en outre que l'Angleterre ne 
consentirait pas à laisser la Sicile à Philippe V : les conférences, 
qui eurent lieu successivement à Mœrdjick et à Wœrden près 
Utrecht, qui furent coupées par plusieurs voyages de Rouillé à 
Versailles, pour transmettre directement au roi les exigences 
toujours plus étendues des alliés, et à la Haye, afin de gagner les 
chefs du vieux parti républicain ami de la paix, se prolongèrent 
du 17 mars au 22 avril 1709. Louis XIV, dont la constance et la 
dignité ne se démentirent jamais au milieu de ces cruelles épreuves, 
écrivit à Rouillé d'admirables instructions : « Je me suis toujours 

soumis, disait'il, à la volonté divine ; » et il indiquait les 

dures conditions auxquelles il pliait son orgueil pour obtenir ce 
grand bienfait de la paix, indispensable à ses peuples : cession 
de Maubeuge, Tournai et Lille; démolition de Dunkerque; réta- 
blissement du traité de Westphalie eu égard à l'Alsace; abandon 
par Philippe V de toute la monarchie espagnole à l'exception du 
royaume de Naples. Enfin le fils de Jacques II était résolu o à 
sortir du royaume après la paix ». Torcy, luttant de grandeur 
d'âme avec son souverain , sollicita l'honneur d'aller porter lui- 
même la réponse et le vieux roi ajouta à ces instructions cette 
phrase de- sa main : « J'approuve ce qui est contenu dans cette 
dépêche, et mon intention est que Torcy l'exécute. » C'était a la 
France à merci, demandant grâce » (Fréd. Masson). 

Les conférences de la Haye durent du 6 au 28 mai 1709. 
Heinsius ne veut convenir de rien avant l'arrivée du prince 
Eugène et de Marlborough : les alliés proposent d'abord la 
Franche-Comté pour le partage de Philippe V à la place de 
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Naples. Louis XIV déclare qu'il abandonne complètement son 
petit-fils ; il espère au moins sauver Dunkerque et Strasbourg ; 
mais le prince Eugène refuse d'accepter pour Strasbourg le réta- 
blissement pur et simple du traité de Munster : on réclame pour 
le duc de Savoie le Fort Barraux , Briançon, Montdauphin et 
Monaco. Les Hollandais menacent d'élever de nouvelles exigences 
si ces préliminaires ne sont pas immédiatement acceptés et 
réclament l'occupation provisoire jusqu'à la paix de trois places 
en France et de trois places en Espagne, comme gage de la 
bonne foi de Louis XIV. Le 27 mai, Heinsius rédige les célèbres 
préliminaires de la Haye en quarante articles qui contiennent le 
détail de ces humiliantes propositions. En échange, la France 
devait obtenir seulement une suspension d'armes de deux mois 
pendant laquelle elle devrait obliger Philippe V à sortir d'Es- 
pagne. Si, à la fin des deux mois, une seule des conditions 
n'était pas remplie la guerre recommencerait. Le 2 juin, Rouillé 
reçut l'ordre de quitter la Haye. Avant son départ il révoqua 
solennellement et déclara nulles toutes les ofires de paix faites 
par le roi , et Louis XIV écrivit sa belle lettre aux gouverneurs 
de province pour faire connaître à toute la France les conditions 
qu'il avait offertes et les humiliations qu'il avait repoussées *. 

Le roi tenta de nouveau la fortune des armes qui lui fut con- 
traire à Malplaquet (11 sept. 1709). Il accepta le concours peu 
glorieux du résident Holsteinois Petkum et du teinturier Flo- 
risson. Puis comme les voies occultes ne pouvaient aboutir à 



1. Corresp. du roi et de Torcy avec Petkum et Rouillé. Hollande, t. 215- 
218. — Mémoires et documents. Hollande, t. 57. Le volume a pour titre : 
a Précis des négociations du président Rouillé et du marquis de Torcy en 
Hollande (1709) ; o rédige en partie sur la minute d'un mss. de Torcy commu- 
niqué par lui en 1739 et en partie sur les volumes du dépôt des Affaires 
étrangères. — Depuis, le marquis de Torcy a corrigé son mss.; il s'en 
est répandu des copies et môme une édition ù la Haye M 756) sous le titre : 
« Mémoire du marquis de Torcy pour servir à l'histoire des négociations 
depuis le traité de Ryswick jusqu'à la paixd'Utrecht.» Voir M. Legrelle, op. cit., 
t. IV, p. 459 ù 497. — M. Fréd. Masson, dans la préface du Journal de Torcy, 
publie un résumé des préliminaires de la Haye (p. xxix) , et (p. xxx) la lettre 
aux gouverneurs de province. — Les préliminaires de la Haye se trouvent 
dans Hollande, Mém. et docum., t. 58, f° 4 et suiv. L'art. 37 qui amena la 
rupture était ainsi conçu : « Et en cas que le roi Très Chrétien exécute tout 
ce qui a été dit ci-dessu», et que la monarchie d'Espagne soit rendue et cédée 
au roi Charles III , comme il est accordé par ces articles , dans le terme 
stipulé, on a accordé que la cessation d'armes entre les armées des hautes 
parties en guerre continuera jusqu'à la conclusion et la ratification des 
traités de paix à faire, w La conséquence naturelle de cet article, c'est que la 
suspension d'armes devait cesser de plein droit si toutes les conditions 
n'étaient pas exécutées dans le court délai de deux mois. 
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rien, deux négociateurs de marque, le maréchal d'HuxelIes et 
Tabbé de Polignac, le futur cardinal, reçurent le mandat d'essayer 
de fléchir les Hollandais. Leurs instructions, datées du 4 mars 
1710, impliquent l'acceptationdesconditions précédemment posées 
par les Hollandais, sauf Tart. 37. Louis XIV suggère que le meil- 
leur moyen d'obtenir de Philippe V qu'il renonce à l'Espagne 
serait de lui offrir un dédommagement suffisant. Cependant il 
propose comme garantie de ses promesses l'occupation tempo- 
raire de Toulon, de Perpignan, de Bayonne et de Brest. Mais il 
refuse absolument d'unir ses forces à celles des alliés contre 
Philippe V. Il consent à abandonner son petit fils, mais non à le 
combattre. On sait les humiliations dont furent abreuvés les négo- 
ciateurs français dans l'ermitage de Gertruydenberg : ils prolon- 
gèrent cependant les conférences avec les négociateurs hollan- 
dais, Buys et Van der Dussen, du 9 mars au 13 juillet 1710, non 
sans d'assez longues suspensions, pour attendre les instructions 
de Versailles à propos de chaque exigence nouvelle. Les Hollan- 
dais réclament successivement Valenciennes , Douai et Monl- 
Cassel pour leur barrière (10 mars] — la cession de la princi- 
pauté d'Orange, et pour les réfugiés français, naturalisés en 
Hollande, les mêmes droits en France que les « Hollandais natu- 
rels » (18-22 mars). — Ils refusent Naples et la Sicile pour le par- 
tage de Philippe V et la garantie, qu'une fois les préliminaires 
signés, l'armistice ne pourrait être rompu jusqu'à la conclusion 
de la paix (7 avril). — Du 24 avril au 25 mai, les conférences sont 
rompues en fait; les négociateurs français sont invités à ne plus 
se rendre à Gertruydenberg; la paix semble infaisable. 

Mais Torcy, dans le conseil du 11 mai, a ouvert l'avis de 
proposer un subside mensuel aux alliés pour les aider à chasser 
Philippe V. Dans la conférence du 25 mai, les Hollandais 
font semblant de ne pas comprendre l'offre de subsides et 
s'obstinent à exiger la coopération armée de Louis XIV contre 
son petit-fils. Le 23 juin, Louis XIV envoie à ses plénipoten- 
tiaires l'ultimatissimum de ses concessions. Le subside mensuel, 
payé aux alliés pour les aider à détrôner Philippe V, sera 
porté de 500.000 livres à un million; Valenciennes sera cédé 
aux Hollandais, à condition qu'ils renoncent à toute demande 
ultérieure pour la satisfaction de leurs alliés; l'Alsace, sauf 
Belfort, sera donnée au duc de Lorraine, à condition cependant 
qu'il en démolisse à ses frais les places fortes ; le partage 
du roi d'Espagne « si réduit désormais qu'il ne peut plus 
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compter » sera abandonné; la seule réclamation en retour de 
tant de concessions c'est le rétablissement dans leurs États des 
électeurs de Cologne et de Bavière. Les Hollandais s*obstinent 
à imposer au roi l'obligation de détrôner seul son petit-fils et 
dans le délai maximum de deux mois (13 juillet). La rupture, en 
somme, venait des Hollandais. En face de cette a rusticité des 
députés hollandais », Torcy crut qu'il n*y aurait a que de la 
bassesse sans profit à laisser plus longtemps les plénipoten- 
tiaires en Hollande »; il leur dicta une apologie de la conduite 
du roi qui fut publiée le 20 juillet; le 25, Huxelles et Polignac 
reprirent le chemin de la France *. 

Désormais les négociations sont transportées de Hollande en 
Angleterre. Là un revirement de Topinion s'est produit. L'élé- 
vation des impôts, les souffrances du commerce, la haine du 
militarisme, les succès de la marine, la conquête de Port-Royal et 
de l'Acadie provoquent un mouvement irrésistible en faveur de la 
paix. Louis XIV a proposé des satisfactions inespérées. On juge 
que les négociateurs hollandais ont eu tort de ne pas les accep- 
ter. Les victoires de Vendôme à Brihuéga et à Villaviciosa (9 et 
10 déc. 1710) prouvent que Philippe V ne peut être dépouillé de 
l'Kspagne. Sundcriand et Godolphin, le gendre et le beau-frère 
de Marlborongh, sont successivement écartés du conseil et rem- 
[)hicôs par th's torios : des élections nouvelles font revenir aux 
aHain's ce parti qui «*n était écarté depuis 1088; Lady Masham 
roni[)la('t' lady Marllxirough dans Tintimité de la reine Anne. Les 
Anglais ont intérêt à saisir le rôle d'arbitres de l'Europe que les 
Hollandais ont laissô i''('ha[)por. C'est de Londres que partent les 
paroles dv sagt'sso (|ui vont amener la pacification de l'Europe. 

In obscur [UM'sonnago , l'abbé Gautier, ancien aumônier de 
Tallard \uvs dt» s«mi anibassadi' de 1701, reçoit du comte de Jersey 
h»s pr^Mlli^r^'^ onviMiurrs. llarlt»\ , le comte de Rochester et le 
dur de Slnvw^bni'N mènent toute cette intrigue. Gautier, accouru 
à Versailles, n'a [>as de peine à convaincre Torcy (21 janv. 1711) 
de l'avantage il nue négociation sê[»arée et très secrète avec les 
AnglaiN, La nioi*i de Ji»si»ph I 17 avril 171 P qui donne le trône 



1. V. ilaiiH llolIaiKio. MiMUdii-o- i<t lioiMiinoiils. t. .'>8. f* 'i-93, un résumé très 
roiupli't »I«»H iir^orictlioii'i »tr (îorl^ll\(iouh<M'^'. - V. lo journal de Torcy par 
M. Kriitl. MiiHMoit (»|iii \a tir uo\ I !'v>'.i à juin 171 1\ ot correspond, du roi cl de 
'l'oiTv ii\rf llu\rll<>^ ol l^l||^lt(U' llollaïuio, l. '22.'* à i-O'. — Lu proposition 
l'aili' par \v roi do roiMauior ht niodiatioii d'Vu^usto II ot du tsar avait été 
l'opouBHÔo iv. Hoo. luxlr., t\'l'*tinc, p l"arm««*. Minvion do Ho<onval. p. LXIII.) 
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des Habsbourg à Tarchiduc Charles vient à point pour servir la 
fortune de Louis XIV *. Le 23 avril," le roi formule pour la 
première fois ses propositions : des sûretés pour le commerce 
anglais tant en Espagne et aux Indes que dans la Méditerranée ; 
des satisfactions* pour le trafic de la Hollande avec la constitution 
d'une àarrière; des avantages aux autres coalisés (mais laissés à 
dessein dans le vague); le maintien de Philippe V sur le trône 
d'Espagne moyennant des sacrifices à déterminer, telles sont les 
bases pour la négociation qui va s'ouvrir. La réplique des Anglais 
est apportée par Prior, secrétaire de Saint-John, au mois de 
juillet. Ils réclament une barrière pour les Etats Généraux ainsi 
que pour TEmpire ; la reconnaissance de la succession d'Angle- 
terre dans la ligne protestante , un nouveau traité de commerce , 
la démolition des fortifications de Dunkerque, la cession de 
Gibraltar et de Port-Mahon, de Terre-Neuve, de TAcadie et de la 
baie d'Hudson; Vassiento « pour le rafraîchissement et vente des 
nègres ». Louis XIV devra traiter au nom du roi d'Espagne et 
les deux couronnes seront à jamais séparées. Ce sont les condi- 
tions qui devaient prévaloir au traité d'Utrecht '. 

On s'est beaucoup occupé des clauses politiques des traités 
d'Utrecht; on a coutume d'attacher trop peu d'attention à leurs 
clauses commerciales. Ce sont cependant les avantages assurés 
aux Anglais pour leur navigation et leur commerce qui les ont 
décidés à se détacher de la coalition pour traiter séparément avec 
Louis XIV et qui ont amené la fin de la guerre. Le roi de France 
l'a très bien compris. Au lieu de désigner pour négocier les pré- 
liminaires de Londres un diplomate de carrière , ou l'un de ses 



1. C'était le momeat où Grégori Volkof, représentant du tsar à Paris, 
cherchait à obtenir la médiation de Louis XIV dans la guerre entre la 
Turquie et la Russie. Louis XIV demanda en échange : 1* l'assistance des 
Russes aux Hongrois contre l'empereur ; 2* l'oppusition du tsar à l'élection 
de Tarchiduc Charles et son appui pour faire élever à l'empire l'électeur de 
Saxe et roi de Pologne Auguste II ; 3* l'intervention du tsar pour obtenir le 
rappel des troupes danoises et saxonnes qui servaient les coalisés contre la 
France. — Louis XIV, en cette occasion, restait trop sympathique à la cause 
suédoise pour rien accorder à la Russie. — Louis XI Y envoya Uooke à Varso- 
vie pour offrir à Auguste II son appui en vue de lui faire obtenir la couronne 
impériale : il sollicitait en retour lu médiation du roi de Pologne dans les 
négociations qui allaient s'ouvrir. Auguste II manqua de décision, laissa 

fasser le temps d'obtenir l'honneur de cette médiation. L'arrhiduo fut élu à 
rancfort sous le nom de Charles VI, le 12 oct. 1711, et Auguste II forma avec 
l'Autriche de nouvelles liaisons. V. Recueil des Instructions : A. Rambnud, 
Russie, t. I, p. 128. — L. Fargcs, Pologne, t. I, p. lxiv. 

2. Corresp. de Torcy et de labbé Gautier. Ariglet., t. 232 et 233. — Mém. et 
docum. Anglet., t. 17, (' 51-59. 
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déliés maréchaux, qui réussissaient souvent mieux dans les chan- 
celleries que sur les champs de bataille, il choisit, pour conduire 
l'affaire avec les ministres anglais, un homme de robe, simple 
membre du conseil de commerce, Nicolas le Baillif, dit le Mesna- 
gier, qui venait de rédiger un mémoire fortement motivé pour 
établir l'utilité de négocier à Londres et d'obtenir des « restric- 
tions » aux prétentions anglaises \ 

C'est d'après son mémoire même que ses instructions furent 
établies. On y faisait l'historique des relations commerciales 
entre la France et l'Angleterre depuis 1659 ; on y indiquait les 
différents principes qui pouvaient être adoptés pour l'établisse- 
ment des clauses du traité. Dans la négociation politique dont il 
fut chargé, Mesnager devait s'attacher à défendre les six propo- 
sitions faites par le roi dès le 23 avril, mais précisées avec plus de 
soin. Il devait obtenir avant tout la reconnaissance de Philippe V 
qui était d'ailleurs naturellement impliquée dans la demande 



1. V. Angleterre, t. 233, f» 59-128. Les instructions de Mesnager, du 3 août 
1711, commencent au fol. 91. — Voici un résumé du mémoire de Mesnager 
intitulé: Réflexions générales sur l'état de la négociation d'Angleterre. — Le 
nouveau ministère tory souhaite la paix et la France en a besoin à cause de 
l'épuisement où elle est réduite. — « Pour juger de la manière dont on 
peut répondre aux demandes des Anglois, il parait nécessaire d'examiner 
quels en sont le principe et la fin; ils assurent que la nécessité de pourvoir 
à la seureté de leur commerce est la seule raison qui la leur fait souhaiter. 
Mais l'on peut croire que les Anglais veulent (en ouvrant les premiers à la 
France le chemin de sortir de la plus dangereuse affaire qu'elle ait jamais 




possède.» L'Angletf 
rique ; ce qui aurait de graves inconvénients et ne pourrait être que le prélude 
d'entreprises plus étendues. Mais peut-être ceux qui « font parler » inquiets 
pour leur situation, cherchent-ils seulement à « s'autoriser dans leur nation ; » 
dans ce cas il faut profiter de l'occasion, mais avec ménagement pour s'en 
tirer aux meilleures conditions possibles. — On ne peut sur ce point donner 
de réponse décisive sans avoir pleine connaissance du mémoire remis à 
M. de Torcy. Il serait bon aussi d'accréditer à Londres une personne autori- 
sée, pour représenter aux ministres anglais combien leurs aemandes attire- 
raient d'ennemis à l'Angleterre... « Que l'Europe entière croirait perdre son 
bien en perdant le commerce de l'Amérique; que personne ne douterait de 
cette perte, ne pouvant plus faire ce commerce par l'entremise des Espagnols, 

dépositaires de toutes les nations, s'il se faisait directement par les Anglais 

qu il est bien différent de demander des sûretés pour le commerce ou de 
demander des moyens de le faire à l'exclusion des autres nations. » 
On pourrait au moins suggérer des restrictions que les Anglais ne pour- 
raient refuser avec justice ; on s'expose beaucoup à vouloir répondre d'une 
façon décisive et du premier coup aux propositions anglaises qui sont dan- 
gereuses pour 1 Espagne et déshonorantes pour la France : tandis que des 
offres trop modérées pourraient « révolter ceux du gouvernement d Angle- 
terre, ce qui serait un grand malheur dans le besoin où l'on est de la paix. » 
(Angleterre, t. 233, f"' 63 et 64). 
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faite par les Anglais de cession de territoires aux colonies; 
réclamer le rétablissement du traité de Ryswick avec Tempire : 
Brisach et Kehl seraient abandonnés par la France et le Rhin 
deviendrait frontière; les électeurs de Bavière et de Cologne 
seraient réintégrés dans leurs États ; Louis XIV garderait Lille, 
Tournai , Aire , Béthune , Douai , Ypres et Gondé ; l'empereur 
Charles VI aurait la Sardaigne , la Sicile et Naples ; le duc de 
Savoie, le Milanais; la question de la démolition de Dunkerque 
serait retardée aussi longtemps que possible; Gibraltar serait 
cédé aux Anglais avec la liberté du commerce dans tous les 
ports espagnols et le prfvilège de Vassiento; Terre-Neuve serait 
cédée de même, mais avec la réserve du droit de pêche et 
de séchage et sans l'Acadie. Mesnager avait ordre , pour faire 
accepter le projet du roi, d'insister sur les grands avantages 
concédés au commerce britannique. Il ne devait faire de con- 
cessions plus étendues relatives à l'abandon de Port-Mahon, des 
possessions françaises du Canada, de Dunkerque et des autres 
places du Nord qu'à la dernière extrémité et pour ne pas rompre 
la négociation. Il avait d*aill<eurs entre les mains une réponse 
écrite du roi au mémoire anglais remis par Prior au mois de 
juillet «. 

Les négociations commencèrent aussitôt à Londres entre 

Mesnager et l'abbé Gautier pour la France, Harley, devenu lord 

Oxford, Shrewsbury, Saint-John, Dartmouth et Jersey pour 

l'Angleterre. Prior remplissait les fonctions de secrétaire (26 août 

1711). Le 9 sept., les Anglais remirent aux agents français un 

mémoire où ils insistaient sur la démolition des fortifications de 

Dunkerque, sur la remise de Port-Mahon et de l'Acadie; ils 

réclamaient pour leur commerce en Espagne et dans les colonies 

espagnoles des privilèges plus étendus u quel que fût le roi 

d'Espagne qui serait reconnu ». Gautier apporta ce mémoire en 

France et Torcy n'eut pas de peine à prouver que les Anglais 

demandaient à la France des engagements très étendus satis en 

prendre eux-mêmes aucun. Cependant Louis XIV fît rédiger un 

second mémoire, où il revendiquait avec force le droit de pêche 

dans la partie nord de Terre-Neuve, les îles du cap Breton et de 

Saint-Pierre et la restitution de l'Acadie et de Québec : en 

retour, il promettait d'abandonner la baie d'Hudson. Pour les 



t. Angleterre, t. 233, et Mém. et document», t. 17, f* 60-68. 
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négociations publiques le roi proposait de tenir le congrès à 
Utrecht plutôt qu'à la Haye * . 

Dans la conférence du 2 oct. Mesnager fit connaître la réponse 
rapportée de Versailles par Tabbé Gautier. La joie des ministres 
fut grande puisque la solution amiable semblait proche. Seul 
Shrewsbury manifesta des inquiétudes surtout à cause de la pré- 
sence du prince de Galles en France. Mais Mesnager suggéra 
que lors de la signature de la paix il serait invité à aller voyager 
hors du royaume. Les Anglais insistèrent longuement pour arra- 
cher la cession de Terre-Neuve sans aucune réserve. Mesnager 
menaça de rompre si le droit de pêche n'était pas laissé à la 
France. Enfin lë^'O^t. furent signés les sept articles des préli- 
minaires de Londres, qui sont comme le premier embryon des 
traités d'Utrecht ^ : 

a Le roi voulant contribuer de tout son pouvoir au rétablisse- 
ment de la paix générale. Sa Majesté déclare : 

1® Qu'ElIe reconnaîtra la reine de la Grande Bretagne en cette 
qualité aussi bien que la succession à cette Couronne suivant 
rétablissement présent. 

2^ Qu*Elle consentira volontairement et de bonne foi à prendre 
toutes les mesures justes et raisonnables pour empêcher que les 
Couronnes de France et d'Espagne soient jamais réunies sur 
la tête d'un même prince, Sa Majesté étant persuadée que cet 
excès de puissance serait contraire au bien et au repos général 
de l'Europe. 

3* L'intention du Roi est que toutes les parties engagées dans 
la guerre présente, sans en excepter aucune, trouvent leur 
satisfaction raisonnable dans le traité de paix à faire ; que le com- 
merce soit rétabli et maintenu désormais à l'avantage de la 
Grande Bretagne, de la Hollande et des autres nations qui ont 
accoutumé de l'exercer. 

4** Comme le Roi veut aussi maintenir exactement l'observa- 
tion de la paix, lorsqu'elle aura été conclue, et que l'objet que Sa 
Majesté se propose est d'assurer les frontières de son royaume 
sans troubler en quelque manière que ce soit les Etats voisins, 



1. Angleterre, Mém. et docum , t. 17, f* 68-80. 

2. L'exemplaire original de ces préliminaires se trouve aux Archives des 
Affaires étrangères. Il est signé de Mesnager et suivi d'une réponse de la 
France aux demandes préliminaires formulées par le ministère anglais sur ce 
qui regarde la Grande Bretagne. Cette réponse est signée de Mesnager et de 
Dartmouth. 
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Elle promet de convenir par le traité de paix futur, que les Hollan- 
dais auront entre leurs mains les places fortes qui seront spéci- 
fiées dans les Pays Bas, pour servir désormais comme de barrière 
qui assure le repos de la république de Hollande contre toute 
entreprise de la part de la France. 

5® Le Roi consent aussi qu'il soit formé à l'Empire et à la mai- 
son d'Autriche une barrière sûre et convenable. 

6® Quoique Dunkerque ait coûté au Roi des sommes très 
grandes, tant pour l'acquérir que pour le fortifier, et qu'il soit 
nécessaire de faire encore une dépense très considérable pour en 
raser les ouvrages, Sa Majesté veut bien toutefois s'engager à les 
faire démolir, immédiatement après la conclusion de la paix, à 
condition qu'il lui sera donné pour les fortifications de cette 
place un équivalent convenable et dont elle soit contente; 

7® Lorsque les conférences pour la négociation de la paix 
seront formées, on y discutera de bonne foi et à l'amiable toutes 
les prétentipns des princes et États engagés dans la présente 
guerre, et rien ne sera omis pour les régler et pour les terminer 
à la satisfaction de toutes les parties. » 

A la suite de la signature de cet acte important, un joyeux 
souper chez Saint-John réunit ceux qui l'avaient préparé. En vain 
du Buys fut envoyé de Hollande pour protester au nom de son 
gouvernement ; en vain Gallas , le représentant de l'empereur, 
fit entendre les récriminations les plus amères contre la défection 
prochaine des Anglais. La reine Anne voulait absolument la paix. 
L'abbé Gautier fit encore plusieurs fois la navette entre Londres 
et Versailles. Les mois de novembre et décembre 1711 furent 
employés à régler les derniers points en litige, à désigner les 
plénipotentiaires, à fixer le lieu et le jour où devait s'ouvrir le 
congrès *. 

Le rendez-vous général était assigné à Utrecht pour le 12 jan- 
vier 1712. Le maréchal d'Huxelles, l'abbé de Polignac et Mesnager 
étaient chargés de représenter la France. Leurs instructions, en 
date du 30 déc. 1711, fixent la plupart des points importants : 
double principe du démembrement de la monarchie espagnole et 
de la séparation des deux couronnes de France et d'Espagne; 
reconnaissance du royaume de Prusse et du neuvième électorat ; 
rétablissement des deux électeurs de Bavière et de Cologne dans 



1, Angleterre, t. 234, et Mena, et docum., t. 17 , f* 80-111. 
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leurs Etats respectifs ; la Belgique reviendra à Terapereur. Dans 
le cas où il faudrait faire retraite, un deuxième ensemble de con- 
ditions est posé; réclamer Lille et Tournai, surtout Lille en 
compensation de Dunkerque ; si Lille doit être abandonné, gar- 
der Ypres et Fumes, surtout Ypres; rejeter absolument la cession 
de Maubeuge et de Gondé; Aire, Saint- Venant, Bélhune, Douai, 
Bouchain regardés comme indispensables pour assurer la fron- 
tière; défendre la possession de Landau; obtenir la restitution 
d'Exilés et de Fénestrelles ; concéder à l'électeur de Bavière ou 
le rétablissement pur et simple dans son duché, ou la Belgique, 
ou Naples et la Sicile, ou la Sardaigne ; s'efforcer d'amener les 
Anglais, qui ont reçu à l'avance satisfaction, à devenir les 
médiateurs de la paix; n'accorder aux Hollandais le tarif de 1664 
que s'ils laissent au roi les places qu'il revendique dans le Nord, 
sinon les remettre au tarif de 1699; enfin, prendre toutes les 
mesures possibles pour arracher l'Italie à la servitude que lui 
ménage l'Autriche ; tel est l'aperçu très succinct des points les 
plus importants et des concessions qui seront permises aux pléni- 
potentiaires K Un mémoire, adressé en particulier à Mesnager, 
qui était spécialement chargé de la négociation des traités de 
navigation et de commerce, fixait les projets à discuter et à sou- 
tenir relativement aux tarifs commerciaux avec l'Angleterre et 
la Hollande ^. 

Voici les noms des diplomates qui ont signé les divers traités : 
l'évêque de Bristol et le comte de Strafford pour la Grande- 
Bretagne ; Jacques de Randwyck, Guillaume du Buys, Van der 
Dussen, Corneille van Gheel, le baron deRheede, Sicco de Goslinga 
et le comte de Kniphuysen pour les États Généraux ; le comte 
de Farouka et dom Luis da Cunha pour le roi Juan V de Portugal; 
le comte de Dônhof et le maréchal de Biberstein pour le roi de 
Prusse Frédéric Guillaume 1 ; le comte de Maffei, le marquis Solar 
du Bourg et Mellarede pour Victor-Amédée; Sinzendorf et 
Consbriick défendaient les intérêts de l'empereur : l'Espagne 



1. Hollande, t. 230, r°* 192-241. M. Legrelle en u donné un résumé assez 
étendu, entrecoupé de citations nombreuses, op. cit., t. IV, p. 618-637. 

2. Angleterre, Mém. et documents, t. 33, f" 41. Ce mémoire est du 2 janvier 
1712. On y lit : « 11 est impossible de se flatter de pouvoir refuser tout ce 
qui peut préjudicier au commerce de ce royaume (la France). » Cependant il 
est nécessaire de conclure vite et se contenter de se retrancher à ce qui est le 
plus essentiel « pour soutenir nos manufacturée et pour procurer la vente 
des fruits et denrées que la France produit en plus grande abondance. » 
(f 41.) 
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n'était pas représentée o£QcielIement puisque le roi de France 
était chargé de soutenir la cause de son petit-fils et de traiter 
en son nom. Puis venait la foule obscure des délégués des petits 
États : le baron le Bègue pour la Lorraine, Keyserfeldt pour 
l'électeur de Trêves; Efferen pour l'électeur palatin; Saint- 
Saphorin pour les Bernois ; Eschenbrender et Solemacher pour 
le chapitre métropolitain de Cologne; Ducker pour l'évêque de 
Munster, le baron de Dalwig pour le landgrave de Hesse- 
Cassel, Ëspen pour le duc de Wurtemberg, Gersdorf pour le roi 
de Pologne, Palamquist pour le roi de Suède , etc. D'autres agents 
ou plénipotentiaires vinrent successivement doubler ou renfor- 
cer les premiers arrivés ^ . 

Les conférences commencèrent le 29 janvier 1712. Elles com- 
prirent deux séries parallèles de négociations : celles des traités 
de commerce et celles des traités politiques, les premières tout 
aussi délicates et disputées avec autant d'acharnement que les 
autres. C'est le plénipotentiaire français Mesnager qui fut chargé 
de préparer les traités de commerce. Il apporta dans cette tâche 
beaucoup de compétence et d'habileté. La négociation du traité 
de commerce avec l'Angleterre fut très laborieuse. Un premier 
projet en 53 articles fut remis aux plénipotentiaires français ^. Il 
donna lieu à des observations nombreuses de la part de nos 
agents ^ et à des instructions, article par article, que leur remit 
le ministre français Desmarets *, Sur chacune de leurs observa- 
tions : un nouveau mémoire fut adressé de Versailles à Utrecht, 
avec un tableau des denrées du crû de France et du crû d'Angle- 
terre, pour servir de base à l'établissement du tarif des droits 
d'entrée ^. Un second projet de traité amendé par les Anglais 
après discussion fut remis aux négociateurs français ^ en mai 
1712. Il donna lieu à de nouvelles observations du contrôleur 
général Desmarets ^. Mais la négociation n'avançait pas. Les 



1. V. Legrelle, op. cit., t. IV, p. 637-645. 

2. Angleterre, Mémoires et documents, t. 33, f* 49 à 83. Chaque article en 
latin a en regard la traduction française (au milieu du mois de mars). 

3. Angleterre, id., f* 99-106. Ces observations sont datées d'iFtrecht, 
22 mars 1712. 

4. Angleterre, id., f» 84-99. (14 avril 1712, v. plus loin, f 179.) 

5. Angleterre, id., f 107-113. 

6. Angleterre, id., f** 113-134; en latin, sans traduction. 

7. Angleterre, id., f" 148-151 Ce mémoire fut accompagné d'observations 
du conseil de commerce sur sept des propositions déposées par Prior. On les 
trouve en regard de chacune de ces propositions dans le même volume (f*** 
I64.169.-Mai et juin, 1712.) 
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plénipotentiaires anglais suscitaient sans cesse des difficultés 
nouvelles : « Les variations du ministère d'Angleterre sont au- 
dessus de toute expression, écrit Mesnager à Desmarets le 23 
janvier 1713 ; elles font voir le génie de la nation et de quoy elle 
est capable. » Mesnager, après avoir exhalé ses plaintes, adresse 
au ministre français deux tableaux : le premier, indiquant pour 
chaque marchandise française sa valeur, les droits anciens qui la 
frappaient et les droits en vertu du tarif de 1664. Le second 
tableau indique pour chaque marchandise : 1" les droits levés à 
rentrée en France en vertu du tarif de 1664 ; 2** les droits à 
l'entrée en Angleterre fixés en 1664 sur les marchandises venant 
de France ; 3" les droits fixés à l'entrée en Angleterre pour la 
nation la plus favorisée K Un mémoire de la même date est 
envoyé de France sur les conditions auxquelles on pourrait 
rétablir le tarif de 1664 en faveur des Anglais ^. La négociation 
traîna encore. trois mois, jusqu'au 11 avril, date de la signature 
du traité. 

Les conférences commencèrent à Utrecht le 29 janvier 1712. Le 
11 février les plénipotentiaires français remirent un mémoire en 
dix-sept articles qui contenait les propositions du roi. Le 
5 mars, les coalisés présentèrent leur réponse. Les Hollandais 
réclamaient Tournai, Lille, Douai, Bouchain, Valenciennes, 
Ypres, Saint- Venant, Gassel, Béthune, Aire, Thérouanne et un 
certain nombre de places secondaires comprises entre les villes 
ci-dessus désignées pour former une « contre-barrière » en vue 
de leur sûreté. L'empereur voulait établir sa barrière en pleine 
Lorraine en rattachant à l'empire l'Alsace et la Lorraine avec les 
trois Kvéchés. Le roi de Prusse prétendait obtenir tout Théri- 
tage de Guillaume III en Suisse et en France avec la reconnais- 



1. Anglclorro. id., ^ l.M-lôfi. 

a. Anicl«trrrc, id., f' 156-104. Voir en outre f" 177. Mesnager à Torcy, 
V) nvri] 17t*i. — Lrn An^lniH demandent à nous traiter ut ^ens amîcissima et 
l'iM'Iinnnnl l«* uii^nn* trnitouiont rhoz non». Subtilité dangereuse. Ils pourraient 
iiin^i hiitiidni' lu l'^rnnro do liMir» (Moflfos frappées de«« droits du tarif de 16G4 
«in'tU «ii|i|iiin««nl «li«v«ur t^tro arrordé dans son intégrité aux Hollandais, 
iNudi* <iiit>, niiiMnil lo« rt^^;|pni<Mi(*( anglain, l'entrée serait fermée en Angle- 
liiiiit tt liiiitiii i»ii|i (l«i lui* |)r«MliutM inaniifarturés et que les autres seraient 
l'IittiH*^** dit diiiiU t<%« ««mmiIn h ()'i*>tt niiiHi que les Anglais traitent leurs meil- 
Ititii a tiittiA Mtilt J'l<ll|l^n< iitii* nouN noiiN garantirons de leurs pièges. » — F* 180. 
I.ti dtBi(t«nUMi du liiiilo dit «<onnni*rro ont «usponduo sur la proposition de 
lli«lih||lirtil»i |itiit|ti'i« 1 1« (|tin ronli>iilo «oit faite Hur les conditions delà paix 

f^i^iiiMali- , \\\%\\m on nf I iinliiritiiuit it «'«« prinrino qu'aucun avantage ou privi- 
t>l|i> quoi qti il lui ho «itruil ucriu'dt^ u uiio nation étrangère, qui ne fût pareil» 
lnuiiiiil Hiiotii'dri HUft Aii||Uti «Il l'^ranoo «t aux Français en Angleterre. 
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sance de son titre de roi. Victor- Amédée demandait la cession 
des vallées d'Exilles et de Fénestrelles, de Montdauphin et de 
Briançon, du fort Barraux. Le Portugal ne voulait reconnaître 
que Charles III comme roi d'Espagne. Les alliés croyaient la 
France trop abattue pour pouvoir repousser de si humiliantes 
exigences. Mais les Anglais qui avaient déjà Tassurance de rece- 
voir leurs satisfactions personnelles montraient une réelle bonne 
volonté en faveur de la paix. L'abbé Gautier et Harley, arrivés 
de Londres, communiquèrent cette impression très nette. Torcy 
réfuta dédaigneusement les prétentions de la coalition et remit le 
26 avril un Mémoire qui servit véritablement de base au traité 
signé un an plus tard ^ 

La question des renonciations devait être réglée avant celle 
des échanges de territoires. Elle était rendue plus délicate par 
les morts précipitées du grand dauphin, du duc de Bourgogne et 
du duc de Bretagne. Louis XIV avait la conviction sincère qu'un 
roi ne peut être écarté d'un trône par aucune loi puisqu'il tient 
son droit de Dieu même; mais il peut déclarer y renoncer. Phi- 
lippe V prétendait garder intact pour l'avenir son droit 
d'option entre les deux couronnes, si la Providence l'ap- 
pelait un jour à régner en France. Louis XIV demanda en 
conséquence que Philippe V pût garder ses droits à la couronne 
de France, à condition, dans le cas où il l'obtiendrait, d'aban- 
donner celle d'Espagne au duc de Berry : celui-ci ferait de 
même à l'égard du duc d'Orléans. Les Anglais exigèrent l'option 
immédiate de Philippe V. S'il tenait à garder ses droits à la suc- 
cession de France, ils offraient de le reconnaître comme roi de la 
Sicile augmentée des étals du duc de Savoie ; celui-ci devien- 
drait roi d'Espagne avec la possession des colonies. Louis XIV 
engagea fortement Philippe V à accepter cet échange ^. Bonnac 



1. Voir /correspondance du roi avec les plénipotentiaires. Hollande, t. 232 
et 233. Actes et mémoires de la paix (V Uirecht ^ t. I. 

2. Voici la lettre autographe a iressée à ce propos par Louis XIV à Phi- 
lippe y. (I Je vous avoue que nonobstant la disproportion des États, j'ai été 
sensiblement touché dépenser que vous continueriez de régner; que je pour- 
rois toujours vous regarder comme mon successeur et que votre situation 
vous permettroit de venir de temps en temps auprès de moi. Jugez en efiet du 
plaisir que je me ferois de pouvoir me reposer sur vous pour 1 avenir, d'être 
assuré que si le dauphin vit, je laisserois en votre personne un régent accou- 
tumé à commander, capable de maintenir l'ordre dans mon royaume et d'en 
étouffer les cabales; que si cet enfant vient à mourir comme sa complexion 
faible ne donne aue trop de sujet de le croire, vous recueilleriez ma succes- 
sion suivant l'ordre de votre naissance; que j'aurois la consolation de laisser 
à mes peuples un roi vertueux propre à Jeur commander, et qui, me succé- 
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futeavoyé en Espagae afin de le décider. La princesse des Ursins 
lui en donnait le conseil. Mais Philippe V fut fidèle aux Espa- 
gnols qui s'étaient donnés à lui. Il prit la résolution qui se trou- 
vait convenir a à la religion, à son honneur, à l'intérêt même de 
la France ». Dès le 8 juin, Torcy fit connaître à Saint-John la 
décision de Philippe V et le parlement anglais, très partisan de 
mettre fin à une guerre, qui avait dévoré jusqu'à 175 millions en 
une seule année, témoigna d'une satisfaction très vive à cette nou- 
velle. Le gouvernement anglais négocia une trêve de quatre mois 
avec la France; les troupes du duc d'Ormond occupèrent par 
provision Dunkerque (19 juillet). Le maréchal de Villars profitant 
de l'éloignement de ce corps anglais battit le prince Eugène à 
Denain (14 juillet). 

Ce brillant succès accéléra la conclusion de la paix. Saint-John 
élevé à la pairie sous le nom de lord Bolingbroke arriva à Paris 
avec Prior, l'abbé Gautier et un secrétaire (17 août). Il signa 
d'abord, le 19 août, un traité de suspension d*armes entre la 
France et l'Angleterre * et il proposa de rédiger deux traités 
séparés, l'un entre la France et l'Angleterre suivant les clauses 
primordiales déjà arrêtées dans les préliminaires de Londres; 
l'autre entre la France et le duc de Savoie qui recevrait la Sicile. 
Louis XIV et la reine Anne s'entendraient ensuite pour dicter 



dant, réuniroit à la couronne des États aussi considérables que la Savoie, le 
Piémont et le Montferrat. Je vous avoue que je suis si flatté de celte idée, 
mais principalement de la douceur que je me proposerois de passer avec 
TOUS et ayec la reine une partie du reste de ma vie et de vous instruire moi- 
même de l'étnl de mes affaires, que je n'imagine rien de comparable au 
plaisir que vous me ferez si vous acceptez ce nouveau projet. Si la recon- 
noissance et la tendresse pour vos sujets sont pour vous des motifs pressants 
de demeurer avec eux, je puis dire que vous me devez les mêmes sentiments, 
aue vous les devez à votre maison, à votre patrie avant que de les devoir à 
1 Espagne. Je vous en demande donc l'effet et je garderai comme le plus 

frand bonheur de ma vie que vous preniez la résolution de vous rapprocher 
e moi et de conserver des droits que vous regretterez un jour inutilement 
si vous les abandonnez. Je suis cependant engage à traiter sur le fondement 
que vous v renoncerez pour conserver seulement l'Espagne et les Indes, si 
Votre Maj. rejette la proposition de l'échange avec le duc de Savoie ; et ce que 
je puis faire est de vous laisser encore le choix, la nécessité de conclure la 

Saix devenant tous les jours plus pressante (18 mai 1712, citée par M. Bau- 
rillart d'après les archives d'Alcala, op. cil.^ p. 491]. 
1. L'instrument original de ce traité existe aux archives des Affaires étran> 

Îères à la date du 19 août 1712. Il porte les deux signatures de Golbert de 
brcv et de Bolingbroke avec leurs cachets. Cette pièce est suivie d*un 
article séparé et de la double ratification sur parchemin du traité et de l'ar- 
ticle séparé avec la signature de la reine Anne, ù la date du 29 août 1712. 
Ce traité fut renouvelé par les mêmes signataires à Versailles, le 14 dé- 
cembre 1712. 
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9UX alliés les conditions de la paix générale. Les conférences de 
Fontainebleau hâtèrent beaucoup la conclusion des traités * . La 
trêve de quatre mois fut signée avec l'Angleterre. Il ne restait 
plus qu'à faire fléchir les dernières oppositions des États -Géné- 
raux. Les séances du congrès, suspendues pendant plusieurs 
mois, reprirent le 3 septembre. Il fut convenu que Lille serait 
restitué au roi en compensation de Dunkerque. Les Hollandais 
réclamaient avec insistance ^Tournai et Condé et le rétablissement 
du tarif de 1664 sans exception pour les quatre espèces de mar^ 
chandises (1** baleine et dérivés; 2® draps, serges et ratines; 
3* poisson frais et en vrac ; 4^ sucre rafliné et produits similaires.) 
Le 2 novembre, Louis XIV consentit comme extrême concession 
à abandonner Tournai et le comte de StraObrd assigna aux Hol- 
landais un délai de quinze jours pour signer (10 décembre). Le 
duc de Savoie garderait les vallées d'Exilles et de Fénestrelles 
avec la Sicile et serait reconnu roi. Le duc de Bavière aurait la 
Sardaigne et serait maintenu à Luxembourg, Namur et Gharleroy 
jusqu'à son rétablissement dans ses états héréditaires. Les 
Anglais demandèrent encore de nouvelles restrictions au droit de 
pêche laissé sur les côtes de Terre-Neuve aux sujets français. 
Ils prétendirent qu'une satisfaction fût donnée au roi de Portu- 
gal en Guyane, par exemple la moitié du territoire contesté 
entre la rivière des Amazones et celle de rOyapock. Mais ces 
questions secondaires pouvaient être facilement réglées et ne 
devaient pas entraver la conclusion de la paix^. 

Dans l'intervalle, les renonciations de Philippe Va la couronne 
de France avaient été solennellement approuvées par les Gortès, 
le 5 novembre ; celles du duc d'Orléans et du duc de Berry à la 
couronne d'Espagne, conçues en termes analogues, furent signées 
le 19 et le 24 novembre 1712, et enregistrées dans la séance du 
13 mars 1713 par le parlement de Paris, auquel s'étaient 
adjoints les pairs de France, mandés nominativement pour don- 
ner plus de solennité à ce grand acte ^. Ces renonciations 



1. Eo voir le résumé dans une lettre du 25 août du roi aux ])lcnipoten-> 
tiaires. Hollande, t. 237, f" 41 et suiv. 

2. V. la correspondance du roi et de Torcv avec les plénipotentiaires »i 
Utpecht, Hollande, t. 237-240. 

3. Les Anglais avaient demandé la garantie des Etats-Généraux pour la 
renonciation. Torcy répondit à Boiingbroke par une fin de non recevoir 
absolue : « Les Etats en France ne se mêlent point de ce qui regarde la suc- 
cession à la couronne ; ils n'ont le pouvoir ni de faire, ni d'obrogcr les lois. 
Quand les rois les convoquent, on marque dans les lettres que c'est pour 

H. Vast. — Le$ grands Traites du règne de Louis XIV. — III. 4 
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régissent encore le droit successoral dans la monarchie espa- 
gnole et ont pu être invoquées ou contestées en ce siècle par 
ceux qui se sont portés ou se portent encore comme prétendants 
à la couronne de France. Il est intéressant d*en citer ici les 
articles essentiels^. 

.... « Il a été proposé et fait instance par l'Angleterre et il a 
été convenu de ma part et de celle du roi mon grand-père, que 
pour éviter, en quelque temps que ce soit, Tunion de cette 
monarchie à celle de France,... il se fît des renonciations réci- 
proques pour moi et tous mes descendants à la succession de la 
monarchie de France, et de la part des princes de France et de 
toute leur ligne présente et à venir, à la succession d'Espagne, 
faisant réciproquement une abdication volontaire de tous les 

droits que les deux maisons peuvent avoir de se succéder 

mutuellement, séparant, par le moyen de ma renonciation, ma 
branche de la tige royale de France et toutes les branches de 
France , de la tige du sang royal d'Espagne , prenant aussi des 
mesures pour que l'on prévienne Tinconvénient qui arriveroit si, 
au défaut de mes descendants, le cas advenoit que la monarchie 
d'Espagne retombât à la maison d'Autriche, que ces États et leurs 
dépendances, même sans l'union de l'Empire rendroient alors 

formidable; pour cet effet il a été convenu et accordé par 

l'Angleterre, avec moi et avec le roi mon grand père, qu'à mon 
défaut et à celui de mes descendants, le duc de Savoie serait 
appelé à la succession de cette monarchie, lui, ses enfants et 
descendants mâles, issus en légitime mariage, et, au défaut des 



ouïr les plaintes des bons et fidèles sujets et pour chercher des remèdes aux 
maux présents. » Mais il proposa de chercher des formes solennelles de 
garantie. « Cette sûreté sera de faire publier et enregistrer dans tous les par- 
lements du royaume la renonciation que le roi d'Kspagne aura faite pour lui 
et pour ses descendants 6 la couronne de France. Les éditset les déclarations 
revêtus de ces formalités ont force d^^ loi. Les Français sont accoutumés à 
cet usage; il se pratique à l'égard des traités faits avec les puissances 
étrangères; et l'intention du roi est de faire en même temps tirer et ôter 
publiquement des registres du parlement lei lettres patentes que Sa Majesté 
nt expédier en faveur du roi d Espagne, pour lui conserver les droits de sa 
nainsance. lorsqu'il partit de France pour aller i\ Madrid. La révocation et 
l'anéantissement de ces lettres seront la suite et comme une espèce de con- 
firmation de la renonciation. » (Giraud, Le traité d'Utrecht, p. 101.) 

1. Le texte original en espagnol do lu renonciation de Philippe V est aax 
•n'hives nationales, musée n* 9M. Voir au<isi série KK, n* 1680. Le carton K 
122 contient la traduction française en ross., le texte et la traduction en 
imprimé, ain-i que les renonciations du duc de Berry et du duc d'Orléans. 
Voir encore les renonciations de Philippe V à la couronne d'Espagne dans 
Espagne, Mémoires et documents, t. 49, f« 232. 
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lignes masculines, le prince Amédée de Carîgnan, et à son défaut 
le prince Thomas, frère du prince de Carignan, lesquels comme 
descendants de Tinfante Catherine, fille de Philippe II, y ont un 

droit clair et connu J*ai résolu en conséquence, par Tamour 

que j'ai pour les Espagnols d*abdiquer pour moi et mes 

descendants, le droit de succession à la couronne de France, 
désirant de vivre et de mourir avec mes aimés et chers Espa- 
gnols De mon propre mouvement, de ma libre franche et 

saine volonté, moi don Philippe (suivent tous ses titres) je 
renonce par le présent acte pour toujours et à jamais, pour moi- 
même et mes héritiers et successeurs à toutes prétentions, droits 
et titres que moi , ou quelque autre de mes descendants que ce 
soit, ayons dès à présent, ou puissions avoir, en quelque temps 
que ce puisse être, à la succession de la couronne de France ; je 
les abandonne et m*en désiste pour moi et pour eux; et je déclare 
et tiens, moi et mes enfants, héritiers et descendants pour exclus 
k perpétuité et inhabiles absolument et sans limitation, différence, 
ni distinction de personnes, de degrés, de sexe et de temps, du 
droit de succéder à la couronne de France ; et je veux et consens 
pour moi et mes dits descendants, que dès à présent comme alors, 
moi et mes descendants étant exclus, inhabiles et incapables, Ton 
regarde ce droit comme passé et transféré à celui qui se trou- 
vera me suivre en degré et immédiatement ; et auquel successeur 
immédiat on déférera la succession de la couronne de France, en 
quelque temps et en quelque cas que ce soit, afin qu'il Tait et la 
possède, comme légitime et véritable successeur, de même que si 
moi et mes descendants n'eussions pas été nés et ne fussions pas 

venus au monde Je veux et consens pour moi-même et mes 

descendants, que, dès à présent comme alors, ce droit de succes- 
sion soit regardé et considéré comme passé et transféré au duc 
de Berry, mon frère, et à ses enfants et descendants mâles, nés 
en légitime mariage ; et au défaut de ces lignes masculines, au 
duc d'Orléans, mon oncle et à ses enfants et descendants mâles 
nés en légitime mariage ; et au défaut de ces lignes à mon cousin 
le duc de Bourbon et à ses enfants... et ainsi successivement à 

tous les princes du sang de France Je me dépossède et me 

désiste spécialement des droits qui pourroient m'appartenir par 
les lettres-patentes des actes par lesquels le roi mon grand père , 
m'a conservé et habilité le droit de succession à la couronne, 
lesquelles lettres patentes furent données à Versailles au mois de 
décembre 1700 Je promets et engage ma foi et parole de roi, 



52 LES GRANDS TRAITES DU REGNE DE LOUIS XIV 

• 

que de ma part et de celle de mesdits enfants et descendants je 

procurerai l'observation et l'accomplissement de cet acte et 

je me désiste et sépare de tous et chacun des moyens, connus ou 
inconnus, ordinaires ou extraordinaires, pouvant nous apparte- 
nir à moi et à mes enfants et descendants pour réclamer, dire ou 
alléguer contre ce qui est dit ci-dessus. Je renonce à tous les dits 
moyens, et spécialement à celui de lésion évidente énorme et très 
énorme, que l'on pourroit trouver dans le désistement et dans la 
renonciation du droit de pouvoir, en aucun temps succéder à la 

dite couronne » (Suit un serment sur les saints évangiles avec 

rénumération de tous les grands d'Espagne devant lesquels la 
renonciation a été consentie.) 

Les renonciations du duc d'Orléans et du duc de Berry sont 
datées de Paris 21 et 24 nov. 1712. En voici les passages les 
plus importants : 

f( Philippe, Petit-Fils de France, Duc d'Orléans, de Valois, 
de Chartres, et de Nemours : A tous Rois, Princes, Répu- 
bliques, Potentats, Gommunautez, et à toutes personnes, tant 
présentes, que futures ; Faisons sçavoir par ces présentes, que 
la crainte de l'union des couronnes de France et d'Espagne, 
ayant esté le principal motif de la présente guerre ; et les autres 
puissances de l'Flurope ayant toujours appréhendé que ces deux 
couronnes no fussent sur une môme teste, on a posé pour fon- 
deujent de la paix que l'on traite présentement, et qu'on espère 
cimenter de plus en plus, pour le repos de tant d'Etats qui se 
sont sacrifiez, comme autant de victimes, pour s*opposer au péril 
dont ils se croyoient menacez, qu'il falloit établir une espèce 
d'égalité et d'équilibre entre les princes qui étoient en dispute, 
et séparer pour toujours, d'une manière irrévocable, les droits 
qu'ils prétendent avoir, et qu'ils deffendoient, les armes à la 
main, avec un carnage réciproque, de part et d'autre. 

« Que dans la vûë d'établir cette égalité, la reine de la Grande- 
Bretagne a proposé, et sur ces instances il a esté convenu par le 
Roy nostre très-honoré Seigneur et Oncle, et par le Roy Catho- 
lique nostre très-cher Neveu, que pour éviter en quelque temps 
que ce soit, l'union des couronnes de France et d'Espagne, il 
seroit fait des renonciations réciproques ; syavoir par le Roy 
Catholique Philippe V, nostre Neveu , |)our luy et pour tous ses 
descendans à la succession de hi couronne <hj France, comme 
aussi par le duc de Berry, nôtre très-cher Neveu, et par Nous, 
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pour nous et pour tous nos descendans ù la couronne d'Espagne; 
à condition aussi que la maison d'Autriche, ny aucun de ses 
descendans ne pourront succéder à la couronne d'Espagne, 
parce que cette maison même, sans l'union de l'Empire seroil 
formidable, si elle ajoûtoit une nouvelle puissance à ses anciens 
domaines ; et par conséquent cet équilibre qu'on veut établir 
pour le bien de tous les princes et Estats de l'Europe, cesseroit. 

« Pour arriver à la fin qu'on se propose ; et au moyen de ce que 
Sa Majesté Catholique a de sa part fait sa renonciation le cin- 
quième du présent mois : Nous consentons qu'au défaut de 
Philippe V nôtre Neveu et de ses descendans, la couronne 
d'Espagne passe à la maison du duc de Savoye, dont les droits 
sont clairs et connus ; d'autant qu'il descend de l'infante Cathe- 
rine fille de Philippe II, et qu'il est appelé par les autres rois 
ses successeurs; de sorte que son droit à la succession d'Es- 
pagne est incontestable. 

ce Et désirant de nôtre costé concourir à la glorieuse fin qu*on 
se propose, de rétablir la tranquillité publique, et prévenir les 
craintes que pourroient causer les droits de nôtre naissance, ou 
tous autres qui pourroient nous appartenir : Nous avons résolu 
de faire ce désistement , cette abdication et cette renonciation 
de tous nos droits, pour nous et au nom de tous nos successeurs 
et descendans. Et pour l'accomplissement de cette résolution , 
que nous avons prise de nôtre pure, libre et franche volonté, 
nous nous déclarons et nous tenons dès-à-présent, nous, nos 
enfans et descendans, pour exclus et inhabiles, absolument et à 
jamais, et sans limitation, ni distinction de personnes, de dégrez 
et de sexe, de toute action et de tout droit à la succession de la 
couronne d'Espagne. Nous, ny nos descendans ne devons plus 
être considérez comme ayant aucun fondement de représentation 
active, ou passive, ou faisant une continuation de ligne effective 
ou contentieuse de substance, sang ou qualité, ny tirer droit de 
nôtre descendance, ou de compter les dégrez de la reine Anne 
d'Autriche, nôtre trés-honorée dame et aycule, ny des glorieux 
rois ses ancestres : au contraire, nous ratifions la renonciation 
que ladite dame reine Anne a faite, et toutes les clauses que les 
rois Philippe III. et Philippe IV. ont insérées dans leurs testa- 
ments : nous renonçons pareillement à tout le droit qui nous 
peut appartenir et à nos enfans et descendans en vertu de la 
déclaration faite à Madrid le vingt-neuvième Octobre mil sept 
cens trois, par Philippe V roy des Espagnes nôtre neveu; et 
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quelque droit qui nous puisse appartenir pour nous et nos 
descendans, nous nous en désistons et y renonçons pour nous et 
pour eux. » 

Voici enfin quelques passages de la renonciation du duc de 
Berry signée à Paris le 24 nov. 1712 ; 

« Il a été convenu et accordé entre le Roy Très-Chrêtien, 
notre très-honoré seigneur et ayeul, le roy Philippe V nôtre 
Frère, et la reine de la Grande-Bretagne, que ledit roy Philippe 
renoncera pour luy et pour tous ses descendans à l'espérance de 
succéder à la couronne de France ; que de nôtre côté nous 
renoncerons aussi pour nous et pour nos descendans à la cou- 
ronne d'Espagne; que le duc d'Orléans, nôtre très-cher oncle 
fera la même chose, de sorte que toutes les lignes de France et 
d'Espagne respectivement, et relativement, seront exclues pour 
toujours et en toutes manières de tous les droits que les lignes 
de France pourroient avoir à la Couronne d'Espagne, et les 
lignes d'Espagne à la couronne de France; Et enfin que Ton 
empêchera, que sous prétexte desdites renonciations, ni sous 
quelqu'autre prétexte que ce soit, la maison d'Autriche n'exerce 
les prétentions qu'elle pourroit avoir à la succession de la 
monarchie d'Espagne ; d'autant qu'en unissant cette monarchie 
aux pays et États héréditaires de cette maison, elle seroit formi- 
dable, même sans l'union de l'Empire, aux autres puissances 
qui sont entre-deux, et se trouveroient comme enveloppées, ce 
qui détruiroit l'égalité qu'on établit aujourd'huy pour assurer et 
affermir plus parfaitement la paix de la chrétienté, et ôter toutes 
jalousies aux puissances du Nord et de l'Occident, qui est la fin 
qu'on se propose par cet équilibre politique, en éloignant et 
excluant ainsi toutes ces branches , et appellant à la couronne 
d'Espagne, au défaut des lignes du roy Philippe V, nôtre frère, 
et de tous ses enfans et descendans, la maison du duc de Savoye 
qui descend de l'infante Catherine, fille de Philippe II. Ayant été 
considéré, qu en faisant ainsi succéder immédiatement ladite 
maison de Savoye, on peut établir comme dans son centre cette 
égalité et cet équilibre entre ces trois puissances, sans quoy on 
ne pourroit éteindre le feu de la guerre qui est allumé, et capable 
de tout ruiner. » 

Toutes les difficultés étaient bien près d'être aplanies; déjà 
Marlborough était parti pour Naples et le prince Eugène pour 
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Vienne; Tabsence des deux grands chefs était le gage de la sus- 
pension des opérations militaires. Les relations diplomatiques 
furent officiellement reprises entre la France et TAngleterre : 
le duc de Shrewsbury, avec Prior comme ministre plénipoten- 
tiaire, fut désigné pour l'ambassade de France; le duc d'Aumont 
partit pour Londres comme représentant du roi (17 Dec. 1712). 
La cabale hollandaise dut céder enfin et se résigner à accepter 

la paix sur les bases proposées par Strafford, mais non sans 
quelques restrictions. Les Hollandais »*acharnaient à récla- 
mer Condé ; ils prétendaient installer leurs garnisons à Namur, 
Charleroy et Luxembourg, tant que le duc de Bavière, non réinté- 
gré encore, continuerait d*y exercer le gouvernement, ils osaient 
même indiquer comme souhaitable le retour de Strasbourg à 
l'Empire. Le 30 Janvier 1713, fut signé le traité de garantie 
a pour la succession de la couronne de la Grande-Bretagne et 

pour la Barrière de leurs hautes puissances. » A la suite de 
TAngleterre , les États Généraux se résignaient à la paix * . 
Ce fut le signal de la débandade générale de la coalition. Les 
États secondaires n'avaient plus confiance dans le succès de 
l'Autriche, restée seule grande puissance en face de Louis XIV. 
Le poi de Prusse Frédéric I , craignant une diversion de 
Charles XII, engagea une double négociation : à Stralsund, Kni- 
phausen remit à l'agent français de la Verne, le contenu des 
revendications prussiennes; à Utrecht, Dôhnof et Biberstein 



1. Correspond, du roi avec les plénipotentiaires. Hollande, t. 247. — Jus- 
qu'aux derniers jours de la négociation les Hollandais réclamèrent le 
retour sans aucune exception au tarif de 1664. Mais Louis XIV avait déclaré, 
dans le mémoire remis à ses plénipotentiaires, le 18 novembre 1711, que les 
Hollandais n'obtiendraient ce tarif,, que si l'électeur de Bavière était rétabli 
comme avant la guerre dans ses États et dignités. La paix d'Utrecht ne 
décida rien sur ce sujet; et ce fut apparemment pour cette raison que les 
Hollandais cessèrent d'insister et se contentèrent du tarif de 1699. Mesnagei* 
fit remarquer à ce propos, dans une lettre du 13 avril 1713 à Torcy, que les 
Anglais ayant réclamé le traitement de la nation la plus favorisée, les com- 
missaires anglais, lors du règlement des tarifs, ne seraient plus fondés a 
réclamer le rétablissement du tarif de 1664 abandonné maintenant par les 
Hollandais. Torcy répondit qu'il fallait se contenter de la promesse de 
Shrewsbury de réclamer seulement le traitement de la nation la plus favo- 
rirtée et ne pas susciter de difficultés nouvelles. (▼. Angleterre, Mém. et 
docum, t. 3:{, f"' 2'i4-246j. Finalement les Hollandais renoncèrent à toutes 
leurs prétentions douanières. Le traité de commerce de 1713 est la reproduc> 
tion mot pour mot du traité de Ryswick, sauf l'art. XII de ce traité, qui sti- 
pulait (|u'un nouveau tarif serait élaboré duns le délai de trois mois. Ce tarif 
est celui de 1699, qui fut remis en vigueur sans stipulation particulière à ce 
propos, comme fut remis en vigueur le traité commercial de Ryswick dans 
toute son étendue. 
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proposèrent d'échanger la principauté d'Orange contre le haut 
quartier de Gueldre, et le nouveau roi, Frédéric-Guillaume I, 
confirma les dernières volontés de son père (février 1713). Le 
mois de mars fut consacré à discuter les prétentions impériales. 
Sinzendorf réclamait la restitution de Strasbourg, de Landau et 
* du nord de l'Alsace à l'Empire, ainsi qu'une satisfaction pour le 
duc de Lorraine. Il refusait de laisser la Sardaigne au duc de 
Bavière; et prétendait que le duc ne pourrait recouvrer ses Etats, 
sous prétexte qu'il avait été mis au ban de l'Empire, mais son 
fils y serait installé à sa place. Il proposait aussi l'évacuation 
simultanée de la Catalogne, par les troupes impériales, de 
l'Italie, par les troupes de la France et de ses alliés, c'est-à-dire 
des Espagnols, que les Autrichiens faisaient semblant d'iguorer 
dans tout le cours de cette négociation. Jusqu'au rétablisse- 
ment de la paix, l'Italie serait reconnue terre neutre. Louis XIV 
admîtles propositions relatives à la Catalogne et à l'Italie et signa 
avec la reine Anne deux conventions pour les définir ^ ; mais il 
écarta les autres propositions qui étaient excessives et il remit à 
une date ultérieure le soin de s'entendre avec l'empereur. Les 
Anglais s'unirent aux plénipotentiaires français pour détacher les 
Hollandais en les amenant à abandonner leurs dernières reven- 
dications. Enfin, le 11 avril 1713, furent signés les sept traités 
d'Utrecht^ qui désarmèrent la coalition, formée le 7 sep- 
tembre 1701, sous le nom de grande alliance de la Haye. 



1. Ces pièces existent en originaux aux archives des Affaires étrangères : 
!• en français, à la date du 14 mars 1713, Convention signée à Utrecht entre 
le roi Louis XIV et la reine Anne pour l'évacuation de la Catalogne; 
14 articles, en plus un article séparé, signatures d'Huxelles, de Mesnager, de 
Bristol et de Strafford avec cachets. 2"* en latin, à la date du 24 mars, ratifi- 
cation des précédents; les articles sont reproduits comme toujours dans 
les ratifications, mais traduits en latin. Signature de la reine Anne. 

2. La Grande-Bretagne et les Provinces-Unies signèrent chacune deux 
traités avec Louis XIV : un traité « de paix et d'amitié » et un traité « de navi- 
gation et de commerce. » Les trois autres signataires furent le roi Juan V de 
Portugal, l'électeur de Brandebourg Frédéric-Guillaume, reconnu roi de 
Prusse et le duc de Savoie Victor-Amédée, reconnu roi de Sicile. — Voir pour 
les dernières négociations, France, t. 440, f' 91 et suiv. — Hollande, Mém. 
et Docum., t. 54 et 55. — Si Louis XIV avait dirigé les négociations pour 
son petit-fils, il était nécessaire que celui-ci ratifiât de sa signature les 
engagements pris en son nom, de là une série de traités signés à Utrecht par 
les plénipotentiaires espagnols, le duc d'Ossuna, le comte de Bergeyck et le 
marquis de Monteleone : 13 juillet 1713; Traité avec le duc de Savoie, qui 
cède la Sicile à Victor-Amédée. — Même date. Traité avec l'Angleterre. — 
26 juin 1714. Traité avec la Hollande. Ce traité, retardé longtemps par 
Philippe V, qui voulait assurer à la princesse des Ursins aux Pays-Bas 
une principauté d'un revenu de 30000 écus, passa sous silence les intérêts 
de la camerera mayor. 
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Il fallut une dernière campagne pour forcer l'Autriche à dépo- 
ser les armes. Villars s'empara de Landau, le 17 août 1713, et de 
Fribourg en Brisgau, le 11 novembre suivant. Dès le 26 novembre, 
des conférences s'ouvrirent à Rastadt ; le maréchal de Villars et 
le prince Eugène devaient négocier directement, assistés chacun 
de deux secrétaires : d'Hauteval et de la Houssaye pour la France, 
Penterrieder et Hundheim pour TAutriche. Villars revendiqua 
Landau, une compensation pour Fribourg et une principauté 
pour la princesse des Ursins; le 4 décembre, il fut convenu que 
le traité de Ryswick servirait de base. C'était l'abandon de 
Fribourg; mais le roi demandait le rétablissement des deux 
électeurs de Bavière et de Cologne dans tous leurs biens et 
dignités. La réplique de Vienne ne se fit pas attendre : c'était un 
refus catégorique, accompagné de réclamations, en vue d'obtenir 
la garantie des privilèges de la Catalogne et l'évacuation de 
Porto Longone par les Espagnols. Aucune compensation n'était 
accordée en retour de l'abandon de Fribourg. Le 6 février 
1714, une première rupture eut lieu. Villars, si remarquable 
sur le? champs de bataille, avait le s«'ing trop chaud, la verve 
trop franche et tombait trop facilement dans les pièges que lui 
tendait un adversaire plus maître de lui, plus fin et plus habile * . 
Les tentatives du roi, pour assurer aux Pays-Bas le domaine 
souverain promis à la princesse des Ursins, paralysèrent long- 
temps la négociation, et la firent même rompre une première 
fois^. Cependant les conférences reprirent le 28 février. Villars 



1. Marquis de Vogue, Villars^ d'après sa correspondance et des documents 
inédits^ 1888, 2 vol. in-8. — Y. aussi au dépôt de la Guerre le carlon n** 2506 qui 
contient un grand nombre de lettres de Villars au secrétaire d'État de la 
^erre, Voysin, et au marquis de Torcy sur la négociation, avec quelques 
réponses de Versailles. Le l*'janv. I'^i4, Villars écrit que les ordres venus de 
Vienne retardent la paix, que les troupes la souhaitent, qu'il a beaucoup d'im- 
patience de la conclure et qu'il espérait pouvoir annoncer au roi, pour le jour 
de Tan, qu'elle serait signée (pièce 100). — Le 4 janvier Jl se porte garant de la 
loyauté du prince Eugène : a II me disait encore aujourd'hui : Si nos Maitres 
n'avoient pas voulu finir, ce n'estoit pas de nous dont ils dévoient se servir, 
et gens comme nous ne doivent pas rompre pour des lanternes, u (pièce 
n* 101). — Le 21 janv., il croit la paix signée; il écrit triomphalement à 
Torcy : a Je viens de p^agner, Monsieur, ma dernière bataille u (pièce 118^.— 
Mais il reçoit peu de jours après cette lettre de Voysin, datée du 22 janvier : 
« Vous êtes bien loin de compte, Monsieur; le projet que vous avez envoyé 
a été lu au conseil; il y a des articles qui ne peuvent passer en particulier 
sur les Catalans. » Voysin annonce l'envoi d'un mémoire détaillé de Torcy sur 
les conditions à exiger, et il adresse un plan pour les opérations de la pro- 
chaine campagne » (pièce 120). Ainsi tombèrent plusieurs fois les illusions 
optimistes du brave Villars. 

2. Dépôt de la guerre. Carton 2506, pièce 125. Villars a Voysin : « Donc, 



i 



58 LES GRANDS TRAITÉS DU RÈGNE DE LOUIS XIV 

avait reçu cinq jours auparavant ses pleins pouvoirs ; il se rendit 
de Strasbourg à Rastadt. Les pourparlers prirent plus d*exten- 
sion : le roi demandait que l'empereur signât la paix « avec le 
concours de l'Empire » c'est-à-dire en engageant tout le corps 
germanique et que la négociation avec l'Espagne marchât de 
pair avec celle qui était engagée entre la France et l'Autriche. 
Enfin les derniers points litigieux sont réglés; le traité est signé 
le 6 mars 1714 et Gontades est délégué comme courrier extraor- 
dinaire pour en porter au roi les articles ^ 

Le traité de Rastadt ne régla le différend qu'entre le roi et 
l'empereur. Mais les délégués des princes allemands ne faisaient 
aucune difficulté d'y adhérer. Us se réunirent à Bade en Argovie 
et y confirmèrent, le 7 septembre 1714, le traité de Rastadt, 
traité glorieux, puisqu'il assura à la France la possession de 
l'Alsace accrue de Landau, avec Queichheim, Nussdorf et 
Dammheim et leur territoire. L'empereur n'obtint aucune pro* 
messe en faveur de ses protégés de Catalogne, renonça à son 
titre de Majesté Catholique et rétablit dans tous leurs États, 
charges et dignités les électeurs de Bavière et de Cologne. Il est 
vrai que l'acquisition des Pays-Bas, du Milanais, des Présides 
de Toscane, de Naples et de la Sardaigne constituait pour les 
Habsbourg une assez belle portion d'héritage; et cet héritage 
était pleinement incorporé dans leurs Etats patrimoniaux sans 
aucune séparation de branche, sans aucune limitation^. Le 
traité d'Anvers du 19 novembre 1715, négocié entre l'autrichien 
Kœnigsegg et les représentants des Provinces-Unies, régla la 
transmission des Pays-Bas de l'Espagne à l'Autriche et consti- 
tua la barrière à laquelle les Hollandais attachaient tant de prix. 
De là le nom de traité de la Barrière sous lequel ce traité d'An- 
vers est souvent désigné^. L'état de guerre, mais sans reprise 

Monftieur, si la guerre continue en Europe, ce sera l'intérêt de H** des 
UrNÎns qui en sera la première cause...; peut-être que l'on veut la guerre en 
France au lieu de la paix qui m'a paru si désirable ; si cela est, on donne 
beau jeu au caractère opinidtrc deVarchiduc» (28 janv. 171^4). — Sur la prin- 
cesse des Ursins, consulter Co.mbes, La princesse des Ursins, Paris, 1858. — 
A. Gkfproy, M^* de Ma intenon, d* après sa correspondance authentique. 
Paris, 18K7 et surtout la thèse déjà souvent citée de M. Baudrillart 

1. Dépôt de la f(uerre. Carton 2506 ; la UouHsayc au roi, 2 février 1714. — 
Villars au roi. 8 et i» février, 2, 4 et 6 mars (pièces n'* 134, 141, 155, 167, 
168, 170). 

2. Lu correspondance do Villars avec le roi ci Torcy se trouve aussi dans 
Vienne, t. 93, 04 cl 96. 

3. Les deux traités de Bade et d'Anvers sont publiés dans Dumont, t. VIII, 
part. I, p. 436 et 458. Nous ne les reproduirons pas ci-après. — Le traité de 
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effective des hostilités, n'exista plus qu'entre TEspagne et 
TAutriche. La paix entre ces deux puissances ne fut rétablie que 
parle premier traité de Vienne du 3 avril 1725. Encore ce traité 
n*est-il que le point de départ de nouvelles et graves difficultés 
diplomatiques. 

Les négociations du congrès d'Utrecht, et celles de Villars à 
Rastadt sont donc les derniers actes importants de cette diploma- 
tie si active et si glorieuse pendant tout le règne de Louis XIV. Si 
Ton peut reprocher au roi d'avoir trop sacrifié à sa propre gran- 
deur et à celle de sa maison, il faut se souvenir toujours qu'il 
confondait les intérêts de sa famille et de sa propre gloire avec 
ceux de la France. La postérité, qui juge les événements du 
passé à un point de vue différent, peut regretter qu'il n'ait pas 
préféré l'exécution du second traité de partage à l'adoption du 
dernier testament de Charles H. Mais elle ne peut reprendre 
dans le vieux roi aucune pensée, aucun sentiment qui n'ait été 
réellement français. Dans les plus rudes épreuves, il resta 
inflexible sur tout ce que lui commandait l'honneur ; il sut parler 
dignement à la France et au nom de la France. Jusqu'au dernier 
jour, il a conduit personnellement les négociations avec une 
hauteur de vue, une lucidité, une possession de lui-même qui 
n'ont subi aucune éclipse. Sans doute il a été admirablement 
servi par Lionne et Arnaud de Pomponne ; par Golbert de 
Groissy et le marquis de Torcy; et, après une étude si prolon- 
gée de l'œuvre de ces grands diplomates, il ne serait pas juste de 
ne leur point attribuer une large part dans les succès de notre 
diplomatie. Le roi n'en a pas moins exercé toujours, avec l'art 
souverain du commandement, la haute direction dans toutes les 
graves affaires. Il a su penser et écrire mieux qu'aucun de ceux 
qui l'entouraient. On ne peut lire sa correspondance intime avec 
Philippe V, ou les notes diplomatiques qu'il a dictées en personne, 
sans admirer également le mérite de l'écrivain et le génie du 
prince. 



Bade est la (ïopie presque identique du traité de Rastadt; nous indiquerons 
par des notes à ce dernier traité les très petites différences qui existent entre 
quelques articles. Le traité de la Barrière entre l'empereur Charles YI, le 
roi de la Grande-Bretagne Georges I et les seigneurs Etats-Généraux des 
ProTÎDces-Unies, n'est signé par aucun ministre français et il est en consé- 
quence en dehors de notre sujet. 
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II 
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INSTRUMENTS ORIGINAUX 

Les pièces originales des archives des Affaires étrangères rela- 
tives aux traités d'Utrecht, de Rastadt et de Hade comprennent six 
séries : 
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SéRiB A. — Grande-Bretagne. — Neuf pièces 

1® Instrument original du traité de paix et d'amitiéy du li avril 
1713, entre Louis XIV et la reine Anne. Cahier de papier de 
18 f^ doubles , 30 articles en français ; signatures avec cachets, 
Huxelles et Mesnager à gauche, Bristol et Strafford à droite; 
suit la teneur de leurs pleins pouvoirs (Dumont, t. VIII, part. I, 
p. 339-343). 

2® 4 articles séparés signés le même jour entre les mêmes : 
le 1*' relatif à la défectuosité des pouvoirs des plénipotentiaires 
anglais en latin (Dumont, p. 344); le 2* relatif à la cession des 
Pays-Bas par l'électeur de Bavière (non publié) ; le 3* relatif au 
chevalier de Saint-Georges (Dumont, p. 344) ; le 4« est l'acte 
d'échange des ratifications du 9 mai 1713 (Dumont, p. 344). 

3® Traité de navigation et de commerce signé le même jour 
entre les mêmes : en français 39 articles, en outre un formulaire 
en français et deux en latin comprend 21 f^ (Dumont, p. 345- 
350). 

4" Acte interprétatif de plusieurs points du précédent. Il se 
rapporte surtout à l'art. IX. -9 art. en français sur papier; mêmes 
signatures (Dumont, p. 352). 

5® et &* Ratifications par la reine Anne des deux traités de 
navigation, à la date du 18 avril : en latin sur parchemin avec 
répétition des articles ; cahiers, l'un de 23 f"* doubles ; l'autre , 
de 22 fo* doubles. 

7** Ratification par le roi de l'acte interprétatif (porté ci-dessus 
au n* 4) le 18 avril 1713 : en français, 5 f"* sur parchemin ; avec 
cette note : « Cette ratification a été renvoyée d'Utrecht par les 
plénipotentiaires du Roy, ceux d'Angleterre n'en ayant pas reçu 
de leur cour pour l'échanger avec celle-ci. d La pièce anglaise 
fut oubliée ou égarée en route. 

8® Convention en interprétation de fart. IX du traité de commerce 
concernant l'exception de la règle du tarif de 1664 relative aux 
draps, sucre et poisson salé : 4 articles, en français, sur papier 
(v. Dumont, p. 353). 

9^ Actes d'inclusion dans le traité conclu entre la France et 
l'Angleterre : de la république de Venise (19 juin) , du roi de 
Prusse et des cantons suisses (20 juillet 1713) en latin ; chaque 
pièce est sur un f^ distinct de parchemin (Dumont, p. 344 et 345). 
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Série B. — Portugal. — Six pièges 

1® et 2® Suspension d'armes du 7 nov. 1712 et ratification de la 
précédente (7 déc. 1712) : la 1" pièce en français, 6 art. sur 
5 pages papier; signatures : Huxelles, Polignac, Mesnager, 
c(* de Farouka et dom Luis da Cunha ; la seconde en portugais 
sur cahier de 6 f^* parchemin. 

3® et 4® Renouvellement de la suspension d'armes (1" mars 1713) 
et ratification du 27 mars : mêmes signatures, sauf celle de Poli- 
gnac, qui a quitté Utrecht; 3 art. en français sur papier; la ratifi- 
cation en portugais sur parchemin. 

5® et 6® Traité de paix du 11 avril 1713 et ratification du 
9 mai 1713 : la 1"* pièce comprend 19 art. en français , sur 10 f<»' 
de papier, avec les mêmes quatre signatures et les pleins pouvoirs 
des négociateurs; la seconde en portugais sur un cahier de 7 P** 
en parchemin (Dumont, p. 353-355). 

Série C. — Prusse. — Six pièges 

1<* Traité de paix entre Louis XIV et Frédéric-Guillaume I , 
roi de Prusse, du 11 avril 1713 : 12 art. en français sur 4 f°® de 
papier, avec les signatures : Huxelles , Mesnager, de Dônhôf et 
maréchal de Biberstein. Dumont le publie en latin p. 356-358. 
Nous avons copié sur l'instrument original le texte français que 
nous publions. 

2® et 3® Deux articles séparés : même date et même signatures 
en français chacun sur 1 feuillet de papier; l'un pour reconnaître 
à l'électeur le titre de roi de Prusse; l'autre concernant l'évacua- 
tion de Rheinberg (Dumont, p. 358). 

4**, 5° et 6** Ratification des trois actes précédents , le 17 avril 
1713; en latin et sur parchemin. 

Série D. — Savoie. — Sept pièces 

1** Traité de paix entre Louis XIV et Victor-Amé [sic] du 
11 avril 1713 : 19 art. en français sur 11 f°* doubles de papier, por- 
tant les signatures : Huxelles, Mesnager, le c*« Maffei, Solar du 
Bourg, P. Mellarede , avec les renonciations des ducs d'Orléans, 
et de Berry à la couronne d'Espagne et les lettres patentes du 
roi (Dumont, p. 362). 

2° Article séparé : même date, mêmes signatures. Le duc s'en- 
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gage à ne bAlir, ni rebâtir aucune fortification à Pignerol ; en 
français, 1 page papier. 

3" Ratification du traité (25 avril 1713) sur 12 î^ doubles de 
parchemin, avec deux grands sceaux de cire. 

4° Acte de rémission de la ville et du comté de Nice au duc de 
Savoie (29 mai 1713) : mêmes signatures; en français, 3 pages 
papier. 

5° Acte concernant l'artillerie du château de Villefranche et 
autres places (29 mai 1713); en français, 1 f* papier. 

G° Acte de rémission des Etats de Savoie fait par Sa Maj. Très- 
Chrétienne à Victor-Araé II (5 juin 1713); en français. 

7® Déclaration du duc de Savoie pour Tinclusion des trois 
Ligues Grises dans le traité d'Ulrecht du 11 avril (14 juin 1713) ; 
en français. 

SÉRIE E. — États-Généraux. — Dix-neuf pièces 

1" Traité de pair et d'amitié entre Louis XIV et les seigneurs 
Etats-Généraux des Provinces-Unies (11 avril 1713) : 39 articles 
en français sur 11 f^* doubles de papier; signatures : Huxelles 
et Mesnager pour le roi, J. V. Randwyck, Willem Buys, B. V. 
Dussen, G. V. Gheel van Spanbroeck, F. A. baron de Rheede de 
Renswoude, Sicco van Goslinga,graef van Kniphuysen (Dumont, 
p. 366-371). 

2° Traité de navigation et de commerce entre les mêmes : môme 
date et mêmes signatures; en français, 10 f°^ doubles sur papier 
(Dumont, p. 377-382). 

30-70 Même date : trois articles séparés et deux déclara- 
tions ; 3° sur les conditions relatives à la barrière des Pays-Bas 
(Dumont, p. 373); 4° Louis XIV s'engage à obtenir la paix de Phi- 
lippe V avec les Hollandais en assurant à ceux-ci pour leur 
commerce les mêmes avantages qu'ils avaient déjà obtenus de la 
France (Dumont, p. 372); 5° Engagement de remettre le royaume 
de Sardaigne au duc de Bavière (Dumont, p. 373) ; 6" Une décla^ 
ration sur Tenvoi à Utrecht de commissaires nommés par les 
Etats-Généraux, l'Angleterre et la France, afin de régler les 
droits d'entrée et de sortie frappant les marchandises des Pays- 
Bas. Ces droits devaient être ramenés au tarif de 1680 jusqu'à 
la décision des commissaires (Dumont, p. 373 ; 7® Une décla- 
ration relative à la pêche du hareng. 

8"-12** Ratifications y à la date du 29 avril 1713; en français et 

H. Va»t. — Les ffrands Traités du règne de Louis XIV. — III. 5 
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sur parchemin : du traité de paix; des articles séparés 3 et 5 ; de 
la déclaration n° 6 et d'un article séparé sur la suppression du 
droit de 50 sous par tonneau dont l'exemplaire ne se trouve pas 
parmi les instruments originaux (v. cet art. sé|)aré dans Duraont, 
p. 382). 

13° Acte relatif à l'art. III du traité de commerce sur la restitu- 
tion des prises faites (12 rnai 1713) ; en français, sur papier. 

14*^ Acte relatif à la neutralité du Lurenihourg (11 juin 1713) 
pour assurer Texéculion des art. IX, X et XVII du traité de paix; 
français, sur papier. 

IB'^-IO** Déclarations annexes [en français et sur papier) : 
15" traité relatif aux dettes des Ktals-Généiaux pour les villes et 
lieux occupés en Artois (19 nov. 1713); 16** traité de liquidation 
des prétentions des Etats-Généraux sur les mêmes (19 nov. 
1713); 17°-19'' ratification de trois autres conventions du même 
genre du 28 nov., du 12 déc. 1713 et du 21 mars 1714. Les ori- 
ginaux de ces trois dernières pièces manquent. 

SkIUE F. — ËMI>ËRELR ET ËMPIHE. — 10 PIÈCES 

1" Pleins pouvoirs de l'empereur Charles VI au prince Eugène 
(Vienne, 6 déc. 1713) ; en latin, 1 grande feuille parchemin. 

2° Traité de paix de Rastadt du 6 mars 1714 signé entre 
l'empereur Charles VI et l'Empire, d'une part, et Louis XIV de 
l'autre : 37 art. en français sur 18 f"^ doubles de papier avec les 
pleins pouvoirs, avec les signatures : Eugène de Savoie, le M. duc 
de Villars (Dumont, p. 415-421). 

3° Trois articles séparés^ même date et mômes signatures : sur 
les titres pris de part et d'autres dans les pleins pouvoirs et le 
traité (Duraont, p. 422); 2° sur la langue française employée 
exceptionnellement dans un traité avec l'empereur (Dumont, 
p. 422) ; 3" sur le choix de la ville de Bade pour le traité définitif 
(Dumont, p. 422 . 

4° Rntificaiion du traité de Hastadt du 17 mars 1714 ; en latin, 
10 f"^ doublas (le [)archemin, reliure de velours cramoisi. 

5*^ Attesta fioft des secrétaires d\unbassade des deux parties que 
l'échange des iNihlications du traite de paix a été opéré (6 avril 
17141. 

6" Traité de H tde, la pièce est eu latin, datée du 7 sept. 1714. 
Elle coniienl 3(S nrl. sur 22 f"" doubles de pa|)ier; elle porte les 
signatures : Eugenius a Sabaudià, Petrus Cornes de Goes, Joh. 
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Frid. C. a Seilern, le M. duc de Villars , le comte du Luc, de 
Barberie de Saint-Gonlest (Duraont, p. 436-441). 

7'* Article séparé, en latin, sur les litres pris ou omis de part 
et d'autre (7 sept. 1714). 

8** Décret de la diète de Ratisbonne pour autoriser l'empereur 
à ratifier le traité de Bade, texte latin et traduction certifiée par 
le baron de Penterrieder, secrétaire -de l'ambassade impériale à 
Bîile (9 ocl. 1714). 

0" Ratification du traité de Bade; en latin, 11 f°s doubles de 
parchemin, reliure de velours cramoisi (15 oct. 1714). 

10° Acte d'échange des ratifications du traité de Bade (28 oct. 
1714); en latin avec les signatures des secrétaires d'ambassade 
Penterrieder et du Theil. 
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TRAITE DE PAIX ET D AMITIE 

ENTRE LOUIS XIV, nOI DE FRANCK, ET ANNE, REINB DE LA GRANDE- 
BRETAGNE, DU .31 MARS-11 AVRIL 1713 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre 
à tous ceux qui ces présentes Lettres verront. Salut. Comme 
nôtre très-cher et bien aimé cousin le Marquis d'Huxelles 
Maréchal de France, Chevalier de nos Ordres, et nôtre 
Lieutenant Général au Gouvernement de Bourgogne, et 
nôtre très-cher et bien aimé, le Sieur Mesnager, Chevalier 
de nôtre Ordre de St. Michel, nos Ambassadeurs Extraor- 
dinaires et Plénipotentiaires, en vertu des Pleinpouvoirs 
que nous leur avions donné, auroient conclu, arrestc et 
signé h Utrecht le onzième du présent mois d'Avril, avec le 
Sr. Jean Evéque de Bristol, Garde du Sceau privé d'An- 
gleterre, Conseiller de notre très-chére et trés-amée Sœur, 
la Reine de la Grande-Bretagne, en son Conseil d'Etat, 
Doyen de Windsor et Secrétaire de l'Ordre de la Jarretière, 
et le Sr. Thomas Comte de Straflbrd, Vicomte de Went- 
Avorlh, Woodhouse, et de Stainboroug, Baron d'Overfley, 
Neumarsh, et Raby, (Conseiller de nôtredite Sœur en son 
Conseil d'Etal, son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipo- 
tentiaire auprès des Etats Généraux des Provinces-Unies 
des Païs-bas, Colonel de son Régiment Royal de Dragons, 
Lieutenant Général de ses Armées, premier Seigneur de 
l'Amirauté de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Chevalier 
de l'Ordre de la Jarretière, en qualité d'Ambassadeurs 
Extraordinaires et Plénipotentiaires de nôtredite Sœur 
pareillement, munis de ses Pleinpouvoirs, le Traité de Paix 
dont la teneur s'ensuit. 

D'autant qu'il a plu à Dieu tout puissant et miséricor- 
dieux pour la gloire de son St. nom, et pour le salut du 
genre humain d'inspirer en son tems aux Princes le désir 
réciproque d'une réconciliation qui lit cesser les malheurs 
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qui désolent la terre depuis si long-temps, Qu'il soit notoire 
à tous et à un chacun h qui il appartiendra que par la 
direction de la Providence Divine, le Sérénîssime et trés- 
Puissant Prince Louïs XIV, par la grâce de Dieu Roy 
T. C. de France et de Navarre, et la Sérénissime et très- 
Puissante Princesse Anne, par la grâce de Dieu, Reine de 
la Grande-Bretagne, mus du désir de procurer (autant qu'il 
est possible à la prudence humaine de le faire) une tran- 
quillité perpétuelle à la Chrétienté, et portez par la consi- 
dération de rinterest de leurs Sujets, sont enfin demeurez 
d'accord de terminer cette guerre, si cruelle par le grand 
nombre de combats, si funeste par la quantité de sang 
Chrétien qu'on y a versé, laquelle après s'être malheureuse- 
ment allumée il y a plus de dix ans, a toujours continué 
depuis avec opiniâtreté. Leurs susdites Majestez, afin de 
poursuivre un projet si digne d'EUes, ont nommé et constitué 
de leur propre mouvement, et par le soin paternel qu'Elles 
ont pour leurs Sujets et pour la Chrétienté, leurs Ambassa- 
deurs Extraordinaires et Plénipotentiaires respectifs, sça- 
voir Sa Majesté Très Chrétienne le Sieur Nicolas Marquis 
d'Huxelles*, Maréchal de France, Chevalier des Ordres du 
Roy, Lieutenant Général au Gouvernement de Bourgogne, 
et le Sieur Nicolas Mesnager -, Chevalier de l'Ordre deSt.- 
Michel ; Et Sa Majesté Britannique, le Bien Révérend Jean 



1. Nicolas du Bled, marquis d'Uuxelles, né à Chalon-sur-Saône le 24 jan- 
vier 1652, fut d'abord destiné à l'état ecclésiastique. A la mort de son frère aîné, 
il entra dans l'armée (1671), où il obtint un avancement rapide grAce à ses 
beaux services dans In guerre de Hollande et à la protection de Louvois et de 
M°>* de Maintenon. Sa valeur au siège de Philipsbourg (1688), sa brillante 
défense de Mayence (1689) et ses campagnes d'Allemagne sous Lorges, 
Choiseul et Catinnt lui volurent la dignité de maréchol de France (14 janvier 
1703). Ce fut la fin de sa carrière militaire et le commencement de sa carrière 
diplomatique. Aux pénibles conférences de Gertruydenberg et au congrès 
d utrccbt, où il siégea comme premier plénipolenlinire français, il montra de 
réelles qualités de souplesse et de pénétration. Louis XIV le récompensa de 
ces nouveaux services en le nommant gouverneur général d'Alsace, puis 
de Strasbourg. Il le désigna dans son testament pour faire portie du conseil 
de régence. D'Huxclles fut président du conseil des affaires étrangères après 
la mort du roi. 11 mourut le 10 avril 1730. C'était un homme de plaisir, 
d'esprit fin, qui fut con<»tamment l'ami de MM""* de la Fuyelle et de Scvigné. 

2. Nicolas .e Baillif, comte de Saint-Jean, dit le Mesnager, né à Rouen 
en 1658, mort » Paris le 1.^ juin 1714, s'était désigné lui-même au choix du 
roi par un mémoire de Juillet 1711 où il concluait à l'utilité de négocier ù 
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Evesque de Bristol*, Garde du Sceau privé d'Angleterre, 
Conseiller de la Reyne en son Conseil d'Etat, Doyen de 
Windsor, et Secrétaire de l'Ordre de la Jarretière et le 
Sieur Thomas Comte de Strafford, Vicomte do Wentworlh, 
Woodhouse, et de Stainborough, Baron de Neumarsh, 
Overflev, et Rabv, Conseiller de la Revne en son Conseil 
d'Etat, son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire 
auprès des Etats Généraux des Provinces-Unies, Colonel du 
Régiment Royal de Dragons de Sa Majesté, Lieutenant 
Général de ses Armées, premier Seigneur de TAmirauté 
de la Grande Bretagne et d'Irlande, et Chevalier de l'Ordre 
de la Jarretière, auxquels leurs Majestez Royales ont donné 
leur Pleinpouvoirs pour traiter, convenir et conclure une 
paix ferme et stable. Les susdits ambassadeurs Extraordi- 
naires et Plénipotentiaires, après plusieurs conférences épi- 
neuses tenues dans le congrez étably pour cette fin à 
Utrecht, avant enfin surmonté, sans l'intervention d'aucune 
médiation^, tous les obstacles qui s'opposoient h l'accom- 



Londres afin d'obtenir et des restrictions d aux demandes adressées par les 
ennemis du roi. Il prépara très habilement les préliminaires de Londres et 
mérita d'être envoyé comme ministre plénipotentiaire au congrès d'Utrecht. 
Il s'entendait surtout au règlement des affaires de commerce. 

1. Le docteur John Robinson, né à Cleasby, Yorkshire, le 7 novembre 1650, 
gradué d'Oxford et fellow de l'Oriel Collège de 1675 à 1686, fut envoyé 
comme ambassadeur en Suède auprès de Charles XI (1686), contribua à faire 
abandonner à ce prince l'alliance française, accompagna Charles XII à Narva 
et devint évoque de Bristol, le 19 novembre 1710. Il remplaça lord Jersey dans 
la négociation avec Mesnager, le 4 octobre 1711 (v. Anglet., t. 234, f • 1 à 35). 
Lorsqu'il quitta Londres pour se rendre au congrès d'Utrecht. la foule le 
suivit en l'acclamant et en le conjurant de rapporter bientôt la paix fvoir 
Dangeau, 16 janvier 1712). A son retour du congrès, le 8 août 1713, il fut 
nommé ëvêque de Londres, mais il fut disgracié par Georges I a cause 
de son attachement aux tories. Il mourut à Uampstead le 11 avril 1723. 

2. Au commencement de l'année 1710, le roi de Pologne Auguste II proposa 
sa médiation conjointement avec le i'nar. Leur ennemi commun, Charles XII, 
venait d'être écrasé à Poltawa. Auguste II espérait par là obtenir la recon- 
naissance du roi. Uczenval demandait que les princes du Nord fussent asso- 
ciés h cette médiation. A In mort de Joseph I. Louis XIV envoya même à 
Auguste II un agent secrt'l. Ilooke, afin de lui oftrir son appui en vue d'obte- 
nir la couronne impériale. Mais les rois de Danemark et de Prusse refusèrent 
de s'engager. Lo tsar, ù qui Haluze proposait, au nom de la France, de faire 
jirrivor son fils Alexis au trùne do Hongrie, était prévenu contre la France 
et ne s'occupa que de pn-parer la guerre contre la Turquie. Auguste II laissa 
passer le temps d'obtenir l'honneur de cette médiation. Les bonnes disposi- 
tions de l'Angleterre en faveur do lu paix dispensèrent de rechercher les 
bons ofiiced de quoique aulro puissance médiatrice (v. Pologne, t. 124, 126 et 
132, et Moscovie, t. .n. 
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plissement d'un dessein si salutaire, et après avoir 
demandé à Dieu qu'il daignât conserver à jamais leur 
ouvrage en son entier/ et qu'il en fit ressentir le fruit à la 
postérité la plus reculée, et s'être communiqué respective- 
ment leurs pleinpouvoirs, dont les copies seront insérées 
de mot à mot à la fin du présent Traité, et en avoir 
duement fait les échanges, sont enfin convenus des articles 
d'une paix et amitié mutuelle entre leurs dites Majestez 
Royales, leurs peuples et sujets de la manière qui suit. 

I. 11 y aura une paix universelle et perpétuelle, une vraye 
et sincère amitié entre le Sérénissime et très-Puissant 
Prince Louis XIV, Rov très-Chrètien et la Sérénissime et 
très-Puissante Princesse Anne, Reine de la Grande- 
Bretagne, leurs héritiers et successeurs, leur Royaumes, 
fitats et Sujets, tant au dedans qu'au dehors de l'Europe ^ ; 
cette paix sera inviolablement observée entre eux si religieu- 
sement et sincèrement qu'ils feront mutuellement tout ce 
qui pourra contribuer au bien, à l'honneur, et h l'avantage 
l'un de l'autre, vivant en tout comme bons voisins et avec 
une telle confiance et si réciproque que cette amitié soit de 
jour en jour fidellement cultivée, affermie et augmentée. 

II. Toutes inimitiez, hostilitez, guerres et discordes 
entre ledit Roy Très-Chrètien et ladite Reyne de la 
Grande-Bretagne et pareillement entre leurs Sujets, ces- 
seront et demeureront éteintes et abolies, en sorte qu'ils 
éviteront soigneusement à l'avenir de se faire de part ni 
d'autre aucun tort, injure ou préjudice, et qu'ils s'abstien- 
dront de s'attaquer, piller, troubler, ou inquiéter en quelque 
manière que ce soit par terre, par mer, ou autres eaux 
dans tous les endroits du monde, et particulièrement dans 
toute l'étendue des Royaumes, Terres et Seigneuries dud. 
Roy et de lad. Reyne sans aucune exception. 

III. Tous les torts, dommages, injures, offenses, que led. 



1. L'article I et l'article II sont la copie des articles correspondants du 
traité de Ryswick, sauf l'addition importante de ce petit membre de phrase : 
M tant au dedans qu'au dehors de l'Kurope. » Les possessions hors d'Europe 
deyiennent, à leur tour, l'objet des préoccupations des diplomates. 
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Roy T. C. et lad. Reyne de la (Irande Bretagne et leurs 
Sujets auront soufferts etreceusles uns des autres pendant 
cette guerre, seront absolument oubliez ; et leurs Majestez et 
leurs Sujets pour quelque cause ou occasion que ce puisse 
être, ne feront désormais, ni ne commanderont, ou ne souf- 
friront qu'il soit réciproquement fait de part, ni d'autre, 
aucun acte d'hostilité, ou d'inimitié, trouble ou préjudice, 
de quelque nature ou manière que ce puisse être, par 
autruy ou par soi-mesme, en public ou en secret, directe- 
ment ou indirectement, par voye de fait ou sous prétexte de 
justice. 

IV. Et pour affermir de plus en plus l'amitié fidèle et 
inviolable qui est établie par cette Paix, et pour préve- 
nir tous prétextes de défiance qui pourroient naistre, 
en quelque tems que ce soit, à l'occasion de l'ordre et 
droit de succession héréditaire établie dans le Royaume 
de la Grande Bretagne de la manière qu'elle a été limi- 
tée par les loix de la Grande Bretagne tant sous le 
Règne du Roy Guillaume III de très-glorieuse mémoire, 
que sous le présent régne de lad. Reyne, en faveur de 
ses dcscendans, et au défaut d'iceux, en faveur de la 
Sérénissime Princesse Sophie, douairière de Brunswik- 
Hanovre^, et ses Héritiers dans la ligne protestante d'Han- 
nover : Et afin que cette Succession demeure ferme et 
stable, le Roy T. C. reconnoist sincèrement et solemnelle- 
ment lad. Succession au Royaume de la Grande Bretagne 
limitée comme dessus, et déclare et promet en foy et parole 
de Roy, tant pour luy que pour ses héritiers et successeurs, 
de l'avoir pour agréable à présent et à toujours, engageant 
il cet effet son honneur et celui de ses Successeurs, pro- 
mettant en outre sous la même foy et parole de Roy et sous 
le même engagement d'honneur, tant pour luy que pour ses 
Héritiers et Successeurs, de ne reconiioistre jamais qui que 



1 . Il s'agit ici de Vacl of setlemeni de 1701, volé par le parlemenl, qui recon- 
nait comme héritière d'Anne Stuart, pour remplacer le jeune dur de GIoccs- 
ler mort récemment, la prinresse Sophie, duche.^se douairière de Hanovre, 
tille de 1 élerlenr palatin Frédéric V et pelite-fille de Jacques I. 
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ce soit pour Roy ou Reyne de la Grande Bretagne, si ce 
n'est lad. Reyne et ses Successeurs selon Tordre de lad. 
limitation : Et afin de donner encore plus de force à cette 
reconnoissance et promesse, le Roy T. C. promet que luy 
et ses Successeurs et Héritiers apporteront tous leurs soins 
pour empescher que la personne qui du vivant du Roy 
Jacques II avoit pris le titre de Prince de Galles, et au 
décès dud. Roy celuy de Roy de la Grande Bretagne, et 
qui depuis peu est sorti volontairement ^ du Royaume de 
France pour demeurer ailleurs, ne puisse y rentrer, ni 
dans aucunes des Provinces de ce Royaume, en quelque 
tems et sous quelque prétexte que ce puisse être^. 

V. Le Roy T. C. promet de plus tant en son nom que pour 
ses Héritiers et Successeurs, de ne jamais troubler, ni 
molester lad. Reyne de la Grande Bretagne, ses Héritiers 
et Successeurs, issus de la ligue protestante, qui posséde- 
ront la Couronne de la Grande Bretagne et les Etats qui 
en dépendent ; et de ne donner ni luy, ni aucun de ses Suc- 
cesseurs, directement ou indirectement, par terre ou par 
mer, en argent, armes, munitions, appareil de Guerre, vais- 
seaux , soldats, matelots, et en quelque manière ou en 
quelque tems que ce soit, aucune assistance, secours, 
faveur, ni conseil à aucune personne ni personnes, quelles 



1. Lors des premières négociations de Londres (octobre 1711), une difficulté 
fut soulevée pur Shrewsbury à cause de la présence en France du prince de 
Galles, que Louis XIV avait reconnu roi à lo moi t de Jacques II. \]t\ acte de la 
Chambre des lords interdisait de traiter avec tout prince qui donnerait 
asile dans ses Etats au « prétendu roi d'Angleterre m. Mesnager était 
sans instruction sur ce sujet. Louis XIV se refusa à intimer au prince 
l'ordre de quitter la France. Mesnager suggéra l'idée qu'il s'éloignerait du 
royaume au moment de la conclusion de la paix pour n'y plus rentrer désor- 
mais. Cet expédient donnait satisfaction aux Anglais sans blesser les justes 
susceptibilités du roi (v. les négociations de Mesnager en Angleterre de 1711 
à l'ouverture du congres d'Utrechl. Mémoires et documents , Angleterre t. 17, 
f* 85). Voir sur le prince de Galles et ses protiquos de dévotion le carton K 
1303 aux Archives notionales. 

2. Pour compléler cet article ^i auquel les Anglais attachaient une grande 
importance, une déclaration, formuntarticle séparé, fut signée dans les termes 
ci-après : « Aux instances des ambassadeurs extraordinoires de S. M. la reine 
de la Grande-Bretagne, les ambassadeurs extraordinaires de S M. très chré- 
tienne déclarent que la personne nommée au 4* arlicle du traité de paix qui 
doit être signé aujourd'hui pour devoir sortir de France en est déj^t sortie. » 
Fait ù Utrecht, le 11 avril 1713. 



74 LES GRANDS TRAITES DU RÈGNE DE LOUIS XIV 

qu'elles puissent être, qui sous quelque prétexte ou cause 
que ce soit, voudroient s'opposer à Tavenir à lad. Succession 
soit ouvertement, ou en fomentant des séditions et for- 
mant des conjurations contre tel Prince ou Princes, qui en 
vertu desd. actes du Parlement occuperont le trosne, de la 
Grande Bretagne, ou contre le Prince ou la Princesse en 
faveur de qui lad. Succession à la couronne de la Grande 
Bretagne sera ouverte par lesdits actes du Parlement. 

VI. D'autant que la guerre, que la présente paix doit 
éteindre, a été allumée principalement, parce que la seureté 
et la liberté de l'Rurope ne pouvoient pas absolument souf- 
frir que les Couronnes de France et d'Espagne fussent réu- 
nies sur une même teste, et que sur les instances de Sa 
Majesté Britannique, et du consentement tant de S. M. T. C 
que de S. M. Catli. on est enfin parvenu, par un effet de la 
Providence Divine, à prévenir ce mal pour tous les tems à 
venir, moiennantdes renonciations conçues dans la meilleure 
forme, et faites en la manière la plus solemnelle dont la 
teneur suit ci-après K 

Ktant suffisamment pourvu par la renonciation ci-relative, 
laquelle doit être éternellement une loi inviolable et toujours 
observée, à ce que le Roy Catholique, ni aucun Prince de sa 
postérité, puisse jamais aspirer ni parvenir h la Couronne de 
France ; et d'un autre costé les renonciations réciproques 
il la Couronne d'Espagne faites par la France, ainsi que les 
autres actes qui établissent la succession héréditaire îi la 



1. Dans rinstrumcnl original sont insérées des renonciations et pièces « la 
suite de ce parag'raphe. Il y en a cinq, savoir : 1° la renoncintion du roi Phi- 
lippe V, faite à Madrid, le 5 novembre 171*2, réitérée et j-onfirmée au Buenre- 
liro, le 7 du même mois, avec le certificat de D François Antoine de Quinçores, 
notaire public et du consentement, approbatit>ri et confirmation des Etats 
de (laslille sur ladite renonciation, daté à Madrid, le y Novembre 1719. 
2" Uononciation <lu duc de Bcrrv à la couronne dEspag-ne, faite à Marly, le 
*i'i novembre 1712. 3" (ielle du duc d'Orléans, faite à Paris au Palais-Roval, 
19 novembre 1712. 'i" Los lettres patentes du roi T. C. données uu mois de 
dccembrtî 1700 pour conserverai! duc d'Anjou, son prlit-fils, le droit de pou- 
voir succéder à la couronne de France, et »">" les autres lettres-patentes de 
ce même roi, données à Versailles et enre^i"<trées au Parlement, le 16 mars 1713 
ra'*sant et annulant celles-là, admettant et autorisant les susdites renoncia- 
tions. Toutes ces pièces sont insérées dans l'instrument original; nous les 
avons résumées dans notre notice. Ces pièces remplissent 21i folios doubles. 
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Couronne de France, lesquelles tendent à la même fin ; ayant 
aussi su(fîsamment pourvu à ce que les Couronnes de France 
et d'Espagne demeurent séparées et désunies ; de manière 
que les susd. renonciations et les autres transactions qui les 
regardent, subsistant dans leur vigueur et étant observées 
de bonne foi, ces Couronnes ne pourront jamais être réu- 
nies : ainsi le Sérénissime Roi T. C. et la Sérénissime 
Reine de la Grande Bretagne s'engagent solennellement et 
par parole de Roi, l'un h l'autre, qu'eux ni leurs Héritiers 
et Successeurs ne feront jamais rien, ni ne permettront que 
jamais il soit rien fait capable d'empêcher les Renoncia- 
tions et autres transactions susd. d'avoir leur plein et 
entier effet ; au contraire leur Majestez Royales prendront 
un soin sincère et feront leurs efforts, afin que rien ne 
donne atteinte à ce fondement du salut public, ni ne puisse 
l'ébranler : En outre S. M. trés-Chrestienne demeure d'ac- 
cord et s'engage que son intention n'est pas de tâcher 
d'obtenir^, ni même d'accepter à l'avenir que pour l'utilité 
de ses Sujets, il soit rien changé, ni innové dans l'Espagne 
ni dans l'Amérique Espagnole, tant en matière de Commerce 
qu'en matière de Navigation, aux usages pratiquez en ces 
Païs sous le Règne du feu Roi d'Espagne Charles 11, non 
plus que de procurer à ses Sujets dans les susd. Païs aucun 
avantage qui ne soit pas accordé de même dans toute son éten- 
due aux autres Peuples et Nations lesquelles y négotient. 
VII. La navigation et le commerce seront libres entre les 
Sujets de leursd. Majestés, de même qu'ils l'ont toujours été 
en tems de paix, el avant la déclaration de la dernière 
guerre, et particulièrement de la manière dont on en est 



1. On sait que les Anglais refusèrent de reconnaître Philippe V avant que 
la question des renonciations fût réglée, et Louis XIV dut signer la paix nu 
nom de l'Espagne et de la France en se portant fort de l'acceptation de son 
petit-fils. (Cependant, des le 12 mars 1713, le comte de Lexington obtint de 
Philippe V la signature d'un décret en 'i2 articles sur le droit de l'assicnto et 
le navire de permission. Le 27 mars, les préliminaires de In paix avec l'Es- 
pagne furent signés entre le marquis Grimaldo et le comte de Lexington. 
Mais c'est seulement le 13 juillet 1713 que fut signé, à Utrecht, par les pléni- 
potentiaires espagnols, le duc d'Ossunactlo marquis de Monteleone, le traité 
de paix avec l'Angleterre en 2G articles publié par Dumont, t. VIII, part. J, 
pp. 393-397 (v. France, t. 4'»(). f 91 à 132;. 
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convenu entre les deux nations par un traité de commerce 
aujourd'hui conclu *. 

VIII. Les voves de la justice ordinaires seront ouvertes et 
le cours en sera libre réciproquement dans tous les 
Royaumes, terres et seigneuries de robéïssancc de leurs 
Majestez, et leurs Sujets de part et d'autre pourront libre- 
ment y faire valoir leur droits, actions et prétentions, sui- 
vant les loix et statuts de chaque païs. 

IX. Le Roi T. C. fera raser toutes les Fortifications de la 
Ville de Dunquerque, combler le port, ruiner les Ecluses, 
qui servent au nétoiement dud. port, le tout à ses dépens 
et dans *le terme de cinq mois après la paix conduit et 
signée : sçavoir les ouvrages de Mer dans l'espace de deux 
mois, et ceux de terre avec lesd. Kcluses dans les trois sui- 
vans, à condition encore que lesd. fortifications, ports et 
Ecluses ne pourront jamais ^tre rétablis, laquelle démolition 
toutefois ne commencera qu'après que le Roi T. C. aura été 
mis en possession généralement de tout ce qui doit Atre 
cédé en équivalent de la susd. démolition. 

X. Le Roi T. C. restituera au Royaume et à la Reine de 
la Grande Bretagne pour les posséder on plein droit et à 
perpétuité, la Baye et le détroit d'Hudson avec toutes les 
terres, mers, rivages, fleuves, et lieux qui en dépendent et 
qui y sont situez, sans rien excepter de l'étendue desd. terres, 
et mers possédez présentement par les François ; le tout 
aussi bien que tous les édifices et forts construits, tant 
avant (jue depuis que les François s'en sont rendus 
maistres, seront délivrez de bonne-foy en leur entier, et en 
l'état où ils sont à présent, sans en rien démolir, avec toute 
l'artilleiie, boulets, la quantité do poudre proportionnée à 
celle des boulets (si elle s'y trouve^ et autres choses servant 
il rartillorio, ii ceux des Sujets do la Reine de la Grande- 
Bretagne munis de ses Commissions pour les demander et 
recevoir dans Tospaoe de six mois, à compter du jour de la 
ratification du |)i'ésent traité, ou plutôt si faire se peut, h 



1. (^et article VII fal nrrèlé le 11» février 1713 'v. Anj-'lelerre. Mémoires et 
Documents, t. 33, f" 20:.:. 
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condition toutefois qu'il sera permis à la Compagnie de 
Québec et à tous autres sujets quelconques du Roy T. C. de 
se retirer desd. terres et détroit, où ils voudront par terre 
ou par mer avec tous leurs biens, marchandises, armes, 
meubles et effets de quelque nature ou espèce qu'ils soient, 
à la réserve de ce qui a été excepté cy-dessus. Quant aux 
limites entre la baye d'Hudson et les lieux appartenant à la 
France, on est convenu réciproquement qu'il sera nommé 
incessamment des Commissaires de part et d'autre, qui les 
détermineront dans le terme d'un an, et il ne sera pas per- 
mis aux sujets des deux nations de passer lesd. limites pour 
aller les uns aux autres, ni par mer, ni par terre. Les 
mêmes Commissaires auront le pouvoir de régler pareille- 
ment les limites entre les autres Colonies Francoises et Brl- 
tanniques dans ces païs-là. 

XI. Le Roi T. C. fera donner une juste et équitable satis- 
faction aux Intéressez de la Compagnie Angloise de la Baye 
d'Hudson, des pertes et dommages qu'ils peuvent avoir 
soufferts pendant la paix, de la part de la Nation Françoise 
par des courses ou déprédations tant en leurs personnes que 
dans leurs Colonies, Vaisseaux et autres biens, dont l'esti- 
mation sera faite par des Commissaires qui seront nommés 
à la réquisition de l'une ou de l'autre des parties. Les 
mêmes Commissaires prendront connoissance des plaintes 
qui pourront être faites tant de la part des sujets de la 
Grande Bretagne touchant les Vaisseaux pris par les Fran- 
çois durant la paix et les dommages qu'ils pourront avoir 
soufferts l'année dernière dans l'isle de Montserrat, ou 
autres, que de la part des Sujets de la France touchant les 
Capitulations faites dans l'isle de Nieves^ et au fort de 
Gambie et des vaisseaux françois qui pourroient avoir été 
pris par les sujets de la Grande Bretagne en temps de paix, 
et toutes autres contestations de cette nature, meues entre 
les deux nations, et qui n'ont point encore été réglées; et 
il en sera fuit de part et d'autre bonne et prompte justice. 

1. Il s'agit de l'ile de Nevis. 



78 LES GRANDS TKAITÉS DU KÈGNE DE LOUIS XIV 

XII. Le Roi T. C. fera remettre à la Reine de la Grande 
Bretagne, le jour de l'échange des ratifications du présent 
traité de paix, des lettres et actes authentiques qui feront 
foy de la cession faite à perpétuité à la Reine et à la Cou- 
ronne de la Grande Bretagne de l'Isle de St. Christophe ^ 
que les Sujets de Sa Majesté Britannique désormais possé-^ 
deront seuls ; de la nouvelle Ecosse autrement dite Acadie, 
en son entier, conformément à ses anciennes limites, 
comme aussi de la ville de Port-Royal, maintenant appellée 
x\nnapolis Royale, et généralement de tout ce qui dépend 
desd. Terres et Isles de ce païs-là, avec la souveraineté, 
propriété, possession et tous droits acquis par Traitez ou 
autrement que le Roy T. C, la Couronne de France ou ses 
sujets quelconques ont eu jusqu'à présent sur lesd. Isles, 
Terres, lieux et leurs habitans, ainsi que le Roy T. C.cède 
et transporte le tout à lad. Reine, et à la Couronne de la 
Grande-Bretagne, et cela d'une manière et d'une forme si 
ample qu'il ne sera pas permis à l'avenir aux Sujets du Roi 
T. C. d'exercer la pêche dans lesd. Mers, Bayes et autres 
endroits à trente lieues près des costes de la nouvelle 
Ecosse au Sud Est, en commençant depuis l'Isle appellée 
vulgairement de Sable inclusivement, et en tirant au Sud- 
Ouest. 

XIII, L'Isle de Terreneuve '^ avec les Isles adjacentes 
appartiendra désormais et absolument a la Grande Bretagne, 
et à cette fin le Roi T. C. fera remettre à ceux qui se trou- 



1. Les Anglais s'établirent dans l'ile de Saint-Christophe eu 1623; les 
Français en 1625. Unis d'abord pour chasser les naturels du pays, ils s'y 
firent plus tard une guerre sanglante (v. Pierre Clément, lettres, mémoires 
et instructions de Colberl, t. II, p. 534.) 

2. Pendant la plus grande partie du xvii" siècle, Terre-Neuve fut disputée 
ou partagée entre Français et Anglais. Les Français envoyaient dès 1580 
quatre fois plus de navires de pêche (150 contre 30 à 40 anglais^ : mais les 
Anglais s'étaient attribué l'arbitrage en cas de contestations. En 1583, Hum- 
phrey Gilbert prit possession de l'île au nom de l'Angleterre et John Guyas 
de Bristol fonda Samt-Jean (1608). Mais dès 1635, les Français, moyennant 
un droit de 5 **/„ sur le poisson péché, avaient obtenu le droit de séchage sur 
toutes les côtes ; en 1660, ils fondèrent le village de Plaisance, dans un site 
bien abrité. En 1675, la taxe payée à l'Angleterre comme reconnaissance de 
son droit fut abolie. En 1691, Saint-Jean fut pris par les Français et la garni- 
son anglaise dut se rembarquer pour l'Angleterre. En 1708, l'île tomba de 
nouveau sous la domination française à l'exception d'un seul poste. 
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veront à ce commis en ce païs-là, dans l'espace de sept 
mois h compter du jour de Téchange des ratifications de ce 
Traité, ou plutost si faire se peut, la ville et le fort de Plai- 
sance, et autres lieux que les François pourroient encore 
posséder dans ladite Isle, sans que ledit Roy T. C, ses 
héritiers et successeurs, ou quelques-uns de ses sujets 
puissent désormais prétendre quoique ce soit, et en quelque 
tems que ce soit, sur ladite Isle, et les Isles adjacentes en 
tout, ou en partie. Il ne leur sera pas permis non plus d'y for- 
tifier aucun lieu, ni d'y établir aucune habitation en façon 
quelconque, si ce n'est des échafauts et cabanes nécessaires 
et usitées pour sécher le poisson*, ni aborder dans ladite Isle 



1. La question du droit de pèche sur l'une des côtes de Terre-Neuve fut la 
plus longuement discutée. Les Anglais voulaient le refuser absolument : 
Louis XIV le réclamait sur la côte septentrionale. Dans la conférence du 
4 octobre 1711, tenue avec Prior, l'article relatif aux cessions des territoires 
américains fut renvoyé à la conclusion de la paix générale. Mais Mesnager 
menaça de rompre, si le droit de pèche n'était pas réservé aux marins fran- 
çais dans les conditions maintenues par le roi. Le terme de poisson est devenu 
vague et insuffisant depuis les classifications nouvelles des naturalistes. Au 
xviii* siècle, on entendait par poissons tous les animaux susceptibles d'être 
l'objet de la pèche [Mémoires et documents, Angleterre, t. 17, f** 79 à 88). 

Tout d'abord l'exercice du droit de pêche ne suscita pas de grandes diffi- 
cultés ; l'ile était peu peuplée, car la plupart des colons avaient émigré au 
Canada ou étaient revenus en France. Les pêcheurs français usaient sans être 
dérangés de leur droit de pêche sur le French Sbore. Ce droit fut expressé- 
ment confirmé après la guerre de sept ans par les articles V et VI du traité 
de Paris du 10 février 1763, qui sont conçus dans les termes suivants : 

Art. V. Les sujets de la France auront la liberté de la pêche et de la 
sécherie sur une partie des côtes de l'île de Terre-Neuve, telle qu'elle est 
spécifiée par l'art. XIH du traité d'Utrecht, lequel article est renouvelé et 
confirmé par le présent traité (a l'exception de ce qui regarde l'ile du cap 
Breton ainsi que les autres lies et côtes dans l'embouchure et dans le golfe 
Saint-Laurent). Et Sa Majesté Britannique consent à laisser aux sujets du roi 
T. C. la liberté de pécher dans le golfe S* Laurent, à condition que les sujets 
de la France n'exercent ladite pêche qu'à la distance de trois lieues de toutes- 
les côles appartenantes ù la Grande Bretagne, soit celles du continent, soit 
celles des ilea situées dans ledit golfe S*- Laurent. Et pour ce qui concerne la 
pèche sur les côtes de l'île du cap Breton, hors dudit golfe, il ne sera permis 
aux sujets du roi T. C. d'exercer la dite pêche qu'à la distance de quinze 
lieues des côtes de l'île du cap Breton et la pèche, sur les côtes de la nouvelle 
Ecosse ou Acadie et partout ailleurs hors du dit golfe, restera sur le pied 
des traités antérieurs. — Art. VL Le roi de la Grande-Bretagne cède les îles 
de S*^ Pierre et de Miquelon, en toute propriété, à S. M. T. G. pour servir 
d'abri aux pêcheurs français et Sa dite M. T. C. s'engage à ne point fortifier 
les dites isles à n'y établir que des bâtiments civils pour la commodité de la 
pèche (v. Martels, t. I, p. 38). 

Au contraire les contestations se multiplièrent dans la suite. Les colons 
anglais devenaient nombreux à S^-Jean, qui était la capitale de l'île, et occu- 
paient de proche en proche les rivages très découpés et les innombrables îles 
des baies de Bonavista et de Notre-Dame. Ils prétendaient pêcher dans ces 
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dans d'autres temps, que celui qui est propre pour pécher, 
et uécessalrc pour sécher le poisson. Dans laquelle Isle il 
ne sera pas permis auxdits sujets de la France de pescher 



parages en concurrence avec les Français; ce qui amenait des rixes sans 
cesse renaissantes. Pour y mettre un terme, un arrangement fut conclu par 
l'art. V du traité de Versailles du '^ sept. 1783 qui est ainsi conçu : 

« Sa Majesté le roi très chrétien , pour prévenir les querelles qui ont eu 
lieu jusqu'à présent entre les deux nations française et anglaise , consent à 
renoncer au droit de pèche qui lui appartient, en vertu de l'article XIII susmen- 
tionné du truite d'Utrecht, depuis le cap de Bonuvista jusqu'au cniï Saint- 
Jean, situé sur la côte orientale de Terre-Neuve, pur les 50 degrés de latitude 
septentrionale. Et Sa Majesté le roi de la Grande-Bretagne consent de son 
côté que lu pêche assignée aux sujets de Sa Majesté très chrétienne, commen- 
çant audit cap Suint-Jean, passant par le nord et descendant par lu côte 
occidentale de l'île de Terre-Neuve, s'élende jusqu'à l'endroit appelé Cap- 
Ruve, situé au 'i7"50' de latitude. J.c.s pcc/icurft français jouiront de ta pèche 
qui leur est assignée par te présent articte , comme ils ont droit de Jouir de 
celle qui leur est assignée par le traité tl'Utrecht. » En outre , l'art. VI 
portait : « A l'égard de la pèche dans le golfe de S'-Luurent, les Français 
continueront û l'exercer conformément à l'art. V du truite de Paris. » (V. 
Martens, t. II, p. 'i65.) — Enfin le caractère de celte pèche fut défini en 
termes précis par une déclaration signée le 2 sept. 178 i, la veille de la con- 
clusion du traité. La voici d'après Schœli, [Ui.st. abrégée des traités de paix, 
t. III, p. 410) : 

« Pour que les pécheurs des deux nations ne fassent point naître des 
querelles journalières, Sa Majesté britannique prendra les mesures les plus 
positives pour prévenir que ses sujets ne troublent en aucune manière par 
leur concurrence la pèche des Français, pendant l'exercice temporaire qui 
leur est accordé, sur les côtes de l'île de Terre-Neuve, et elle fera retirer à 
cet effet les établissements secondaires qui y seront formés. Su Majesté 
britannique donnera les ordres pour que les pécheurs français ne soient pas 
gênés dans lu coupe de bois nécessaire pour la réparation de leurs échafau- 
dages, cabanes et bâtiments de pèche. 

(( L'article XIII du traité d'Utrecht et la méthode de faire la pèche qui u été 
de tout temps reconnue sera le modèle sur lequel la pèche s y fera; on n'y 
contreviendra pas, ni d'une pari, ni de l'autre; les pécheurs français ne 
bâtissant rien que leurs échafaudages, se bornant à réparer leurs bâtiments 
de pèche et n'y hivernant point: les sujets de Sa Majesté britannique, de 
leur part , ne molestant aucunement les pécheurs français durant leurs 
pèches, ni ne dérangeant leurs échafaudages durant leur absence. » 

L'expression « par leur concurrence » a donné lieu à toutes les discussions 
qui ont surgi. Cela veut-il dire que les sujets anglais ne troubleront en 
aucune manière la pèche des Français par une concurrence qu'ils n'ont pas 
le droit de leur faire? c'est la théorie française; ou bien que les Anglais ne 
troubleront pas In pèche des Français dans lu concurrence qu'ils auraient 
droit de leur taire? c'est l'explication qu'ont trouvée les Terreneuviens et 
qui prévaut actuellement en Angleterre. Mais pas depuis bien longtemps. 

L'art. XIII du traité de Paris (^\\'M^ mai ISl'i porte : « Quant au droit de 
pèche des Frani'ais sur le grand banc di* Terre-Neuve, sur les certes de l'île 
de ce nom et des Iles adjacentes et dans le golfe de S'-Laurent, tout sera 
remis sur le même pied qu'en 17î>2. » (^esl le titatn quo unie bellum confirmé 
par l'art. XI du second traité de Paris du "10 nov. 1815 (v. de (iLEKQ, t. II, 

F. 419 et 647). Pendant toute la durée des guerres de la révolution et de 
empire, les Français n'avaient pu pratiquer leur droit de pêche. Un grand 
nomore de sujets anglais s'étaient établis sur la côte du French Shore, où ils 
n'avaient pu vivre que de la pèche. De là une situation de fait qui ne portait 
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et de sécher le poisson en aucune autre partie, que depuis le 
lieu appelle Cap de Bona Vista, jusqu'à Textrémité septen- 
trionale de ladite Isle et de là en suivant la partie Occiden- 
tale, jusqu'au lieu appelé Pointe-Riche. Mais Tlsle dite Cap- 
Breton et toutes les autres quelconques, situées dans Tem- 
bouchure et dans le golfe de St. Laurent, demeureront à 
Tavenir à la France, avec l'entière faculté au Rov T. C. d\ 
fortifier une ou plusieurs places. 

XIV. Il a esté expressément convenu que dans tous les 
lieux et Colonies qui doivent être cédées ou restituées en 
vei'tu de ce traité par le Roy T. C , les sujets dudit Hoy 
auront la liberté de se retirer ailleurs dans l'espace d'un an 
avec tous leurs effets niobiliaires, qu'ils pourront transpor- 
ter où il leur plaira. Ceux néanmoins qui voudront y demeu- 
rer et rester sous la domination de la Grande Bretagne 
doivent jouir de l'exercice de la Religion Catholique 
Romaine entant que le permettent les loix de la Grande 
Bretagne K 



aucune atteinte au droit si souvent reconnu et ronfii'mé des pécheurs fran- 
çais, mais dont les Ang-lais devaient nalurellemcnt arguer pour demander 
des modifications aux anciens traités. Dans une déclaration publiquement 
formulée du 30 mai 1835, les jurisconsultes officiels de la couronne d'Ang-h.'- 
lerre ont cependant encore exprimé leur avis dans les termes suivants : 
« Nous pensons que les sujets français ont le droit exclusif de pécher sur la 
partie de la côte de Terre-Neuve spécifiée dans le cinquième article du traité 
signé à Versailles le 3 sept. 1783. » Toutefois, par pure humanité, pour 
ne pas chasser les Anglais des établissements où ils ne gênaient pas nos 
pécheurs, les Français eux-mêmes ont ouvert la porte à toutes les revendica- 
tions des Anglais. La convention du 14 janvier 1857 précisa « les pariies du 
French Shore où les sujets français auront le droit exclusif de pêcher et de 
se servir du rivage pour les besoins de leur pèche ». C'était sanctionner 
l'établissement des sujets anglais sur les autres parties du French Shoro. 
Les conventions signées le 2G avril 18*4 et le 14 nov. 1^85 ont accordé de 
nouvelles concessions. Le gouvernement anglais ne manqua dans aiu;une de 
ces négociations de reconnaître le droit absolu de la France. Mais le gou- 
vernement local de Terre-Neuve, considérant ces transactions comme insufli- 
santes, y a fait une opposition telle qu'aucune n'a été ratifiée; ce qui les rond 
caduques (v. de Ci.ekcq, t. VII, p 208 à 21'i, et t. XV, p. 8W2). La qjwslion 
de la pèche, et de la conserve des homards dans les honiai derics de la cote, 
ouverte depuis 1880 a produit une animosilé nouvelle contre les Français. 
Les sujets anglais de Terre-Neuve ne seront satisfaits que si les Français 
sont entièrement évincés du French Shore. L'Angleterie semble disposée ;i 
racheter ce droit à la France. 

1 .« L'article XIV, écrivait encore Louis XIV le 7 mars 1713, me fait tou- 
jours la mênae peine ; car il n'y a point de justice à priver les particuliers de 
la liberté naturelle de vendre leurs biens immeubles dans les pays de l'Amé- 
i-ique que je laisse à l'Angleterre... Je ne veux pas cependant retarder la paix 

11. Vast. — Les grands Traités du règne de LoiiisXlV. — III. (i 
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XV. Les habitans du Canada et autres Sujets de la 
France, ne molesteront point à Tavenir les cinq nations ou 
cantons des Indiens soumis à la Grande Bretagne ni les 
autres nations de TAmérique, amies de cette Couronne. 
Pareillement les Sujets de la Grande Bretagne se compor- 
teront pacifiquement envers les Américains Sujets ou amis 
(le la France ^ et les uns et les autres jouiront d'une pleine 
liberté de se fréquenter pour le bien du Commerce, et avec 
la même liberté les habitans de ces Régions pourront visi- 
ter les Colonies Franroises et Britanniques pour l'avantage 
réciproque du Commerce, sans aucune molestation, ni empê- 
chement de part, ni d'autre. Au surplus, les Commissaires 
régleront exactement et distinctement, quels seront ceux 
(|ui seront ou devront être censez sujets et amis de la 
France, ou de la Grande Bretagne. 

XVÏ. Toutes les lettres, tant de représailles ([ue de 
marcpie et de contremarque qui ont été délivrées jusqu'à 
présent pour quelque cause, et occasion que ce puisse être, 
demeureront et seront réputées nulles, inutiles, et sans 
edet; et à l'avenir aucune des Majestez n'en délivrera 
de semblables contre les Sujets de l'autre, s'il n'apparoist 
auparavant d'un délay ou d'un dény de justice manifeste, ce 
qui ne pourra être tenu pour constant à moins que la 
Hecjneste de celuy qui demandera des lettres de représailles, 
n'ait été rapportée ou représentée au ministre ou ambassa- 
deur qui sera dans le païs de la part du prince contre les 
sujets du(juel on poursuivra lesdites letti-es, afin que dans 
l'espace de quatre mois il puisse s'éclaircir du contraire, ou 

en cette considération, et vou» passerez cet aitiilc tel .qu'il est dressé dans le 
projet que vous ui'ovez envoyé. Mais j'ordonnerai au duc d'Aumont d'en par- 
ler encore à la reine de la Grande-Brelngne et de lui dire que c'est à sa jus- 
tice même que je nie rapporte et que je suis persuade que lorsqu'elle aura 
bien examiné cette queslu)n, elle se désistera de ce qu'elle a demandé sur ce 
sujet avec tant d'insistance. » 'Le roi aux plénipotentiaires, Hollande, 
t. 2'jî».} 

1. Les cinq nations soumises à la (Iraiide-lîrelag^ne étaient les cinq tribus 
des Iroquois connues sous les noms de Ajfmèg-ues-Mobawks ou Ag^niers, 
Oneidas ou Omeyouts, Onondapuas, Cayupas. Srnecast»u Tsounoutoriuns. — 
Les sujets ou amis de ia France «'laient princi|)alement les Hurons et les 
Algonquins (v. Cuo<^, Eludes pliilologitiiics .fur nucUiucn languen sauvages^ 
Montréal, 18««;.) 
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faire en sorte que le Deffendeur satisfasse incessament le 
demandeur, et s^il ne se trouve sur le lieu aucun Ministre 
ou Ambassadeur du Prince contre les Sujets duquel on 
demandera lesdites Lettres, Ton ne les expédiera encore 
qu'après quatre mois expirez à compter du jour que la 
requeste de celuy qui demandera lesdites lettres, aura été 
présentée au Prince contre les Sujets duquel on les deman- 
dera, ou à son Conseil privé. 

XVII. D'autant que dans les articles de la suspension 
d'armes conclue le vingt deuxième Aoust et prorogée ensuite 
pour quatre mois entre les Parties contractantes, il est 
expressément stipulé en quels cas les vaisseaux, marchan- 
dises et autres effets pris de part et d'autre doivent demeu- 
rer à celui qui s'en est rendu Maistre, ou être restituez à 
leur premier propriétaire, il a esté convenu que dans lesdits 
cas les conditions de la suspension d'armes demeureront en 
toute vigueur, et que tout ce qui concernera ces sortes de 
prises faites, soit dans les mers Britannique et Septentrio- 
nale, ou partout ailleurs, sera exécuté de bonne foy selon 
leur teneur. 

XVIII. Que s'il arrivoit par hazard, inadvertance, ou 
autre cause quelle qu'elle puisse estre, qu'aucun des Sujets 
desd. Majestez fit, ou entreprit quelque chose par terre, par 
mer ou autres eaux, en quelque lieu du monde que ce soil, 
qui pût contrevenir au présent traité, et en empêcher l'en- 
tière exécution, ou de quelqu'un de ses articles en particulier, 
la paix et bonne correspondance rétablie entre ledit Roy T. 
C. et lad. Reyne de la Grande Bretagne ne sera pas troublée, 
ni censée interrompue à cette occasion, et elle demeurera 
toujours au contraire en son entière et première force et 
vigueur; mais seulement celuy desdits sujets qui l'aura 
troublée, répondra de son fait particulier, et en sera puni 
conformément aux Loix et suivant les règles établies par le 
droit des gens. 

XIX. Et s'il arrivoit aussi (ce qu'à Dieu ne plaise) que les 
mésintelligences et inimitiez éteintes par celte Paix se 
renouvelassent entre leursdites Majestez et qu'ils en 
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vinssent à une guerre ouverte, tous les vaisseaux, Mar- 
chandises, et tous les effets mobiliaires et immobiliaires des 
Sujets de l'une des deux parties qui se trouveront engagez 
dans les ports et lieux de la domination de l'autre, n'v 
seront point confisqués ni en aucune façon endommagez. 
Mais Ton donnera aux Sujets desdites Majestez le terme de 
six mois entiers à compter du jour de la rupture, pendant 
lesquels ils pourront sans qu'il leur soit donné aucun 
trouble ni empêchement, vendre, enlever ou transporter oii 
bon leur semblera, leurs bien de la nature cy-dessus expri- 
mée et tous leurs autres effets, et se retirer eux-mêmes. 

XX. Il sera donné à tous et à chacun des hauts-alliez de 
la Reine de la Grande Bretagne une satisfaction juste et équi- 
table, sur ce qu'ils peu vent demander légitimement à la France. 

XXI. Le Rov 'J'.C. en considération de la Reine de la 
Grande Bretagne consentira que dans le Traité à faire avec 
l'Empire, tout ce qui regarde dans ledit Empire l'état de la 
Religion, soit conforme à la teneur des Traitez de West- 
|*halie, en sorte qu'il paroisse manifestement que l'intention 
du S. M. T. C. n'est point et n'a point esté, qu'il y ait 
rien de changé auxdits Traitez. 

XXII. Le Roy T. C. promet encore qu'il fera incessam- 
ment après la Paix faite, faire Droit à la famille d'Hamilton 
au sujet du Duché de Châlelleraut, au Duc de Richemont ^, 
sur les prétentions qu'il a en France, comme aussi au Sr. 
Charles de Dchiglas touchant quelques terres en fonds qu'il 
repète et à d'autres particuliers. 



1. La famille Hamillon était représenlée, en 1703, par la duchesse Anne, 
fille du premier duc de Hamilton, morte en l/Ki, et par son petil-fils James, 
dont le père. James, comte d'Arran, due de Hamilton el de Brandon, avait été 
tué en duel en 1712 par lord Mohun. Le duché de Chàlellerault avait été 
donné par Henri II, en 1554, à James, comte d'Arran et lord Hamilton, lors- 
qu'il abandonna la régence d'Ecosse à Marie de Guise, mère de Marie Stuart. 
De nombreux collatéraux portaient ce même nom de Hamilton. — Charles de 
Leninox^ né le 20 juillet 1672, fils du roi d'Ang-leterre Charles II et de sa favo- 
rite, Louise de Kérouallc, duchesse de Portsmonlb, à laquelle Louis XIV 
donna le fief d'Aubigny en Berry. Louise de Kéroualley était fixée depuis 1688. 
Son fils, le duc de Ri'hinond, mourut en 1718. — Lord Charles Douglas, troi- 
sième fils d'Anne, duchesse de Hamilton, dont il est question plus haut, et 
de son mari, lord William Douglas, créé duc de Hamilton en 1660, fut créé 
comte de Selkirk, titre qu'avait aussi porté son père. Il mourut sans enfants 
en 1739. 
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XXIII. Du consentement réciproque du Roy T. C. et de la 
Reyne de la Grande Bretagne, les sujets de part et d'autre 
laits prisonniers pendant la guerre, seront remis en liberté 
sans distinction et sans rançon, en payant les dettes qu'ils 
auront contractées durant leur captivité. 

XXIV. Le Traité de Paix signé aujourd'huy entre S. M. 
T. C. et S. M. Portugaise fera partie du présent Traité, 
comme s'il esloit inséré icy mot à mot; Sa Majesté la Reyno 
de la Grande Bretagne déclarant qu'EUc a offert sa garantie, 
laquelle elle donne dans les formes les plus solemnelles pour 
la plus exacte observation et exécution de tout le contenu 
dans ledit traité. 

XXV. Le Traité de Paix de ce jourd'huy entre S. M. T. C. 
et son Altesse Royale de Savoye est spécialement compris et 
confirmé par le présent comme partie essentielle d'iceluy, et 
comme si ledit Traité estoit inséré icy mot h mot, Sa Majesté 
la Reyne de la Grande Bretagne s'engageant expressément 
aux mêmes promesses de maintenance et de garantie stipu- 
lées par ledit traité, ou celles par elle cy-devant promises. 

XXVI. Le Sérénîssime Roy de Suède, ses Royaumes, Ter- 
ritoires, Provinces et Droits, comme aussi le Grand Duc de 
Toscane, la République de Gènes et le duc de Parme, sont 
inclus dans ce Traité de la meilleure manière. 

XXVII. Leurs Majestez ont aussi bien voulu comprendre 
dans ce Traité les Villes Hanséatiques, nommément Lubec, 
Brème et Hambourg, et la ville de Dantzick, h cet effet 
qu'après que la paix générale sera faite, elles puissent jouïr 
à l'avenir, comme amis communs, dis mêmes émolumens 
dans le Commerce avec l'un et l'autre Royaume, dont ils ont 
cy-devant jouï en vertu des traitez, ou anciens usages. 

XXVIII. Seront en outre compris dans le présent Traité 
de Paix, ceux qui avant l'échange des ratifications qui en 
seront fournies, ou dans l'espace de six mois après, seront 
nommez à cet effet de part et d autre et dont on conviendra 
réciproquement K 



1. Le 20 juillet 1713, le roi de Prusse, les cantons évangéliques de l'Helvé- 
tie et la république de Venise se sont fait comprendre dans le traité pour 
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XXIX. Enfin les ratifications solemnelles du présent 
Traité, expédiées en bonne et dûO forme seront rapportées 
et échangées de part et d^autre à Utrecht, dans l'espace de 
quatre semaines, ou plutost s'il est possible, à compter du 
jour de la signature *. 

XXX. En foy de qnoy nous soussignez Ambassadeurs 
Extraordinaires et Plénipotentiaires du Roy T. C. et de la 
Reyne de la Grande Bretagne avons signé les présens 
Articles de nôtre main et y avons fait apposer les Cachets de 
nos Armes. Fait à Utrecht^ le 11 Avril 1713. 

HUXELLRS *•. JOH. BrISTOL. 

Mesnager. Strafford. 



obtenir la garantie de la Grande-Bretagne (v. les trois actes d'inclusion aToc 
la signature de Bolingbroke dans Dumont, t. VIII, part. I, pp. 3 «4 et 345). 

1. Les ratifications du présent traité furent échangées le 18 avril 1713 (v. 
Dumont, p. 343). 

2. Les signatures sont accompagnées du cachet de chacun des négociateurs 
à la cire rouge, excepté le cachet du maréchal d'Huxelles, qui est toujours ù 
la cire noire. — L'aobé de Polignac, qui travailla activement aux prélimi- 
naires de la paix d'Utrecht, fut rappelé par le roi, le 31 janvier 1713, parce 

au'il venait d'être nommé cardinal et qu'il dut partir aussitôt pour Rome afin 
e défendre, avec le cardinal de Rohan, les intérî^tM français (he roi ù Poli- 
gnac. 31 janvier 1713, Hollande, t. 2'»7). 
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TRAITÉ DE NAVIGATION ET DR COMMERCE 

D'UTRECHT 

EXTRR LOUIS XIV, ROI DE FRANCB, ET ANNE, REINE DE LX GRANDIC- 
BRBTAGXB, DU 31 MARS-ll AVRIL 1713 

D'autant que depuis que le Sérénissime et très puissant 
Prince Louis XIV, par la grâce de Dieu, Roy Tres-Chrêtien de 
France et de Navarre; Et la Sérénissime et très puis- 
sante Princesse Anne, par la grâce de Dieu, Reine de la 
Grande-Bretagne etc. ont porté leurs vues, par Tinspiration 
de Dieu tout puissant, du côté de la paix; Leurs Majestés 
ont jugé que le moyen, le plus solide, de la confirmer, 
estoit de procurer à leurs Sujets les avantages qu'ils en 
doivent attendre, par une mutuelle liberté, et acroissement 
de Navigation et de Commerce ; animées respectivement de 
ce désir, elles ont par un effet de leur clémence commandé 
à leurs Ambassadeurs Extraordinaires et Plénipotentiaires 
de s'assembler à Utrecht, pour y traiter non-seulement de 
la Paix, mais encore pour renouveller les anciens Traités 
de Commerce, qui ont été cy-devant faits entre les deux 
Nations; Savoir de la part du Roy Très-Chrêtien, au Sieur 
Nicolas Marquis d'Huxelles, Maréchal de France, Chevalier 
des Ordres du Roy, Lieutenant Général au Gouvernement 
du Duché de Bourgogne, et au Sieur Nicolas Mesnager, 
Chevalier de l'Ordre Royal de St. Michel, Et de la part de 
la Reine de la Grande-Bretagne, au bien Révérend Jean 
Évesque de Bristol, Garde du Sceau privé d'Angleterre, 
Conseiller de la Reine en son Conseil d'Etat, Doyen de 
Windsor, et Secrétaire de l'Ordre de la Jarretière, et au Sieur 
Thomas Comte de Strafford, Vicomte VVenthworth, de 
Wentworth, Woodhouse et de Stainboroug, Baron d'Over- 
fley, Neumarsh, et Raby, Conseiller de la Reine en son 
Conseil d'Etat, son Ambassadeur Extraordinaire et Pléni- 
potentiaire auprès des Etats Généraux des Provinces-Unies 
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du Pays-bas, Collonel du Régiment Royal de Dragons, Lieu- 
tenant Général de ses Armées, premier Seigneur de TAmi- 
rauté (le la Grande Bretaofne et d'Irlande et Chevalier du 
très noble Ordre de la Jarretière; Lesquels, pour parvenir à 
nno fiîi si pieuse, et remplir un désir si salutaire de leurs 
Majestés, après s'estre communicjué respectivement leurs 
Pleins-pouvoirs dont les copies seront insérées de mot à 
mol il la (in du présent traité, en avoir duement fait l'échange 
et avoii' tenu diverses conférences et discuté la matière», 
autant que la brièveté du temps l'a pu permettre, sont enfin 
convenus, sur le fait de la navigation et du commerce, des 
arlicles qui s'en suivent K 

1. Il a esté convenu et accordé entre le Sérénissime et 
1res puissant Roy Très-Chrètlen, et la Sérénissime et très- 
puissante Reine de la (irande-Bretagne, qu'il y ait entre les 
Sujets de part et d'autre une liberté réciproque et en toutes 
manières absolue de Navigation et de Commerce dans tous 
et chacun des Royaumes, Ktals, Provinces, et terres de 
l'obéissance de Leurs Majestez en l^urope, pour toute et 
chacune sorte de Marchandises dans les lieux, aux condi- 
tions, en la manière, et en la forme <ju il est réglé et établi 
<lnns les articles suivans \ 



1. (Je traito est tout J«ii long- dans Mémoires et Documents, Angleterre, 
l, X), f" 200-230, Il est intéressant de rapprocher ce traité de commerce du 
traitt^ (le ««ommerce conclu le même jour avec les Hollandais. Les clauses 
j^énérale» règlent les mêmes objets et suivent les mêmes principes. Cepen- 
dant l'ordre des articles n'est ])as le même; non plus que les termes 
«'mployé-* : un examen attentif fait oh-icrver des diflerenc(rs de détail assez, 
nombreuses. 

•J. Nous devons rappeler ici (v. plus haut p. 'lO et kk) les principes qui furent 
posés dans le mémoire remis à Mesnager, le '2 janvier 1712 : « 11 ne faut pas 
•50 llaltor, y est-il dit,qu'oii puisse refuser aux Anglais tout ce qui peut pré- 
jndirier au commerce de ce royaume. Mais il faut aller et se contenter de se 
rclranchcr à ce qui est liî plus essentiel pour scuitenir nos manufactures et pour 
j)roeurer la vente des fruits et denrées «pie la France produit en plus grande 
abondance. » 1" Acre !'Ani^leterre : Les arrêts rendus en l(i87 ont établi des 
«Iroils exclusifs sur les marchandises « du crû et fabrique d'Angleterre ». Les 
Anglais usant de représailles, j)resque tout le commerce a cessé entre les denx 
pavs. Il faut réclamer sur les vins et eaux-dc-vie de France le retour au tarif 
anglais de 16<»7 ; sur les draperies et bonneteries anglaises, maintenir le 
tarif de IG'.**.) : il faut oblernr ])»)ur les soieries, toiles et papiers exportés de 
France l'égalité des tarifs qui frappent en Angleterre les produits similaires 
des autres pays : il faut au>si négoeier la siippresf'ion respective du droit de 
•M) suus par tonneau et <le«. di-oils établis par r<'présailles en Angleterre à 
l'entrée des navires français. - Les principes du traité à conclure avec 
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11. Pour asseurerà ruvenir le Commerce et l'aïuitié entre 
les Sujets de leurs dites Majestez et afin que cette bonne 
correspondance soit à labri de tout trouble et de toute 
inquiétude, il a esté convenu et accordé, que si quelque jour 
il survient quelque mauvaise intelligence, interruption 
daniitië, ou rupture entre les Couronnes de l.eurs Majestez 
ce qu'à Dieu ne plaise), il sera donné pour lors un ternie 
de six mois après ladite rupture aux Sujets des deux Paities, 
et habitans qui demeureront dans les Ktats de Tune et de 
Tautre, en sorte qu'ils puissent se retirer avec leurs faniilles, 
biens, marchandises, et (acultez, et les transporter où bon 
leur semblera. Comme aussi qu'il leur sera permis alors de 
vendre et d'aliéner leurs biens meubles et immeubles libre- 
ment, et sans aucun trouble; Que pendant ce tems, ils ne 
seront retenus ni molestez par arrest ni par saisie de leurs 
effets, biens, marchandises, et facultez, ni de leurs per- 
sonnes; et de plus il sera rendu aux Sujets de part et 
d'autre une bonne et prompte justice, en sorte qu'ils puissent 
en profiter pour retirer dans ledit espace de six mois leurs 
effets, et leurs facultez confiez tant aux particuliers qu'au 
public. 

m. On est aussi convenu, et il a été arresté que les 
Sujets et habitants des Royaumes, Provinces, et Etats de 
Leurs Majestez n'exerceront à l'avenir aucuns actes d'hos- 
tilité ni violences les uns contre les autres, tant sur Mer 
que sur terre, fleuves, rivières, ports et rades, sous quelque 
nom et prétexte que ce soit, en sorte que les Sujets de part 



l'Angleterre seront les suivants : Réciprocilc ubsoluc des droits à l'entrée 
de chacun dc^t deux royaumes sur les produits de l'autre et fixation de ces 
droits, de faronâccqu'ils n'altèrent pns trop le ttii'il de lOfi'i, mdiiitonuà l'égard 
de la Hollande. l<ixation sur les vins et eaux-de-vio-de Fiance de droits 
égaux à ceux qui sont levés sur les vins et euux-de-vic des autres pays. Les 
soies travaillée» en Franceet en Angleterre ne pourront eiilrerque par Londres 
et par Rouen. Le droit d'entrée sur ces produits pourra être fixé à 10 ou 15 ", » 
de leur valeur. Los draps et autres marchandises entreront en France par 
Saint-Valery sur Somme, Rouen et Bordeaux; chez les Anglais par Londres. 
Edimbourg et Dublin. Suppression réciproque des 50 sols par tonneau en 
France et aes 5 schillings en Angleterre. Le cabotage de port en port dans 
l'un et lautre royaume sera seulement permis aux rej^niroles. Kn cas de 
résistance des llollanduis à la paix, on pourra gagner les .\nglais par des 
abaissements exclusifs de tarifs sur leurs produits. 
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et d'autre ne pourront prendre aucune patente, commission, 
ou instruction pour armemens particuliers et faire la course 
en mer, ni lettres vulgairement appellées de représailles do 
quelques Princes ou Etats Ennemis de Tun ou de l'autre, 
ni troubler, molester, empêcher, ou endommager de quelque 
manière que ce soit, en vertu ou sous prétexte de telles 
patentes, commissions, ou lettres de représailles, les Sujets 
et habitans susdits du Roy Très-Chrétien ou de la Reine do 
la Grande-Bretagne, ni faire ces sortes d'armemens, ou s'en 
servir pour aller en mer; Et seront h cette fin toutes et 
quantcs fois qu'il sera requis de part et d'autre, renouvellées, 
et publiées des deffienses étroites et expresses d'user en 
aucune manière de telles commissions ou lettres de repré- 
sailles, sous les plus grandes peines qui puissent être ordon- 
nées contre les infracteurs, outre la restitution et la satis- 
faction entière, dont ils seront tenus envers ceux auxquels 
ils auront causé quelque dommage ; Et ne seront données à 
l'avenir par l'un desdits Alliez au préjudice et au dommage 
des Sujets de l'autre, aucunes lettres de représailles, si ce 
n'est seulement au cas de dény ou de délai de justice, 
lequel dény ou délai de justice ne sera pas tenu pour 
veriffîé, si la requeste de celuy qui demande lesd. repré- 
sailles n'est communiquée au Ministre, qui se trouvera sur 
les lieux de la part du Prince, contre les Sujets duquel elles 
doivent être données, afin que dans le terme de quatre mois, 
ou plùtost s'il se peut, il puisse faire connoître le contraire, 
ou procurer la juste satisfaction qui sera due. 

IV. Qu'il sera libre aux Sujets et habitansdes susdits Alliez 
d'entrer, et d'aller librement et seulement sans permission 
ni saufconduit général ou spécial, soit par terre ou par mer, et 
enfin par quelque chemin que ce soit dans les Royaumes, 
Etats, Provinces, Terres, Isles, villes, bourgs, places murées 
ou non murées, fortifiées ou non fortifiées, ports et domaines 
de l'autre Allié situez en Europe, quels qu'ils puissent être, 
et d'en revenir, d'y séjourner, ou d'y passer, et d'y acheter 
aussi et acquérir à leur choix toutes les choses nécessaires 
pour leur subsistance, et pour leur usage, et qu'ils seront 
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traitez réciproquement avec toute sorte de bienveillance et 
de faveur; Bien entendu ncantmoins, que dans toutes ces 
choses, ils se comporteront et se conduiront conformément 
h ce qui est prescrit par les loix et par les ordonnances, 
qu'ils vivront les uns avec les autres en amis et paisiblement, 
et qu'ils entretiendront par leur bonne intelligence Tunion 
réciproque. 

V. Il sera libre et permis aux Sujets de leursdites Majos- 
tez réciproquemment d'aborder avec leurs Vaisseaux, aussi 
bien qu'avec les marchandises et les effets dont ils seront 
chargez, et dont le Commerce et le transport ne sont point 
deffendus par les Loix de l'un ou de l'autre Royaume, d'en- 
trer dans les terres, Etats, villes, ports, lieux, et rivières de 
part et d'autre situez en Europe, d'y fréquenter, séjourner, 
et demeurer sans aucune limitation de tems, mesme d'y louer 
des maisons ou déloger chez d'autres, d'acheter où ils juge- 
ront à propos toutes sortes de marchandises permises, soit 
de la première main, soit du Marchand, et de quelque autre 
manière que ce puisse être, soit dans les places et marchez 
publics où sont exposées les marchandises, et dans les foires, 
soit dans toutautre endroit où ces marchandises se fabriquent 
ou se vendent. 11 leur sera aussi permis de serrer et do 
garder dans leurs magazins ou entrepôts, les marchandises 
apportées, d'ailleurs, et de les exposer ensuite en vente, 
sans être obligez en aucune façon de porter leurs marchan- 
dises susdites dans les marchez et dans les foires, si ce n'est 
de leur bon gré, et de leur bonne volonté, à condition néant- 
moins qu'ils ne les vendront point en détail dans des bou- 
tiques ou ailleurs, et ils ne pourront pour raison de ladite 
liberté de Commerce, ou pour toute autre cause que ce 
soit, être chargez d'aucun Impost ou droits, à l'exception 
de ceux qui doivent être payés pour leurs navires ou pour 
leurs marchandises, suivant les loix et coutumes roceûes 
dans l'un et dans l'autre Royaume. 11 leur sera aussi permis 
de sortir de l'un et de l'autre Royaume, quand ils le vou- 
dront, et d'aller où ils le jugeront à propos par terre ou par 
mer, par les rivières, et eaux douces; Et aussi au cas qu'ils 
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fussent mariez ils pourront emmener leurs femmes, enfans, 
domestiques, aussi bien que leurs marchandises, facultez, 
biens et eHets achetez ou apportez, après avoir payé les 
droits accoutumez, non-obstant toute loy, privilège, conces- 
sion, immunités ou Coustumcs à ce contraires en façon quel- 
conque. Et quant à ce qui concerne la Religion, les Sujets 
des deux Couronnes, et leurs femmes et enfans au cas qu'ils 
fussent mariez, joiiiront d'une entière liberté, ils ne pour- 
ront être contraints d'assister aux offices divins, soit dans 
les Eglises ou ailleurs; Mais au contraire il leur sera permis 
sans aucun empêchement, de faire en particulier dans leurs 
propres maisons, sans qu'il y intervienne qui que ce soit, 
les exercices de leur Religion suivant leur usage, quoique 
deffendu par les loix du Royaume. On ne refusera point de 
part ni d'autre la permission d'enterrer dans des lieux com- 
modes et décents qui seront désignez à cet effet, les corps 
des sujets de l'un et de l'autre Royaume décédez dans 
l'étendue de la Domination de l'autre, et il ne sera apporté 
aucun trouble à la sépulture des morts. Les loix et les statuts 
de Tun et de Tautie Royaume demeureront dans leur forci» 
et vigueur, et seront exactement exécutez, soit que ces 
Loix ou Statuts regardent le commerce et la navigation, ou 
qu'ils concernent quelque autre droit à la réserve seulement 
des cas, auxquels il est dérogé par les Articles du présent 
Traité ^ 

VI. Les Sujets de part et d'autre payeront les Douanes, 
imposts, et les droits d'entrée et de sortie dûs et accoutu- 
mez dans tous les États et Provinces de partet d'autre, Et afin 
que chacun puisse sçavoir certainement en quoi consistent 
les susdits Impôst, doiïiines, et droits d'entrée et de sortie, 
quels qu'ils soient, on est convenu qu'il y aura dans les lieux 
publics tant à Roiieu, et dans les autres villes marchandes 
de France (|u'îi Londres, et dans les autres villes de l'obéïs- 

1. Cet nrlido roiidaineiilal est conforme uu principe proposé dans le 
mémoire de Mcsnager qui demandail <« une ég'alilé de conditions pour les 
sujets des deux couronnes et une stipulation de ne point favoriser par dew 
privilèges plus amples quelqu'autre nation que ce soit, u ' Mémoires et docum. 
Anglet., t. 3:^, f21). 
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sauce de la Reyne de la Graude-Bretagne, des tarifs qui 
indiquent les impots, douanes ou droits accoutumez, afin 
que l'on y puisse avoir recours, toutes les fois qu'il s'élè- 
vera quelque contestation ou différend à Toocasion de ces 
impôts, douanes ou droits, qui ne pourront se lever que con- 
formément à ce qui sera clairement expliqué dans les sus- 
dits tarifs, et selon leur sens naturel. Si (|uelque ollicier ou 
quelqu'un en son nom, sous quelque prétexte que ce soit, 
exige et reçoit publiquement ou en particulier, directement 
ou indirectement, d'un Marchand ou d'un autre, aucune 
somme d'argent, ou quelque autre chose que ce soil à raison 
de droit du, d'impost, de visites, ou de cotnpcnsation, 
même sous le nom de don fait volontairement ou sous quelque 
autre prétexte que ce soit, au delà ou autrement (ju'il n'est 
marqué cy-dessus; Kn ce cas si ledit Officier ou son Subs- 
titut, estant accusé devant le Juge competant du lieu oîi la 
faute a été commise, s'en trouve convaincu il donnera une 
satisfaction entière à la partie lézée, et il sera mente piinv 
de la peine due et prescrite par les Loix. 

VU. Les Marchands, les Capitaines de Vaisseau, les 
Maîtres de Navires, les Matelots, et quelque peisonne que 
ce soit, les navires, et généralement toutes marchandises et 
effets de l'autre allié, et de ses Sujets ou habitans ne pour- 
ront être pris, saisis, ou arreslez, ni contraints par aucune 
sorte de violence, molestez, ou maltraitez au nom du public, 
ou d'un particulier, en vertu de quelque édil général ou 
spécial que ce soit, dans les terres, ports, hàvies, rades, et 
VAnia que ce puisse être de l'autre Allié pour le service 
publie;, pour des exj)éditions militaires, ou autres causes, 
encore moins pour aucun usage particulier, mais il sera 
deffendu de prendre ou (l\nlever p:ir la force* au(nine chose 
aux Sujets de part et d'autre sans le consentement de celuy 
il qui elle appartient, et sans le luy [)ayer en argent comp- 
tant; ce (jui ne doit point néantmoins s'entendre de la sai- 
sie et de l'airesl qui sera fait par h»s voyes ordinaires, par 
ordonnance et de l'autorité de la Justice, pour cause de 
dette ou de crime commis, dans lesquelles occasions on 
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procédera par les voyes dé droit et selon les régies de la 
justice. 

VIII. De plus on est convenu et il a été estably pour règle 
générale que tous et chacun des Sujets du Sérénissime Roy 
Très-Chrétien, et de la Sérénissime Reyne de la Grande- 
Bretagne, useront et jouiront respectivement dans toutes les 
terres et lieux de leur obéissance des mêmes privilèges, 
libertez, immunitez, sans aucune exception, dont jouît et 
use, ou pourra joiiir et user. et être en possession à l'avenir 
la nation la plus amie, par rapport aux droits, douanes, et 
impositions quels qu'ils soient à l'égard des personnes, 
marchandises, effets, navires, fret, matelots, enfin en tout 
ce qui regarde la navigation et le commerce, et qu'ils auront 
la même faveur en toutes choses, tant dans les Cours de 
Justice, que dans tout ce qui concerne le Commerce, ou 
tous autres droits. 

IX. On est convenu que dans l'espace de deux mois 
depuis qu'il aura été fait une loy dans la Grande Bretagne, 
par laquelle il sera suiRsamment pourvu à ce qu'il ne soit 
exigé sur les effets et marchandises qui seront portées de 
France dans la Grande Bretagne, aucuns impôts ou droits 
plus grands que ceux qui se lèvent sur les effets et marchan- 
dises de la mesme nature qui y sont aportées de quelque 
pays que ce soit, situé dans l'Europe, et que toutes les 
loix faites dans la Grande Bretagne depuis l'année 1664, 
pour deffendre le transport de quelques effets ou marchan- 
dises venant de France qui n'avoit point été deffendu avant 
ladite année, soient abrogées; Alors le Tarif général fait en 
France le 18 Septembre 1664, sera derechef observé dans 
ce Royaume, et les Droits que les Sujets de la Grande 
Bretagne doivent payer pour les effets qu'ils apporteront en 
France, ou qu'ils en tireront, seront réglés suivant la teneur 
dudit Tarif, sans excéder la manière établie suivant ledit Tarif, 
pour les Provinces, dont il y est fait mention. Quant aux 
autres Provinces les droits n'y seront levés que suivant la 
règle prescrite en ce temps-là. Toutes les deffences, tarifs, 
édits, déclarations ou arrests postérieurs à l'année 1664 faits 
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en France et contraires au tarif de laditte année, en ce qui 
concerne les efl'ets et marchandises de la Grande Bretagne 
seront abrogez; Et comme on insiste de la part de la 
France que quelques Marchandises, savoir, celles de laine, 
le sucre, les poissons salles et ce qui provient de la Baleine 
soient exceptés de la régie du susdit Tarif, et qu'il y a 
d'autres points qui regardent ce traité proposés de la part 
de la Grande Bretagne, et dont il n'a pas. encore esté con- 
venu de part et d'autre, de tous lesquels la spécification est 
contenue dans un Acte séparé * signé des Ambassadeurs 
Extraordinaires et Plénipotentiaires du Roy T. C. et de la 
Reyne de la Grande Bretagne ; on est convenu et demeuré 
d'accord par ce présent article, que dans l'espace de deux 
mois à compter de l'échange des ratiGcations de ce traité, 
les Commissaires de part et d'autre s'assembleront à Londres 
pour examiner et résoudre les diilicultés sur les marchan- 
dises à excepter du tarif de l'année 1G64 - et sur les autres 



1 . L'énumération des articles portés ici comme exceptés du tarifde 1 664 ayant 
paru trop vag'ue, la reine d'Angleterre demanda à ses ministres une spécifi- 
cation plus précise. De là la convention additionnelle signée le mai 1713. 
(V. Anglet., Mém et docum., p. 33, f" 247, et Dumont, p. 353, col. 1.) — Le 
traité de commerce donna lieu à de vives attaques de la part du parlement 
anglais, qui, dans la séance du 5 juillet 1713, rejeta âla majorité des voix en 
particulier les art. Vlll et IX (v. des lettres du duc d'Aumont, ambassadeur à 
Londres, et de du Tbeil, chargé d'affaires français en Hollande). Anglet., 
ouvrage cité (f" 250-251). Louis XIV répondit qu'il laissait aux Anglais le 
choix d'exécuter ces deux articles du traité, dont le dernier, d'ailleurs, est 
seulement conditionnel ou de maintenir les choses en l'état actuel (idem, 
f -251-255). 

2. Sur les exceptions au tarif de 1664, la résistance des plénipotentiaires 
français fut très énergique; les Anglais y avaient trop d'intérêt et n'avaient 
pas osé d'abord en parler. Mais l'Angleterre a plus d'intérêt encore que la 
Hollande à un règlement définitif sur les quatre espèces de marchandises, 
principalement sur les articles de laine : Torcy propose de renvoyer l'exa- 
men de la question à des commissaires après la paix signée ; les Anglais 
réclament un règlement immédiat de peur de ne pouvoir obtenir les mêmes 
avantages. Mesnager, dans une lettre à Torcy (14 déc. 1712), fait ressortir les 
dangers pour les manufactures françaises de l'introduction des draps anglais 
frappés de droits modérés. Les Hollandais réclament aussi de comprendre 
nu tarif de 1664 même les quatre espèces de marchandises. Louis XIV y consent 
movennant la restitution de Tournai. Les Anglais promettent, en retour du 
tarif de 1664 appliqué aux « quatre espèces», un abaissement dedroils sur nos 
marchandises, proportionné à celui (font jouiraient leurs propres marchan- 
dises à leur entrée en France. Torcy j)ersiste à renvoy«;r après la paix a 
modification réciproque des tarifs. C'est la doctrine qui prévalut, gri\ce là 
l'intervention de Shrewsbury, sur l'ordre exprès de la reine Anne. Le débat 
commencé en ocl. 1712, ne prit fin que le 7 février 1713; à «-cite date fui 
arrêté l'art. IX. — V. Anglet., Mém. et doc, t. 33*, fl84-20i. 
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points qui ne sont pas encore assez dévelopez, comme il est 
dit cy-dessus. Et lesniesmes Commissaires donneront pareil- 
lement leurs soins (conformément ii l'interest des deux 
nations à bien examiner les avantages réciproques du 
commerce, à lever tout embarras sur ce sujet, à trouver 
enfin, et à établir de part et d'autre des moyens justes et 
utiles pour modérer réciproquement les droits. Bien entendu 
toutefois, que tous et chacun des articles de ce Traité demeu- 
reront en attendant dans leur pleine vigueur, et princi[)ale- 
ment que lien ne puisse empescher sous quelque prétexte 
que ce soit, que Favantage du tarif général de Tannée 1GG4 
soit accordé aux Sujets de la Grande Bretagne, et qu'ils en 
jouissent sans aucun embaras ou retardement dans Tespace 
de deux mois après ({ue la loy dont il a esté parlé cy-dessus 
aura esté publiée dans la Grande Bretagne ' ; cette jouïs- 



1. Les roiniuissuires iioiniiK'S pur le roi furent les sieurs Aiiîsson et Féiie- 
loii, auxquels rievnit se joii die le duc d'Aumout, uinbussadeur fruiicuis à 
Londres. Ils furent désignés des le mois de juillet 1713, mais ils ne >o pres- 
sèrent pas de délibérer ù cause de l'opposition du parlement qui avait rejeté 
l'nrt IX. Louis XIV, dans une dcpôehe au duc d'Auniont, du 10 août, propo- 
sait même avant d'ouvrir les conférences d attendre la prochaine réunion du 
parlement; mais le roi est décidé ù ne rendre aux niarcoandisesang'lai?>eii les 
privilèges stipulés dans l'arl IX qu'autant que les Anglais feront bénéficier 
les marchandises françaises des avantages ré(^ipro(|ite>iieiit convenus. D'un 
autre côté, il ne faut pas que les représentants de lu France en Angleterre 
s'expliquent nettomeiil ; car si le parlement croyait que le roi veut faire 
annuler le traité de commerce, l'opposition de ce chef prendrait une force 
nouvelle et pourrait arriver à renverser le ministère, ce qui serait contraire à 
l'intérêt de la Franco. Il conviendra donc d'ouvrir les conférences des com- 
missaires seiil(Muent après la convocation du parlement (Anglet., Mém. et 
docum., t. 33, f"» *25«)-2GUi Le 31 oct., d'iberviile. adjoint aux commissaires 
français, est chargé de déclarer que le roi exécutera le traité de commerce 
quand même l'art. IX serait rejeté par le parlement, puisque cet article n'a 
été signé que condilionnellement (id. f" 260-2G3). — A la suite de vives 
instances de la reine Anne et de Bolingbroke, pour régler au plus vile les 
discussions restées ouverte-* par l'art. IX, les trois commissaire fran(;ais, 
Anis^on, Fénelon et Iberville, qui remplaçait le du** d'Aumont, tinrent leur 
|>remièreconfércnre le \0 mars 1714. Les commissaires français déclarent que 
le traité du II avril J7I<. <loil servir de base à tonte la négociation ultérieure. 
Les Anglais remrlteiil, le 21 mars, un mémoire pour le roi. contenant leurs 
revendications : ils veulent étendre le btnéficr de l'art. ÏX à toutes les mar- 
chandises qu'on y éniimère importées par iles.Vnglois en Fra'ice. alors même 
qu'elles ne seraient pas du crrî d'Anf^lcterrc. Les commissaires français 
s'opposent il «elle prétention, en se rér»''ranl au texte tnêine de l'art IX, et un 
sens qui en a él»'* précisé par rénuméralion des marchandises eonleniie dans 
l'art, séparé du \) mai : dès lors, les .\nglais ne doivent pas profiter de cet 
artiele pour lairo entrer en France, aux <'ond tiona de l'art. I.\ des marchan- 
dises des Indes oji du Levant. Toute la question est de savoir le sens précis 
des mots lu>na ntcrce.sf/uv 'Brltanniie^ cela veut -il dire les marchandises du 
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sunce devant être pour les sujets de la Grande Bretagne 
dans la forme et manière aussi ample que les Sujets de la 
Nation la plus amie jouiront du bénéfice du mesme tarif, 
sans qu'aucunes choses à faire ou à discuter par lesdits 
Commissaires le puissent empescher K 

X. Les Droits sur le tabac préparé ou non préparé, lors- 
qu'il sera apporté en France, seront modérez à l'avenir sur 
le mesme pied de réduction, dont jouît déjà, ou pourra jouir 
à son entrée en France le mesme tabac de quelque crû qu'il 
soit de l'Europe ou de TAmérique. Les Sujets de part et 
d'autre payeront en France les mesmes droits sur le tabac. Ils 
auront une liberté égale d'en vendre, et les mesmes loix dont 
jouiront les marchands François mesmes, ou auxquelles ils 
seront assujettis, seront communes aux Sujets de la Grande 
Bretagne *. 

XL On a aussi statué que l'impost ou le tribut de 50 sols 
tournois par tonneau, mis en France sur les navires de la 
Grande Bretagne, cesse, et soit abrogé entièrement a l'ave- 
nir, et l'on supprimera pareillement le Droit do 5 sols 
Sterling par tonneau, imposé dans la Grande Bretagne sur 
les Navires François. Ces levées et d'autres charges sem- 
blables ne seront plus imposées, dans la suite sur les vais- 
seaux de part et d'autre •^. 



crû, ou toutes celles que peuvent acheter et importer des sujets anglais ? La 
reine Anne mourut le 12 août, avant que la question eût été décidée. — (V. 
Anglet., Mém. et docum., t. 33, T* 259 ù 305). A l'avènement de Georges i, 
le roi rappela ses commissaires et la question fut suspendue jusqu*aux 
traités de la triple alliance de 1717. 

1. Cet article fut longuement discuté ù propos du second projet de traité 
remis à Mesnager parlévèque de Bristol, le 16 juillet 1712. C'est l'article IX 
de ce projet. Dès ce moment-là, Tapplication uux Anglais de la clause de la 
nation la plus favorisée avait été arrêtée en faveur de l'Angleterre. (V. 
Mémoire de Ledran, Angleterre, Mém. et docum., t. 33, f" 182.) Il fut con- 
venu ù ce moment que le tarif de 16C4 serait appliqué aux marchandises 
anglaises dans les provinces françaises où il avait été en vigueur: que dans 
les autres provinces, les droits seraient réglés suivant l'usage établi. 

2. L'art. III de la convention du 11 avril 1713, où sont stipulés les points 
renvoyés à Texamen des coroniis«iaires, porte : « Il ne sera plus défendu aux 
niorchands anglais, à Tuvenir, de vendre leur tabac ù l'acneteur auquel ils 
trouveront bon de le vendre; et à cette fin, le bail fait avci^ les fermiers qui 
ont racheté les droits sur ladite herbe, cessera et ne pourra être étably 
dans la suite. » (Dumont, p. 352.) 

3. En vertu de lordonnance du 20 juin 1659, la liberté du commerce est 
accordée ù tous les étrangers, mais chacun de leurs navires devra payer à 

H. Vast. — Les glands Traités du règne de Louis XII', — lil. 7 
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XII. Il a été statué de plus, et Ton est convenu qu'il soit 
entièrement libre à tous les Marchands, Capitaines de 
Vaisseau, et autres Sujets de la Rcyne de la Grande Bre- 
tagne dans tous les lieux de France, de traiter leurs affaires 
par eux-mêmes ou d'en charger qui bon leur semblera, et 
ils ne seront tenus de se servir d'aucun interprète ou facteur, 
ni de leur payer aucun salaire, si ce n'est qu'ils veuillent 
s'en servir. En outre les Maîtres des Vaisseaux ne seront 
point tenus de se servir pour charger ou décharger leurs 
navires des personnes établies à cet effet par l'autorité 
publique, soit à Bordeaux, soit ailleurs; mais il leur sera 
entièrement libre de charger ou de décharger leurs vais- 
seaux par eux-mêmes, ou de se servir de ceux qu'il leur 
plaira pour les charger ou les décharger, sans payer aucun 
salaire à quelqu'autre personne que ce puisse être. Ils ne 
seront point tenus aussi de décharger dans les navires 
d'autruy, ou de recevoir dans les leurs quelque marchan- 
dise que ce soit, ni d'attendre leur chargement, plus long- 
temps qu'ils ne le jugeront h propos; et tous les Sujets du 
Roy Très-Chrêtien, jouiront pareillement, et seront en pos- 
session des mêmes Privilèges et Libériez dans tous les lieux 
de l'obéissance de la Grande Bretagne en Europe. 

XIII. Il sera entièrement libre et permis aux Marchands 
et aux autres Sujets du Roy Très-Chrêtien, et de la Reyne 
de la Grande-Bretagne de léguer ou donner, soit par testa- 
ment, par donation ou par quelque autre disposition que ce 
soit, faite tant en santé qu'en maladie, en quelque tenis 
que ce soit, même à l'article de la mort, toutes les Marchan- 
dises, effets, argent, dettes actives, et autres biens mobi- 
liaires, qui se trouveront, ou devront leur apartenir au jour 
de leur décez dans les territoires et tous lieux de la domi- 



son entrée dans un port français un droit de 50 sols par tonneau de jaugée. 
— Le 23 sept. 1000, les Anglais taxèrent par représailles ù cinq shelling's 

Ear tonneau tout navire français pénétrant dans un port anglais, 
'évéque de Bristol demanda que pendant \a suspension d'armes, le paye- 
ment du droit do 50 sols par tonneau fût suspendu. Torcy réclama par 
réciprocité l'abolition du droit anglais de cinq schellings (12-1 S sept. 17i2). 
(Anglet. id., t. 33, T 182). 



TRAITÉS DUTRECHT 99 

nation du Roy Très-Chrêtien, et de la Reyne de la Grande 
Bretagne : En outre, soit qu'ils meurent après avoir testé, 
ou ab intestat y leurs légitimes héritiers, exécuteurs, ou 
administrateurs demeurans dans Fun ou dans Tautre des 
deux royaumes, ou venant d'ailleurs quoiqu'ils ne soient pas 
reçus dans le nombre des Citoyens, pourront recouvrer et 
jouïr paisiblement de tous lesdits biens et eflets quelconques, 
selon les loix respectives de la France et de la Grande- 
Bretagne, de manière cependant que les Sujets de l'un et de 
Fautre Royaume soient tenus de faire reconnoître selon les 
loix, les testamens, ou le droit de recueillir les Successions 
ab intestat dans les Lieux où chacun sera décédé, soit eu 
France, soit dans la Grande Bretagne, et ce nonobstant 
toutes loix, statuts, édits, coutumes, ou droit d'aubeine à 
ce contraires. 

XIV. Lorsqu'il arrivera quelque différent entre un Capi- 
taine de navire et ses matelots, dans les ports de Tun ou de 
l'autre Royaume, pour raison de Salaires dus auxdits mate- 
lots, ou pour quelque autre cause civile que ce soit, le 
Magistrat du lieu exigera seulement du dellendeur, de don- 
ner au demandeur sa déclaration par écrit, atestéc par le 
Magistrat, par laquelle il promettra de répondre dans sa 
patrie sur l'affaire dont il s'agira par devant un Juge com- 
petant, au moyen de quoy il ne sera pas permis aux Matelots 
d'abandonner le vaisseau, ni d'apporter quelque empêche- 
ment au Capitaine du Navire dans la continuation de son 
voyage. Il sera aussi permis aux Marchands de l'un ou de 
l'autre Royaume de tenir dans les lieux de leur domicile, 
ou par tout ailleurs où bon leur semblera, des livres de 
compte et de commerce, et d'entretenir aussi correspon- 
dance de lettres dans la langue, ou dans l'idiome qu'ils 
jugeront à propos, sans qu'on puisse les inquiéter, ni les 
rechercher en aucune manière pour ce sujet; Et s'il leur 
étoit nécessaire pour terminer quelque procez ou différend, 
de produire leurs livres de compte, en ce cas ils seront obli- 
gez de les apporter en entier en Justice, sans toutefois qu'il 
soit permis au juge de prendre connoissance dans lesdits 
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livres, d'autres articles que de ceux seulement qui regarde- 
ront TafiTaire dont il s'agit, ou qui seront nécessaires pour 
établir la foy de ces livres, et il ne sera pas permis de les 
enlever des mains, de leurs propriétaires ni de les retenir 
sous quelque prétexte que ce soit, excepté seulement dans 
le cas de banqueroute. Les Sujets de la Grande-Bretagne 
ne seront pas tenus de se servir de papier timbré pour leurs 
livres, leurs Lettres, et les autres pièces qui regarderont le 
Commerce, à la réserve de leur journal, qui pour faire foi en 
justice, devra être cotté, et paraphé gratis par le Juge, 
conformément aux loix établies en France, qui y assujet- 
tissent tous les marchands. 

XV. Il ne sera pas permis aux armateurs étrangers, qui 
ne seront pas Sujets de Tune ou de l'autre Couronne, et qui 
auront Commission de quelque autre Prince ou Etat ennemi 
de l'un et de l'autre, d'armer leurs vaisseaux dans les ports 
de l'un et de Tautre desdits deux Royaumes, d'y vendre ce 
qu'ils auront pris, ou de changer en quelque manière que 
ce soit leurs vaisseaux, marchandises, ou quelques autres 
chargemens que ce soit, ny d'acheter même d*autres vivres, 
que ceux qui leur seront nécessaires pour parvenir au port 
le plus prochain du Prince dont ils auront obtenu des 
Commissions. 

XVI. On ne pourra obliger les vaisseaux chargez des 
deux parties, passant sur les costes l'une de l'autre, et que 
la temposte aura obligez de relascher dans les rades ou 
ports, ou qui y auront pris terre de quelque autre manière 
que ce soit, d\ décharger leurs marchandises en tout ou eo 
partie, ou de payer quelque Droit, à moins qu*ils ne les y 
déchargent de leur bon gré, et qu'ils en vendent quelque 
partie : Il sera cependant libre après eu avoir obtenu la 
permission de ceux qui ont la direction des affaires mari- 
times de décharger et de vendre une petite partie du char- 
42^enienl, seulement \un\r acheter les vivres ou les choses 
ncccssaircs pour le radoub du vaisseau, et dans ce cas on 
ne pourra exiger de divits pour tout le charv^ement, mais 
seulement pour la pctile partie qui aura oie dceharijée ou 
vendue. 
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XVII. Il sera permis h tous les Sujets du Roy Très-Chrè- 
tien et de la Reyne de la Grande Bretagne de naviger avec 
leurs vaisseaux en toute seureté et liberté, et sans distinc- 
tion de ceux à qui les marchandises de leur chargement 
appartiendront, de quelque port que ce soit dans les lieux 
qui sont déjà, ou qui seront cy-après en guerre avec le Roy 
Très-Chrêtien, ou avec la Reyne de la Grande Bretagne. Il 
sera aussi permis auxdits Sujets de naviger et de négocier 
avec leurs Vaisseaux et Marchandises, avec la même liberté 
et seureté des lieux, ports et endroits appartenant aux 
Ennemis des deux Parties ou de Tune d'EIles, sans être 
aucunement inquiétez ni troublez, et d'aller directement 
non-seulement desdits lieux Ennemis à un lieu neutre, 
mais encore d'un lieu Ennemi à un autre lieu Ennemi, soit 
qu'ils soient sous la juridiction d'un même ou de difierens 
Princes; Et comme il a été stipulé par rapport aux navires 
et aux marchandises, que les Vaisseaux libres rendront les 
marchandises libres, et que l'on regardera comme libre, 
tout ce qui sera trouvé sur les vaisseaux apartenant aux 
Sujets de l'un ou de l'autre Royaume, quoique tout le char- 
gement, ou une partie de ce même chargement appartienne 
aux Ennemis de leursdites Majestez, h l'exception cepen- 
dant des Marchandises de contrebande, lesquelles étant 
interceptées, il sera procédé conformément à l'esprit des 
Articles suivans; De même il a été convenu que cette même 
liberté doit s'estendre aussi aux personnes qui navigent sur 
un Vaisseau libre, de manière que quoi qu'elles soient 
Ennemies des deux parties, ou de l'une d'Elles, elles ne 
seront point tirées du vaisseau libre, si ce n'est que ce 
fussent des gens de guerre actuellement au service desdits 
Ennemis. 

XVIII. Cette liberté de navigation et de commerce s'es- 
tendra à toute sorte de marchandises, h la réserve seule- 
ment de celles qui sont exprimées dans l'article suivant, et 
désignées sous le nom de Marchandises de contrebande. 

XIX. On comprendra sous ce nom de Marchandises de 
contrebande ou deffendues, les armes, canons, arquebuses, 
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mortiers, pétards, bombes, grenades, saucisses, cercles 
poissez, aiïuts, fourchettes, bandoullieres, poudre à canon, 
mesche, salpêtre, balles, picques, espées, morions, casques, 
cuirasses, hallebardes, javelines, fourreaux de pistolets, 
baudriers, chevaux avec leurs harnois, et tous autres sem- 
blables genres d'armes et d'instrumens de guerre servant à 
l'usage des Troupes. 

XX. On ne mettra point au nombre des marchandises 
deffendues celles qui suivent, sçavoir toutes sortes de drap, 
et tous autres ouvrages de manufactures de laine, de lin, de 
soye, de cotton, et de toute autre matière, tous genres 
d'habillemens avec les choses qui servent ordinairement à 
les faire, or, argent monnoyé et non monnoyé, estain, fer, 
plomb, cuivre, laiton, charbons à fourneau, bled, orge, et 
toute autre sorte de grains et de légumes, la nicotiane, vul- 
gairement appellée tabac, toutes sortes d'aromates, chairs 
salées, et fumées, poissons salez, fromage et beurre, bière, 
huile, vins, sucres, toutes sortes de sels et de provisions 
servant à la nourriture et à la subsistance des hommes, tous 
genres de cotton, chanvre, lin, poix, tant liquide que sèche, 
cordages, cables, voiles, toiles propres à faire des voiles, 
ancres et parties d'ancre, quelles qu'elles puissent être, 
mâts de navires, planches, madriers, poutres de toute sorte 
d'arbres, et toutes les autres choses nécessaires pour cons- 
truire ou pour radouber les vaisseaux; On ne regardera pas 
non plus comme marchandises de contrebande, celles qui 
n'auront pas pris la forme de quelque instrument ou attirail 
servant à l'usage de la guerre sur terre ou sur mer, encore 
moins celles qui sont préparées ou travaillées pour tout 
autre usage. Toutes ces choses seront censées marchandises 
libres de mesmeque toutes celles qui ne sont pas comprises, 
et spécialement désignées dans l'article précèdent, ensorte 
qu'elles pourront estre librement transportées par les Sujets 
des deux Royaumes, mesmeduns les Lieux Ennemis, excepté 
seulement dans les Places assiégées, bloquées, et investies ^. 



1. De nos jours, certains hommes politiques ong-Iais prétendent considérer 
les blés et vivres doslinés à une nation belligérante comme contrebande de 
guerre. 
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XXI. Mais pour éviter et prévenir la discorde, et toute 
sorte d'inimitiez de part et d'autre, il a esté convenu, qu'en 
cas que Tune des deux parties, se trouvast engagée dans la 
guerre, les vaisseaux et les bâtiments appartenant aux 
Sujets de l'autre partie, devront estre munis de lettres de 
mer, qui contiendront le nom, la propriété et la grandeur 
du vaisseau, de mesme que le nom et le lieu de Thabitation 
du Maître ou du Capitaine de ce vaisseau, en sorte que par 
là il paroisse que ce vaisseau appartient véritablement et 
réellement aux Sujets de Tune ou de Tautre partie; et ces 
lettres de mer seront accordées et conçues en la manière 
insérée dans ce Traité. Elles seront aussi renouvellées 
chaque année, s'il arrive que le vaisseau revienne dans le 
cours de l'an. Il a été aussi convenu que ces sortes de vais- 
seaux chargez ne devront pas estre seulement munis des 
Lettres de Mer, cy-dessus mentionnées, mais encore de 
certificats contenant les espèces de la charge, le lieu d'où 
le vaisseau est parti et celuy de sa destination, afinque l'on 
puisse connoître s'il ne porte aucune des marchandises 
deffendues, ou de contrebande spécifiées dans le 19® Article 
de ce Traité. Lesquels certificats seront expédiez par les 
officiers du lieu d'où le vaisseau sortira, selon leur coutume ; 
Il sera libre aussi, si on le désire, et si on le juge à propos, 
d'exprimer dans lesdites lettres à qui appartiennent les 
marchandises K 



1. Formulaire des Passeports et Lettres^ qui se doivent donner dans t Amirauté 
de France^ aux Navii'es et Barques qui en sortiront^ suivant l'Article vingt~un 
du présent Traité. 

Louis Comte de Toulouse, Amiral de France, à tous ceux qui ces présentes 
lettres verront, Salut. Sçavoir faisons, que nous avons donné Congé et Per- 
mission à Maître et Conducteur du navire nommé de lu 
ville de du port de Tonneaux ou environ, étant de pré- 
sent au port et havre de de s'en aller à chargé de 
après que la Visitation aura été faite de son navire; avant que de partir, fera 
serment devant les officiers qui exercent la juridiction des causes maritimes, 
comme ledit vaisseau appartient à un ou plusieurs des Sujets de Sa Majesté, 
dont il sera mis acte au bas des présentes; comme aussi de garder, et faire 
garder par ceux de son Équipage les ordonnances et règlements de la marine, 
et mettre au gretf'e le rôle signé, et vérifié, contenant les noms et surnoms, 
la naissance et demeure des hommes de son équipage, et de tous ceux qui 
s'embarqueront ; lesquels il ne pourra embarquer, sans le sçu, et permission 
des officiers de la marine, et en chacun port ou havre où il entrera avec son 
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XXII. Les vaisseaux des Sujets et habitans de leurs 
Sérénissinies Majestés de part et d'autre arrivant sur quelque 
coste de Tun ou de l'autre Allié, sans cependant vouloir 
entrer dans le port, ou y étant entrez, et ne voulant point 
débarquer ou rompre leurs charges, ne seront point obli- 
gez de rendre compte de leur chargement, qu'au cas qu'il 
y eût des indices certains qui les rendissent suspects de 
porter aux Ennemis de l'autre allié des marchandises def- 
fendues appellées de contrebande. 

XXIII. Et dans ledit cas de soupçon manifeste, les susdits 
Sujets et habitans des pays de leurs Sérénissimes Majestez 
de part et d'autre, seront obligez, de montrer dans les ports, 
leurs lettres de mer, et certificats en la forme cy-dessus 
expliquée. 

XXIV. Que si les vaisseaux desdits Sujets ou habitans de 
leurs Sérénissimes Majestez de part et d'autre estoient ren- 
contrés faisant route sur les côtes ou en pleine Mer par 
quelque vaisseau de guerre de leurs Sérénissimes Majestez 
ou par quelques vaisseaux armez par des particuliers, les- 
dits vaisseaux de guerre ou Armateurs particuliers , pour 
éviter tout désordre, demeureront hors de la portée du 
canon, et pourront envoyer leurs Chaloupes au bord du 
vaisseau Marchand qu'ils auront rencontré, et y entrer seu- 
lement au nombre de deux ou trois hommes, à qui seront 
montrées par le maître ou Capitaine de ce Vaisseau ou bâti- 
ment, les lettres de mer, qui contiennent la preuve de la 
propriété du Vaisseau, et conceûes dans la forme insérée au 
présent Traité ; et il sera libre au vaisseau qui les aura 
montrées de poursuivre sa route sans qu'il soit permis de 
le molester et le visiter en façon quelconque , ou de luy 
donner la chasse, ou de l'obliger à se détourner du lieu de 
sa destination. 



navire, fera apparoir aux oflBciers et jugea de la marine du présent congre; et 
leur fera fidelle rapport de ce qui sera fait, et passé durant son voyage ; et 
portera les pavillons, armes, et enseignes du Roi, et les nôtres, durant son 
voyage. En témoin de quoi nous avons fait apposer nôtre seing, et le séel de 
nos armes à ces présentes, et icelles fait contresigner par nôtre Secrétaire 
de la Marine à Jour de mil sept cens... 



TRAITES DUTRECHT 105 

XXV. Le bâtiment marchand de Tune des parties qui 
aura résolu d*aller dans un port ennemi de l^autre, et dont 
le voyage et l'espèce des marchandises de son chargement, 
seront justement soupçonnez, sera tenu de produire en pleine 
mer, aussi bien que dans les ports et rades, non seulement 
ses lettres de mer, mais aussi des certificats, qui marquent 
que ces Marchandises ne sont pas du nombre de celles, qui 
ont été deffenducs, et qui sont énoncées dans TArticle XIX 
de ce Traité. 

XXVI. Que si par l'exhibition des certificats susdits con- 
tenant un état du chargement, l'autre partie y trouve quelques 
unes de ces sortes de marchandises defiTendues et déclarées 
de contrebande parle 19® article de ce traité, et qui soient 
destinées pour un port de l'obéissance de ses Ennemis, il 
ne sera pas permis de rompre ni d'ouvrir les Rscoutilles, 
caisses, coffres, balles, tonneaux, et autres vases trouvez sur 
ce navire, ni d'en détourner la moindre partie des mar- 
chandises^ soit que ce vaisseau appartienne aux Sujets de la 
France, ou à ceux de la Grande Bretagne, à moins que son 
chargement n'ayt été mis h terre en la présence des Juges 
de l'amirauté, et qu'il n'ayt été par eux fait inventaire des- 
dites marchandises. Elles ne pourront aussi être vendues, 
échangées, ou autrement aliénées de quelque manière que 
ce puisse être, qu'après que le procès aura été fait dans les 
règles, et selon les loix et les coutumes, contre ces mar- 
chandises deffeiidues, et que les Juges de l'amirauté respec- 
tivement les auront confisquées par sentence, à la réserve 
néantmoins tant du vaisseau même que des autres marchan- 
dises qui y auront été trouvées, et qui en vertu de ce traité 
doivent être censées libres, et sans qu'elles puissent être 
retenues, sous prétexte qu'elles seroient chargées avec des 
marchandises dcffendues, et encore moins être confisquées, 
comme une prise légitime; et supposé que lesdites mar- 
chandises de contrebande ne faisant qu'une partie de la 
charge, le Patron du vaisseau agréât, consentît et ofTrît de 
les livrer au vaisseau qui les a découvertes, en ce cas, celui- 
ci après avoir reçu les marchandises de bonne prise, sera 
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tenu de laisser aller aussitôt le bâtiment et ne l'empêchera 
en aucune manière de poursuivre sa route vers le lieu de sa 
destination. 

XXVII. Il a été au contraire convenu et accordé, que tout 
ce qui se trouvera chargé par les sujets et les habitans de 
part et d'autre, en un navire appartenant aux ennemis de 
Tautre, bien que ce ne fût pas des marchandises de contre- 
bande, sera confisqué comme s'il appartenoit à l'Ennemi 
même, excepté les marchandises et effets qui auront été 
chargez dans ce vaisseau avant la déclaration de la guerre, 
ou même depuis sa déclaration, pourvu que c'ait été dans 
les termes qui suivent : à sçavoir de six semaines après cette 
déclaration , si elles ont été chargées dans quelque port et 
lieu compris dans l'espace qui est entre Terreneuze en 
Norwegue et les Sorlingues * : De deux mois depuis les 
Sorlingues jusqu*à la Ville de Gibraltar ; de dix semaines 
dans la mer Méditerrannée, et de huit mois dans tous les 
autres pays, ou lieux du monde, de manière que les mar- 
chandises des Sujets de Tun et de l'autre Prince, tant celles 
qui sont de contrebande, que les autres qui auront été 
chargées, ainsi qu^il est dit, sur quelque Vaisseau Ennemi, 
avant la guerre, ou même depuis sa déclaration, dans les 
tems et les termes susdits, ne seront en aucune manière 
sujettes à confiscation , mais seront sans délay et de bonne 
toy rendues aux propriétaires, qui les redemanderont, 
ensorte néant moins qu'il ne soit nullement permis, de porter 
ensuite ces marchandises dans les Ports Ennemis , si elles 
sont de coutn^bando. 

XXVIII. Kt pour pourvoir plus amplement à la seureté 
reoîpn>que dos Sujets vie leurs Sérénissimes Majestez, afin 
qu'il ne leur soit lait aucun préjudice par les vaisseaux de 
guerre do Tautro partie, ou par d'autres, armez aux dépens 
des particuliers, il ser,» Kul delVense à tous capitaines des 
\aissoau\ du l\oi rivs-l^hrêtien, et do la Reine de la Grande- 
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Bretagne, et à tous leurs Sujets, de faire aucun dommage, 
ou insulte ii ceux de l'autre partie, et au cas qu'ils y contre- 
viennent ils en seront punis, ef déplus ils seront tenus et 
obligez en leurs personnes et en leurs biens de réparer tous 
les dommages et intérêts de quelque nature qu*ils soient, et 
d'v satisfaire. 

XXIX. Kt pour cette cause, chaque Capitaine de vaisseaux 
armez en guerre par des particuliers sera tenu et obligé ii 
Tavenir, avant que de recevoir ses patentes ou ses commis- 
sions spéciales, de bailler et donner, par devant un Juge 
competant, caution bonne et suffisante de personnes sol- 
vables, qui n'ayent aucun interest dans ledit vaisseau, et 
qui s'obligent chacune solidairement pour la somme de 
seize mille cinq cents livres Tournois ou de mille cinq cents 
livres Sterlings ; et si ce Vaisseau est monté de plus décent 
cinquante Matelots ou Soldats, pour la somme de trente- 
trois mille livres Tournois , ou de trois mille livres Sterlings, 
pour répondre solidairement de tous les dommages et torts, 
que lui, ses ofliciersou autres étant à son service, pourroient 
faire en leur course contre la teneur du présent traité, et 
contre les édits faits de part et d'autre en vertu du même 
Traité, par leurs Sérénissimes Majestez, sous peine aussi 
de révocation et de cassation desdites patentes , et commis- 
sions spéciales '. 

XXX. Leurs Majestez susdites, tant d'une part que de 
Tautre, voulant respectivement traiter dans tous leurs États 
les Sujets l'une de l'autre aussi favorablement que s'ils 
estoient leurs propres Sujets, donneront les ordres néces- 
saires et efficaces, pour faire rendre les jugemens et arrêts 
concernant les prises, dans la Cour de l'Amirauté, selon les 
règles de la justice et de l'équité, et conformément à ce qui 
est prescrit par ce traité, par des Juges qui soient au dessus 
de tout soupçon, et qui n'ayent aucun interest au fait dont 
il est question. 

XXXI. Toutes les fois que les Ambassadeurs de Leurs 

1. La livre sterling valait 10 1. 1. 666. 



108 LES GRANDS TRAITES DU REGNE DE LOUIS XIV 

Majestez susdites, tant d'une part que de Tautre, ou quelque 
autre de leurs Ministres publics, qui résideront à la Cour 
de l'autre Prince, se plaindront de l'injustice des Sentences 
qui auront été rendues, Leurs Majestez respectivement 
feront revoir et examiner de nouveau lesdits jugemens en 
leur Conseil afin que Ton connoisse avec certitude si les 
ordonnances et les précautions prescrites au présent traité 
auront été suivies et observées. Leursdites Majestez auront 
soin pareillement d'y faire pourvoir pleinement, et de faire 
rendre justice dans l'espace de trois mois à chacun de ceux 
qui la demanderont, Et néantmoins avant ou après le pre- 
mier jugement, et pendant la révision, les effets qui seront 
en litige ne pourront i^tre en aucune manière vendus ni 
déchargez, si ce nVst du consentement des Parties intéres- 
sées, pour éviter toute sorte de dommage. 

XXXII. Lorsqu'il y auraprocez meu entre ceux qui auront 
fait des prises d*une part, et ceux qui les réclameront 
d*autre part, et que lesdits Réclamateurs auront obtenu un 
jugement ou arrest favorable, ledit jugement ou arrest aura 
son exécution, en donnant caution, non obstant l'appel de 
coluy qui aura fait la prise à un juge Supérieur; ce qui 
naura point de lieu , si la Sentence est rendue contre les 
réclamateurs. 

XXXII I. Arrivant que des navires de guerre ou marchands 
contraints par tomposte ou autre accident, échouent contre 
des nochers ou des ecueils aux cotes de l'un ou de l'autre 
allie, qu*ils s'y brisent et qu'ils fassent naufrage, tout ce qui 
aura otê sauvé des Vaisseaux et de leurs apparaux, eflTels, 
ou marchandises, ou le prix qui en sera provenu, le tout 
étant réclamé par les Propriétaires ou autres ayant charge, 
et pouvoir d'eux, sera restitue de bonne foy, en payant seu- 
lement les frais qui auront ete »aits pour les sauver, ainsi 
qu'il aura otê roijlo par 1 U!ie et l'autre partie pour le droit 
de sau\ emont ; saut" cepeuvlaiït les droits et coutumes de Tune 
et do l'autre iiatioa : Kt lours Serenissirnes Majestez de 
part et d'autre mtorposiMvnt leur autv>rito . pour faire châ- 
tier sev^reuïeut oeu\ de leurs sujets, vjiu auront inhumai* 
uement pï*\>rtile d uu pareil maiheur. 
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XXXIV. Les sujets de part et d'autre pourront se servir 
de tels Avocats, Procureurs, Notaires, Solliciteurs et Fac- 
teurs que bon leur semblera , à l'effet de quoi, ces mesmes 
Avocats , et les autres susdits seront commis par les juges 
ordinaires, lorsqu'il sera besoin, et que lesdits Juges en 
seront requis. 

XXXV. Et pour la plus grande seureté et liberté du 
commerce et de la navigation, on est convenu en outre, que 
ni le Roy Très-Chrètien ni la Reyne de la Grande Bretagne, 
ne recevront dans aucun de leurs ports, rades, villes ou 
places des Pirates, et des Forbans quels qu'ils puissent être, 
et ne souffriront qu'aucun de leurs Sujets, et Citoyens de 
part et d'autre les reçoivent et protègent dans ces mesmes 
ports, les retirent dans leurs maisons, ou les aydent en 
façon quelconque; mais encore ils feront arrester, et punir 
tous ces sortes de Pirates et de Forbans , et tous ceux qui 
les auront receus, cachés, ou aydés, des peines qu'ils auront 
méritées, pour inspirer de la crainte, et servir d'exemple 
aux autres ; Et tous leurs Vaisseaux, les eff*ets et marchan- 
dises enlevées par eux et conduites dans les ports de l'un 
ou de l'autre Royaume, seront arrestez, autant qu'il pourra 
s'en découvrir, et seront rendus à leurs propriétaires ou à 
leurs facteurs ayant leur pouvoir ou procuration par écrit, 
après avoir prouvé la propriété devant les Juges de l'Ami- 
rauté par des certificats suffisans, quand bien mesme ces 
effets seroient passés en d'autres mains par vente ; et géné- 
ralement tous les vaisseaux et marchandises de quelque 
nature qu'elles soient, qui seront prises en pleine mer, 
seront conduites dans quelque port de l'un ou de l'autre des 
deux royaumes, et seront confiées h la garde des officiers de 
ce même port, pour être rendues entières au véritable pro- 
priétaire, aussitost qu'il sera dûment et suffisamment 
reconnu. 

XXXVI. Les vaisseaux de guerre de Leurs Majestez de 
part et d'autre, et ceux qui auront été armés en guerre par 
leurs Sujets, pourront en toute liberté conduire où bon leur 
semblera, les vaisseaux et les marchandises, qu'ils auront 
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pris sur les Ennemis , sans être obligez de payer aucun 
droit, soit aux sieurs amiraux, soit aux autres juges quels 
qu'ils soient, sans qu'aussi lesdites prises abordant et entrant 
dans les ports de Leursdites Sérénissimes Majestez tant 
d'une part que de l'autre, puissent être arrestées ou saisies, 
ni que les visiteurs ou autres oifîciers des lieux puissent les 
visiter, et prendre connoissance de la validité desdites 
prises : en outre il leur sera permis de mettre à la voile en 
quelque tems que ce soit, de partir, et d'emmener les prises 
au lieu porté par les Commissions ou patentes , que les 
Capitaines desditz navires de guerre seront obligez de faire 
apparoir; et au contraire il ne sera donné azile ni retraite 
dans leurs ports à ceux qui auront fait des prises sur les 
Sujets de Tune ou de l'autre Majesté, mais y estant entre/ 
par nécessité de tempeste ou de péril de la Mer, on employera 
fortement les soins nécessaires afin qu'ils en sortent et s'en 
retirent le plùtost qu'il sera possible, autant que cela ne sera 
point contraire aux Traitez antérieurs faits à cet égard avec 
dautres Kovs ou Ktats. 

XXXVIl. Leurs dites Sérénissimes Majestez de part et 
d autre ne souffriront point que sur les Costes et dans les 
Ports et les Rivières de leur obéissance, des Navires et des 
Marchandises des Sujets de l'autre soient pris par des 
vaisseaux de guerre , ou par d'autres qui seront pourvus de 
Patentes de quelque Prince, République ou villes quel- 
conques, et au cas que cela arrive. Tune et Tautre partie 
einployeront leurs forces unies pour faire réparer le dom- 
maire causé. 

XXXVIl 1. S*il survenoit à Tavenir par inadvertance ou 
autrement i|uelques inobservations ou contraventions au 
présent traite de part ou dautre, Tamitié et la bonne intel- 
ligence ne sera pas dabord rompue pour cela, mais ce 
traite subsistera» et aura son entier elVet, et Ton procurera 
des reinèiles eouNeuables pour lo\or les incouvéniens , 
comme aussi pour Lure réparer les contra\ entions : Et si les 
Sujets vie lun ou de l'autre Ko\,uime sont ou tante, ils seront 
seuls punis, et se\ereuuMil eh.uiof. 
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XXXIX. Que s'il est prouvé que celuy qui aura fait une 
prise, ait employé quelque genre de torture contre le Capi- 
taine, l'équipage, ou autres personnes qui seront trouvées 
dans quelque vaisseau appartenant aux Sujets de l'autre 
partie, en ce cas non seulement ce vaisseau, et les per- 
sonnes, marchandises, et effets quels qu'ils puissent être 
seront relâchez aussitôt, et sans aucun délai, et remis en 
pleine liberté, mais même ceux qui seront convaincus d'un 
crime si énorme; aussi^bien que leurs complices, seront 
punis des plus grandes peines, et proportionnées à leur 
faute; Ce que le Roi Très-Chrêtien et la Reine de Ux Cirande- 
Brelagne s'obligent réciproquement de faire observer sans 
aucun égard pour quelque personne que ce soit '. 

Le présent traité sera ratifié par le Roi T. C. et la 
Reine de la Grande Bretagne, et les ratifications en seront 
duement échangées à Utrecht dans l'esp^ice de quatre 
semaines ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi Nous soussighez Ambassadeurs extraordi- 
naires et plénipotentiaires du Roi T. C. et de la Reine 
de la Grande Bretagne avons signé le présent Traité de 
notre main et y avons fait apposer les cachets de nos 
armes. Fait a Utrecht, le 11 d'Avril 1713. 

[Mêmes signatures qu au précédent traité.) 



1. L'article XXXIX est suivi de trois modèles : 1* du formuluire publié en 
note, p. 103; 2* du formulaire de Tacte contenant le serment; 3° du formulaire 
(en latin) du certificat de chargement délivré par les ofliciers des douanes du 
port de départ. 
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TRAITÉ DE PAIX ET D'AMITIÉ D'UTRECHT 

lIiNTRE LOUIS XIV, «Ol DE FKANCE, ET JEAN V, «01 DE PORTUGAL, 

Di: 11 AVRIL 1763 

La Providence divine ayant porté les cœurs du très-Haut 
et très-Puissant Prince Louis XIV, par la grâce de Dieu, 
Roy T. C. de France et de Navarre, et du très-Haut et 
très-Puissant Prince Jean Y ^, par la grâce de Dieu Roy 
de Portugal et des Algarbes, à contribuer au repos de 
l'Europe, en faisant cesser la guerre entre leurs Sujets ; Et 
leurs Majestés souhaitant non seulement de rétablir, mais 
encore d'aOermir davantage l'ancienne paix et amitié qu'il 
y a toujours eu entre la Couronne de France et la 
Couronne de Portugal ; A cette fin, ils ont donné leurs plein- 
pouvoirs à leurs ambassadeurs Extraordinaires et Plénipo- 
tentiaires^ Sçavoir : Sa Majesté T. C. au sieur Nicolas 
marquis d'Huxelles, Maréchal de France, Chevalier des 
Ordres du Roy, Lieutenant Général au Gouvernement de 
Bourgogne, et au Sieur Nicolas Mesnager, Chevalier de 
l'Ordre de Saint Michel. Et Sa Majesté Portugaise au sieur 
Jean Gomes da Silva , Comte de Tarouca -, Seigneur des 



1. Dom Juan, fils de doiii Pedro, lui succéda le \) oct. 1706 ù l'ûge de dix-huit 
uns. Il paraissait mieux disposé que son pcreù l'égard de lu France; malgré 
la guerre, les deux familles de Bourbon et de Bragance n'nvuienl pas inter- 
rompu leurs relations personnelles ; des consuls français résidèrent ù Lis- 
bonne pendant une partie de la durée des hostilités, sans compter les agents 
secrets qui travaillaient à rétablir In paix. Le 7 nov. 1712, une suspension 
d'armes fut conclue entre le Portugal d une part, lu France et l'Espagne de 
l'autre ; elle fut prorogée pour quatre mois le 1*' mars 1713 et aboutit à la 
paix définitive. u.Dom Juon n'était connu que par sa possion bizarre pour les 
cérémonies de l'Eglise. 11 avait obtenu par un oref du pape le droit d'avoir un 
patriarche, et par un autre bref, celui de dire la messe, à la consécration 
près. Ses plaisirs étaient des fonctions sa<;erdotnles ; ses bâtiments des cou- 
vents; ses armées des moines, et ses maîtresses des religieuses. » (Fré- 
déric II, IJist. (le mon temp.f. Ed. de 1789, p. 163.) C'est le premier souverain 
portugais qui ait obtenu le titre de très fiJèle. (17'i8.) 

2. Le comte de Tarouca, fils cadet du marquis d AUegrette, était, comme 
son père, partisan de la maison d'Autriche et des Anglais. Il fut ambassadeur 
du Portugal en France de 172'i à 1732. 
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Villes de Tarouca, Lalim, Lazarim, Penalva, Gulfar, et leurs 
dépeudances, Commandeur de Villa Cova, du Conseil de 
Sa Majesté, et Mestre de Camp de ses armées; et au sieur 
Don Louis da Cunlia *, Commandeur de Sainte Marie 
d'Almeudra, du Conseil de Sa Majesté. Lesquels s' étant 
trouvés au Congrès d'Utrecht, et après avoir imploré 
l'assistance Divine, et avoir examiné réciproquement lesdits 
plein-pouvoirs, dont les copies seront insérées à la fin de 
ce Traité, sont convenus des Articles qui s'ensuivent. 

I. Il y aura à Tavenir une paix perpétuelle, une vraye 
amitié, et une ferme et bonne correspondance entre Sa 
Majesté 'i'. C. ses hoirs, successeurs et héritiers, tous ses 
Etats et Sujets d'une part, et Sa Majesté Portugaise, ses 
hoirs, successeurs, et héritiers, tous ses États et Sujets 
de l'autre; laquelle sera sincèrement et inviolablement 
observée, sans permettre que de part et d'autre on 
exerce aucune hostilité en quelques lieux et sous quelque 
prétexte que ce soit. Et s'il arrivoit que par quelque 
accident mesmc imprévu on vînt à faire la moindre con- 
travention à ce Traité, elle se réparera de part et d'autre 
de bonne foy, sans délay, ni difliculté, et les agresseurs en 
seront punis, le présent Traité ne laissant pas de subsister 
dans toute sa force. 

II. Il y aura de part et d'autre un entier oubli de toutes 
les hostilités commises jusqu'ici; en sorte que tous et cha- 
cun des Sujets de la Couronne de France et de la Couronne 
de Portugal ne puissent alléguer réciproquement les pertes 
et dommages soufferts pendant cette Guerre, ni en deman- 
der satisfaction par voie de justice ou autrement'^. 



1. Doin Luis da Cunha, né ù Lisbonne le 23 janvier 1662, élait un juriscon- 
sulte renommé. Charucé d'une mission extraordinaire à Londres, en 16%, il 
fut ensuite second nlénipotentiaire ù LUrecht, puis il revint ù Londres et 

rassa de là à Madrid et ù Paris, où il résida encore pendant neuf ans ^1737- 
746) et où il mourut (*J oct. 17W). Associé au comte de Tarouca, comme 
lors des négociations d'Utrecht, il ne réussit pas ù obtenir l'admission du 
Portugal au congiès de (Cambrai de 1724. 

2. Cependant, dès l'année 1714, l'abbéde Mornay, envoyé en ambassade, fut 
chargé de réclamer du roi de Portugal « do nouveaux ordres aux gouverneurs 
de Goa, Diu, de la baie de Tous les Saints, du Rio de Janeiro, des ports de la 
c6tc d'Afrique et des îles du cap Vert pour les obliger à tenir la main à ce 

11. V.vsT. — Lc$ grands Truites du refaite de Louis X/l'» 8 
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III. Tous les prisonniers de guerre faits de part et 
d'autre, seront promptement rendus et mis en liberté, sans 
exception, et sans qu'on demande aucune chose pour leur 
rançon, ni pour leur dépense ^. 

IV. S'il étoit arrivé que dans les Colonies, ou autres 
Domaines de leursdites Majestés hors de l'Europe on eût 
pris de costé ou d'autre quelque place, occupé quelque 
poste, et basti quelque fort, dont on ne sçaurait être assuré 
présentement à cau2»e d'un si grand éloignement; Lesdites 
places ou postes seront incessamment rendus entre les 
mains du premier possesseur, dans l'état où ils seront 
trouvés au temps de la publication de la paix, et les nou- 
veaux forts en seront démolis^ en sorte que les choses 
restent sur le même pied, où elles étoient avant le commen- 
cement de cette guerre. 

V. Le Commerce se fera dans le Continent de France et 
de Portugal.de la même manière qu'il se faisoit avant la 
présente Guerre; bien entendu que chacune des parties se 
réserve par cet article la liberté de régler les conditions 
dudit Commerce par un Traité particulier qu'on pourra 
faire pour ce sujet "*\ 

VI. Les mêmes privilèges et exemptions, dont les Sujets 
de Sa Majesté T. C. jouiront en Portugal, seront accordés 
aux Sujets de Sa Majesté portugaise en France. Et afin de 
mieux pourvoir à Tavancement et à la seureté des Marchands 
des deux Nations, on leur accordera réciproquement des 
(Consuls avec les mêmes privilèges et exemptions, dont 
ceux de France avf>ienl coutume de jouir en Portugal -K 

qiioIc> Français no soient ni voxés ni molestés et que lescbose:» dont ils auront 
besoin leur >oionl l'ournies à des pri\ raisonnables. » Hrcucil des insiruciiofts^ 
rorlu^al. par lo \" de l'aix de Sainl-Ayuiour. p. *it>3.} 

1. Les Ân^lai"». plein'* de mepri> pour leurs alliés les Portugais, avaient 
rt*fu>e de le> eunipreiidre dan» les ethang-es de prisonniers de ifuerre. (/t/. , 
p. - 1<». 

2. I.e roi d.* rorlu^al. en Kl".'. a\.ùt pmhibe le* eaux>de-TÎe des pavs 
élrHn^:«M'>; i»Mnn»r les eau\-de \ ie de l'ranee avaient toujours êlc d'un bcin 
débit en Torla^al. l'aldu" de MornaN. en Pl«. fut ebarge d'invoquer t-et 
artiele V poui ol»»»'mr que le* \ in> et autio ilenrers de Franee fussent admis 
en Portugal eouuno a\,»nl l.i guerre. xv>us la nteiia«e de prohiber par reprv- 
sailles le* luere^ »t lat»a» ^ de l\»rtoj;al dont le débit était considérable ù 
Marseille et a Haxonnr .'./ p. IW,» 

:\. I a Franee enirelonail des roM>ul> a Lisbonne à Porto, à Madère et dans 
Ifs ilt'H de Tereeire. de Nau Migiul et de Fax al 
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VII. Il sera permis réciproquement aux Vaisseaux tant 
marchands que de «guerre d'entrer librement dans les Ports 
de la Couronne de France et dans ceux de la Couronne de 
Portugal, où ils avoient coutume d'entrer par le passé, 
pourvu que ceux-ci n'excèdent tous ensemble le nombre de 
six à regard des ports d'une plus grande capacité, et le 
nombre de trois à Tégard des ports qui sont moindres. En 
cas qu'un plus grand nombre de \ aisseaux de guerre de 
Tune des deux nations se présente devant quehjue port de 
l'autre, ils n'y pourront entrer sans avoir demandé la per- 
mission au Gouverneur, ou bien au Magistrat. Et s'il arri- 
voit que lesdits vaisseaux, poussés par le gros tems, ou 
contraints par quelque autre nécessité pressante vinssent 
à entrer dans quelque port, sans eu avoir demandé la per- 
mission, ils seront obligés de faire part d'abord au Gouver- 
neur ou au Magistrat de leur arrivée, et ils n'y pourront 
séjourner au delà du tems qui leur sera permis, s'abstenant 
cependant de faire la moindre chose, dont ledit port 
puisse être endommagé. 

VIII. Afin de prévenir toute occasion de discorde, qui 
pourroit naistre entre les Sujets de la Couronne de France, 
et ceux de la Couronne de Portugal, Sa Majesté T. C. se 
désistera pour toujours, comme elle se désiste dès à pré- 
sent par ce Traité, dans les termes les plus forts, et les 
plus authentiques, et avec toutes les clauses requises, 
comme si elles étaient insérées ici, tant en son nom, qu'en 
celui de ses Hoirs, Successeurs et Héritiers de tous droits 
et prétentions, qu'elle peut et pourra prétendre sur la pro- 
priété des Terres oppellécs du Cap du Nord, et situées 
entre la Rivière des Amasones et celle de Japoc, ou de 
Vincent Pinson K sans se réserver ou retenir aucune portion 



1. Lu (lélimilnlioii indiquéu duns cet article u donné lieu à des contesta- 
tions qui ne sont pud encore réglées aujourd'hui. Quel est ce fleuve Yupok ou 
Vincent Pinzon ? Les Portugais croyaient désigner parmi tant de Yapock, 
c'est-à-dire de grandes rivières du littoral, celle dont l'estuaire s'ouvre entre 
lu montagne d'Argmt et le cap Orange (fue l'on appelle seule aujourd'hui du 
nom d'Ovapork. iMais les Français prétendaient que In rivière de Vin<'cnt 
Pinzon n'est autre cfue l'Amazone et qu'à défaut de celte limite, il fallait fixer 
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desdites terres, afin qu'elles soient désormais possédées par 
Sa Majesté Portugaise, ses Hoirs, Successeurs et Héritiers 
avec tous les Droits de Souveraineté, d'absolue puissance, 
et d'entier Domaine, comme faisant partie de ses Etats; et 
qu'elles lui demeurent à perpétuité; sans que Sadite 
Majesté Portugaise, ses Hoirs, Successeurs et Héritiers 
puissent jamais être troublés dans ladite possession par 
Sa Majesté T. C. ni par ses Hoirs, Successeurs et Héritiers. 

IX. En conséquence de l'Article précédent, Sa Majesté 
Portugaise pourra faire rebâtir les Forts d'Arguari, {sic) et de 
Camau, ou Massapà, aussi bien que tous les autres, qui 
ont été démolis en exécution du Traité provisionel fait à 
Lisbonne, le 4 Mars 1700, entre Sa Majesté T. C. et Sa 
Majesté Portugaise, Pierre II de glorieuse mémoire ^ ledit 
Traité provisionel restant nul et de nulle vigueur en vertu 
de celui-ci ^ Comme aussi il sera libre à Sa Majesté Por- 
tugaise de faire bâtir dans les terres mentionnées au précè- 
dent article autant de nouveaux Forts qu'elle trouvera à 
propos, et de les pourvoir de tout ce qui sera nécessaire 
pour la défense desdites Terres. 

X. Sa Majesté T. C. reconnoit par le présent Traité que 
les deux bords de la Rivière des Amasoues, tant le Méri- 
dional que le Septentrional, appartiennent en toute Pro- 
priété, Domaine, et Souveraineté à Sa Majesté Portugaise; 



la frontière uu cours de l'Aragiiary qui est le plus considérable de la région. 
Les deux urlieles IX cl X seniblenl, en effet, militer en faveur de cette <K>n- 
clusion. Eli udoptant cette limite, le roi de Portugal se tronve maître de 
reconstruire le fort d'Aniguury sur la rive droite du fleuve du même nom et 
celui de Macupa sur lu rive gauche de l'Amazone dont tout l'estuaire est 
nommément désigné dans l'url. X comme devant faire partie da domaine 
portugais. 

1. Massupa (Maçapa, Macapa) est situé sur la rive gauche de la branche 
septentrionale de l'Amazone, dans une position beaucoup plus favorable que 
Paru ou Belem qui n'est pas sur le fleuve môme ; moins fréquenté cependant 
que Para à cause de la difficulté de la navigation qui provient d'un courant 
extrêmement rapide. Macapa, bâti en 1G88 par les Portugais, occupé en 1697 
parle Français Kcrolles, fut repris par les Portugais la même année, démoli 
en vertu du traité du 4 mars 1700 et reconstruit en 1?44. Le terrible poro'- 
raca se fait sentir avec beaucoup de force à Macapa, mais plufl violemment 
en<rore à rembouchiire de l'Araguarv. C'est ce qui fait que les relations de 
Mupa et de Counani. les deux principaux postes du territoire contesté, sont 
beaucoup plus fréquentes avec Cayenne qu'avec les ports brésiliens de 
l'embouchure de r.Vmazonc. 
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et promet tant pour Elle, que pour tous ses Hoirs, Succès* 
sours et Héritiers, de ne former jamais aucune prétention 
sur la Navigation et l'usage de ladite Rivière, sous quelque 
prétexte que ce soit. 

XI. De la même manière que Sa Majesté T. C. se départ 
en son nom, et en celui de ses Hoirs, Successeurs et Héri- 
tiers de toute prétention sur la Navigation et Tusage de la 
Rivière des Âmasones, elle se désiste de tout Droit, qu'elle 
pourroit avoir sur quelque autre Domaine de Sa Majesté 
Portugaise tant en Amérique, que dans toute autre partie 
du Monde. 

XH. Et comme il est à craindre qu'il n'y ait de nouvelles 
dissentions entre les Sujets de la Couronne de France et 
les Sujets de la Couronne de Portugal à Toccasion du 
Commerce que les habitans de Cayenne pourroient entre- 
prendre de faire dans le Maragnon, et dans l'embouchure 
de la Rivière des Amasones; Sa Majesté T. C. promet tant 
pour Elle, que pour tous ses Hoirs, Successeurs, et Héri- 
tiers de ne point consentir que lesdits habitans de Cayenne, 
ni aucuns autres Sujets de Sadite Majesté aillent commer- 
cer dans les endroits susmentionnés, et qu'il leur sera abso- 
lument défendu dépasser la Rivière de Vincent Pinson pour 
négocier, et pour acheter des esclaves dans les terres du 
Cap du Nord ; comme aussi Sa Majesté Portugaise promet 
tant pour Elle que pour ses Hoirs, Successeurs et Héritiers, 
qu'aucuns de ses Sujets n'iront commercer à Cayenne ^ 

XIII. Sa Majesté T. C. promet aussi en son nom, et en 

* 

1. Il n'y a pas d'autre article relatif au commerce, dans ce traité que cet 
article Xfl qui interdit tout traGc entre la Guyane française et le Brésil. 
Louis XIV était cependant très préoccupé de rendre au commerce français 
dans le Portugal son ancienne prospérité. C'était le moment où la découverte 
de l'or au Brésil avait affolé les Portugais qui commençaient ù délaisser les 
plantations pour les mines. L'Angleterre avait profité de l'hostilitc grandis- 
santé contre la France pour signer avec le Portugal le traité du 27 déc. 1703, 
négocié par S. John Méthuen, qui mit pour un siècle le Portugal & In merci de 
la Granae-Bretagne. Dans un mémoire du 23 oct. 1713, concernant le com- 
merce, la navigation et les colonies du Portugal, qui est annexé aux instruc- 
tions de l'abbé de Mornay, Torcy indique In politique à suivre et les mesures 
à adopter pour détruire les effet» du traité de Méthuen et rétablir les 
anciennes relations commerciales entre la France et le Portugal. [Rec. Instr.j 
Portugal, pnr le Vi» de Caix de Saint-Avmour, p. 256-2()6.) 
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relui de ses Hoirs, Successeurs, et Héritiers, d'empêcher 
qu'il y ait des Missionnaires François, ou autre, sous sa pro- 
tection dans toutes lesditos Terres, censées appartenir 
incontestablement par ce Traité à la Couronne de Portugal ; 
La direction spirituelle de ces peuples restant entièrement 
entre les mains des Missionnaires Portuo^ais, ou de ceux 

ci 

qu'on y envoyera de Portugal. 

XIV. Sa Majesté T. C. et Sa Majesté Portugaise n'ayant 
rien tant ii cœur, que le prompt accomplissement de ce 
Traité d'où s'ensuit le repos de leurs Sujets, on est convenu 
qu'il aura toute sa force, et vigueur immédiatement après la 
publication de la Paix. 

XV. S'il arrivoit par quelque accident (h ce que Dieu ne 
plaise), qu'il y eut quelcjue interruption d'amitié, ou quebjue 
rupture entre la Couronne de France, et la Couronne de 
Portugal, on accordera toujours le terme de six mois aux 
Sujets de part et d'autre après ladite rupture, pour vendre, 
ou transporter tous leurs effets, et autres biens, et retirer 
leurs personnes où bon leur semblera. 

XVI. Et parce que la très-Haute, très Excelente et très- 
Puissante Princesse, la reine de la Grande Bretagne, offre 
d'être garante de l'entière exécution de ce traité, de sa 
validité, et de sa durée ; Sa Majesté T. C. et Sa Majesté Por- 
tugaise acceptent la susdite ji^arantie dans toute sa force et 
vigueur, pour tous et chacun des présents articles. 

XVI II. Lesdits Seigneurs rois T. C. et Roi de Portugal 
consentent aussi que tous Rois, Princes et Républiques, qui 
voudront entrer dans la même garantie, puissent donner à 
leurs Majestés leurs promesses et obligations pour l'exécu- 
tion (le tout ce qui est contenu dans ce Traité. 

XVI H. Tous les Articles ci-dessus énoncés, ensemble le 
c*ontenu en chacun d'iceux, ont été traités, accordés, passés, 
et stipulés entre les susdits ambassadeurs Extraordinaires, 
el IMéuipolenliaires desdits Seigneurs, Roi Très-Chrétien, 
et Roi cle Portugal, au nom de leurs Majestés; et ils pro- 
uietteikl «'U v(»rtu de leurs Plein-pouvoirs, (jue lesdits articles 
eu généraK <'t chacun en particulier, seront inviolablement 
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iibservés et accomplis p.ir les susdits Seigneurs Rois, leurs 
Maîtres. 

XIX. Les Ratifications du présent Traité, données en 
bonne et due forme, seront échanj^ées de part et d'autre 
dans le terme de cinquante jours, à compter du jour de la 
signature, ou plutôt si faire se peut. 

Kn foi de quoi, et en vertu des ordres et Plein-pouvoirs, 
que nous soussignés avons reçus de nos maîtres le Roi 
T. C, et le Roi <Ie Portugal, avons signé lé présent Traité, 
et y avons fait apposer les Sceaux de nos Armes. 

Fait à Utrccht, le 11 Ai>ril 1713. 

HUXFLLFS. CONDE DR TaROUCA. 

Mesxackk. Dom Luis da Cuxiia. 
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TRAITÉ DE PAIX D'UTRECHT 

BNTRR LOUIS XIV ET FRKDERIC GUILLAUME I , ROI DE PRUSSE 
ET ÉLECTKIR DE BRANDEROURC. ^, DU 11 AVRIL 1713 

Au nom de la Très Sainte Trinité, 
Soit notoire h tous présens et h venir qui ont ou pourront 
avoir intérest, que pendant le cours d'une guerre longue et 
sanglante- dont l'Europe a esté affligée depuis plusieurs 
années, il a plu h la Divine Providence de procurer à la 
Chrestienté la fin de ses maux, en conservant un ardent désir 
de la paix dans les cœurs de très Haut, très Excellent et très 
Puissant Prince Louis XIV, par la grâce de Dieu, roy très 
chrestîen de France et de Navarre, et de très Haut, très 
Excellent et très Puissant Prince Frédéric Guillaume, par la 
grâce de Dieu, roy do Prusse ^^ Margrave de Brandebourg, 
archichambellan et Prince Electeur du S* Empire , Prince 
souverain d'Orange, de Neufchâtel et Valengin, duc de 
Magdebourg, de Clèves, de Juliers et de Berg, de Stettin, 
de Poméranic, do Cassubie, des Vandales, de Mecklembourg 
en Silésie et de Crossen, Bourggrave de Nurenberg, Prince 
de Halberstadt, de Minden, de Camin, de Vandalie, de 
Swerin, de Ratzenbourg et de Meurs, comte de Hohen- 
zollern, de Ruppin, do Marck, de Ravenspergde Hohensteîn 



1. Bien que Louis XIV ait consenti ù accorder ù Frédéric*GuilIaume les 
honnours d une tôle couronnée, il n'admettait pas qu'il y eût parité entre lui 
et le roi de PruHsc. Il voulut d'abord que les deux exemplaires du traité 
fussent rédigés en français. Il céda cependant et l'exemplaire prussien, 
publia par Dumont. fut rédijfé en latin (v. t. VIII, part. I, p. 356). 

2. Frcdéi'ic I avait adhéré ù In grande Alliance par le traité du 30 déc. 1701. 
L'empereur, par un traité secret du iHdéc. 1702, s'engagea à ne pas conclure 
In paix sans exiger de Louis XIV la reconnaissance comme roi de Frédéric I; 
mais celui-ci d«»vail fournir 8.000 hommes l'i la coalition (A. Wadding'lon , 
r Arifiiisition de la ronronne royale de Prusse par les Hohenzolierrit p. 362- 

3. Voir dans Dumont I. VllI, part. I . p. 358, l'article séparé du 11 avril 
1713 en vertu duquel Louis XIV s'engage à reconnaître le titre de poî de 
Prusse à Frédéric 1 et à ses descendants. (îe mt^me article stipule aussi la 
reconnaissance du titre royal par Philippe V. 
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(le Tecklembourg , de Lingen, de Suérîn, de Buren et de 
Leerdam, m.nrquis de Weer et de Vlesîngue, Seigneur de 
Ravenstein, de Rostock, de Stargard, de Lawenbourg, de 
Biitow et de Breda, etc. Lesquels souhaitant également de 
concourir de bonne foy autant qu'il est en eux au rétablis- 
sement de la tranquillité publique, dans les conférences 
établies h Utrecht à cet effet auraient chargé leurs Ambassa- 
deurs Extraordinaires et Plénipotentiaires en ce lieu-là ; 
savoir de la part de S. M. T. C. le sieur Nicolas marquis 
d'Huxelles mareschal de France, chevalier de ses ordres, 
lieutenant général du Roy dans le gouvernement de Bour- 
gogne et le sieur Nicolas Mesnager chevalier de Tordre de 
S* Michel ; et de la part de S. M. Prussienne le sieur Otton 
Magne de Dohnhoff comte du S* Empire, ministre d*Etat et 
de guerre, 1* général de Tinfanterie, chevalier de Tordre de 
TAigle noir de Prusse, Gouverneur et Drossard de Memmel, 
seigneur de Frédérichstein, Wenefeld, Schonmor, etc. et le 
sieur Jean Auguste Marschaich [sic) de Bieberstein, ministre 
d'Etat de S. M. Prussienne, Grand Maistre des armoiries, 
bailiif de Gibrehenstein et de S* Moritzbourg, chevalier des 
ordres de TAigle noir de Prusse et de S* Jean, etc. Lesquels 
après avoir imploré Tassistance Divine et s'estre communi- 
quez respectivement et échangé leurs Pleinpouvoirs dont 
les Copies seront insérées à la fin du présent Traité, sont 
convenus h la gloire de Dieu et pour le bien de la Chrestienté 
des conditions de paix et d'amitié qui suivent : 

L Ily aura une bonne et sincère paix entre S. M. T. C. et 
ses Successeurs d'une part et S. M. Prussienne et ses Succes- 
seurs de l'autre, sans pouvoir jamais estre altérée en aucune 
manière, en sorte que dès ce mesme jour, toutes sortes 
d'actes d'hostililez cesseront de part et d'autre absolument 
tant par terre que par nier et que l'ancienne bonne amitié 
soit rétablie entre Sadite Maj. T. C. et S. M. le Roy de Prusse 
de manière qu'ils taseheront réciproquement à se garentir 
de tout dommage et à se procurer toutes sortes d'avantages K 

1. Plusieurs négociations avaient été tentées pendant la g^uerre en vue de 
rétablir la paix: En 1702, nég-ociation de Bielke et de Schleinitz avec 
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II. En conséquence de ce renouvelleiuent d'amitié réci- 
proque , le dit seigneur Roy de Prusse retirera de bonne 
f'oy toutes ses troupes tant des Pays Bas qu'ailleurs aussi 
tost après Téchange faite des Ratifications du présent 
Traité et promet de ne leur faire servir durant la présente 
guerre contre le Roy T. C. nulle part, sous quelque pré- 
texte que ce soit, au de là du contingent qu'il est obligé de 
fournir en qualité de Membre de TEmpire^. 

m. Il y aura de part et d*autre un oubli perpétuel de toutes 
les hostilité/ exercées pendant le cours de cette guerre, en 
•sorte qu'en aucune manière et sous quelque prétexte que ce 
soit, on ne s*en puisse jamais souvenir et moins encore en 
tirer ven créance. 

IV. Les vassaux et sujets jouiront de part et d'autre de 
cotte même amnistie et seront ii couvert de tout ressenti- 
ment. 

V. Tous les prisonniers de guerre, seront délivrez de part 
et d'autre sans distinction et réserve et sans payer aucune 
rançon, aussi tost après la publication de la paix. 

VI. U*autant que S. M. T. C. a toujours regardé le traité 
de Westphalie, comme le plus solide fondement de la tran- 
quillité publique et de l'amitié réciproque entre Elle et les 



Frédéric I. û Wescl, et <lti bnron de Blaspiel arec le maréchal de Boufflers. 
— En ITiVt. Resenval twt onvoyé s'aboucher à Aix-Ia-ChapeUe avec Diest , 
iH>n:»eiIlcr pruHsien : mais il arrive après le dépari de celai-ci. — En 1704 et 
I70(t. l'ag-ont français Poussin cherche à s'entendre avec le représentant 
prussien et. eu 1705, le marquis de Uonnac confère à Dantxig avec Rubach , 
résident de Frédéric 1. — Le suisse Martine ne cessait d'intriguer à Paris en 
faveur du rui de Prusse. — Dans les conférences de la Hâve, en 1709, la recon- 
naissance du Txù de Prusse était impliqutvp : et lorsqu'elles furent rompues, 
la Sounlière alla proposer des subsides au brigadier Grumbkow à Anvers 
pour détacher son maître de la coalition. — La mission la plus importante 
en 00 sens fut celle du comte de la Verne qui. à Vienne d'abord, avec Mettcr- 
nioh, on\oyé pru«ien. puis à Straisund et à Schwérin. avec Kniphaasen. 
offrit l.'« rtH*onnais«anoe du titre royal et un sabside de 6iX).000 écus ai 
Frt»dorio rappelait so'* i* ».t»»H> «oldats .^ 1711-1712^ — Toutes ces négociations 
eohouorenl A. \\ adtlin^ton. o/». »■*/.. p. :l^'t-:<tr . 

I. 11 faut se souvenir que la paix avec l'empereur et Fempire ne fut concloe 
qu'en 171*1. Tu ariirlo <opato. >i^i(e lo H avril, stipula que la garnison 
prus'«ionne ooouporait Kttoinboi^ jusqu'à la conclusion de la pail avec l'em- 
pire. Le roi de Pru"''»» i\n«.sit loulo* re<er\o* à pn»pos de ses prétentions 
contre rar«'he\èquo ilo i\>l»»ijfne. Le roi do France s'eng'ageait à obtenir dadît 
arohovt^que on faxour da roi »lt» Pru^'io une «atitfaotion raisonnable (Dumont, 
t Vin, p 1. p .î:»^^ 
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Electeurs, Princes et Estats de TEmpire dont le dit Seigneur 
Roy de Prusse par rapport aux Estats qu'il y possède en est 
un membre si considérable, son intention est que ledit 
Traité demeure en son entier, tant pour le spirituel que pour 
le temporel, comme s'il cstoit inséré ici mot à mot *. 

VU. La partie du haut Quartier de Gueldre, dite Gueldre 
Espagnole, que possède et occupe le S*" Roy de Prusse, 
nommément la ville de Gueldres , les Préfectures, Villes, 
Bourgs, Fiefs, Terres, Fonds, Cens, Rentes, Revenus, Péages 
de quelque nature qu'ils soient. Subsides contributions, etc. 
Collectes, Droits féodaux, domaniauxet autres quelconques, 
et généralement tout ce qui est compris dans cette partie 
du haut Quartier de Gueldres, que le dit S*" Roy de Prusse, 
occupe et possède actuellement avec tout ce qui y appartient 
et en dépend, sans rien excepter, luy est cédé à perpétuité 
par S. M. T. C. en vertu du pouvoir qu'Elle en a du Roy 
Catholique et demeurera au dit S*" Roy de Prusse, ses héri- 
tiers et successeurs de l'un et de l'autre sexe, en pleine pro- 
priété et souveraineté, ainsi et de la manière que tout ce 
que dessus a esté possédé par les Roys d'Espagne et que 
Ta possédé le Roy Charles II de glorieuse mémoire, nonob- 
stant toutes exceptions, prétentions ou contradictions faites 
ou à faire pour troubler le dit S*" Roy de Prusse dans la pai- 
sible possession de la dite partie cy dessus cédée. Tous 
pactes, conventions , ou dispositions cjontraires au présent 
article estant censez nuls et de nule valeur. Cette cession 
ainsi Alite avec cette clause expresse que Testât de la Reli- 
gion Catholique subsistera dans les dits lieux cédez en tout 
et partout, tel qu'il estoit avant leur occupation et sous la 
domination des Roys d'Espagne sans que le dit S*" Roy de 
Prusse, y puisse rien changer. 

YllI. Pareillement S. M. T. C. cède h perpétuité à S. M. 
Prussienne, on vertu du pouvoir qu'elle en a du Roy Catho- 
lique, dans le haut Quartier de Gueldres, le pays de Kessel 



1. Cet nrt. est identique pour le fond, sinon pour la forme, à l'art. IV du 
traité de Saint-Germain de 16/9. Cf. Vast. Grands Traités du rè^ne de 
/.oitisX/V, t. II, p. 119. 
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et le bailliage de Krickenbeck pour les posséder luy et ses 
héritiers et successeurs de l'un et Tautre sexe en pleine 
souveraineté et propriété, ainsi et de la manière que les 
Roys d'Espagne les possédoient et que les a possédez le Roy 
Charles II de glorieuse mémoire, avec toutes leurs apparte- 
nances et dépendances, Villes, Bourgs, fiefs. Terres, Fonds, 
Cens, Rentes, Revenus, péages de quelque nature qu'ils 
soient, Subsides, Contributions, Collectes, Droits féodaux, 
domaniaux et autres quelconques et généralement tout ce 
qui est compris sous le nom du dit pays et bailliage. Cette 
cession ainsi faite, nonobstant toutes exceptions prétentions 
ou contradictions faites ou à faire, tous pactes, conventions 
ou dispositions contraires au présent article, estant censez 
nuls et de nulle valeur : h condition toutes fois que Testât 
de la Religion Catholique subsistera dans les dits pays et 
Bailliage, comme dans les pays cy dessus cédez, en tout et par 
tout, tel qu'il estoit sous la domination des roys d'Espagne, 
sans que le dit S*" Roy de Prusse y puisse rien changer. 
S. M. T. C. promet de faire fournir la ratification du Roy 
Catholique de cet Article et du septiesme qui le précède, les 
deux contenant la cession d'une partie du haut Quartier de 
Gueldres, faite en faveur de S. M. Prussienne, et de la déli- 
vrer en l'espace de deux mois à compter du jour du présent 
traité *. 

IX. Le Roy T. C. recognoistra le Roy de Prusse pour 
Souverain S*" de la Principauté de Neufchatel et Yalengin et 
promet pour luy et ses successeurs, de ne point troubler 
le dit Roy de Prusse , ses héritiers et ses successeurs soît 
directement soit indirectement dans la tranquille possession 
de cet État et de toutes ses appartenances et dépendances 
ot de laisser jouir les habitans d'iceluy dans tout le Royaume 
do France et les Terres de la domination de S. M. T. C. 
dos momos droits, immunitéz, privilèges et avantages, dont 



1. Los ratifications du roi Philippe V. rt^lativement à Ta rticle séparé por- 
tant roroniuU'»«»anco du titre royal do Frodëric I el aux articles Vil et VlII 
pour )o!( corsions faites à ce prince aux Pavs-Bas sont datées du â mai 1713 
Duniont, t. VlII. p. I. p. MW et ;<»v: . 
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jouissent ceux des autres pays de la Suisse et le reste de la 
nation helvétique et dont ils ont jouy avant que le Roy de 
Prusse fust en possession du dit Estât de Neufchutel et 
Valengin. S. M. T. C. s'engage de plus de ne donner 
aucune aide ou secours , directement ni indirectement à 
aucun de ses sujets pour troubler S. M. le Roy de Prusse 
ou ses héritiers et successeurs danô la possession de ladite 
Principauté de Neufchatel et Valengin*. 

X. Comme le dit S'' Roy de Prusse ne souhaite rien tant 
que de prévenir en toute manière tout sujet et mesme toute 
occasion de mésintelligence, le dit S^'Roy de Prusse renonce 
par le présent Article, tant pour luy que pour ses héritiers 
et successeurs à perpétuité, en faveur dudit S*" Roy T. C. et 
de ses successeurs, à tous droits sur la principauté d'Orange 
et sur les Seigneuries et Lieux de la Succession de Chaalons 
et de Chastelbelin situées en France et dans le Comté de 
Bourgogne, avec les charges aussy bien qu'avec les émolu- 
ments présents et futurs , sans rien réserver, pour le tout 
appartenir désormais à S. M. T. C. à ses hoirs, successeurs 
et ayans cause^ ; et pour plus grande validité de ladite renon- 
ciation, ledit S"^ Roy de Prusse se charge et promet, en foy et 
parole de Roy, de satisfaire les héritiers du feu Prince de 
Nassau-Frise au sujet de leurs prétentions sur ladite Princi- 
pauté et lesdits biens énoncez cy dessus, moyennant un 
équivalent. En sorte que S. M. T. C. ne puisse estre trou- 
blée ny inquiétée par les héritiers dudit feu Prince de Nassau- 
Frise dans la propriété et paisible possession et jouissance 
de ladite principauté d'Orauge et des dits biens; d'où il sera 
libre à ceux qui voudront se retirer, de transférer de là leur 
domicile ailleurs, où û leur plaira, avec tous leurs meubles, 



1. Frédéric I aongeuit ù se faire de la posseâsion de Neurchùlel et \alengin 
une base d'opérations pour conquérir la Franche-Conilé. Voir E. Bourjrcois, 
Svufchdtel et la politique prussienne en Franche-Comté (Paris, 1887, 1 vol. 8") 

2. Pur sa mère, Louise -Hcnrielle d'Orange, .fille du stathouder Frédéric- 
Uenri, le roi de Prusse était cousin de Guillaume 111, mort en 1702, e| l'un 
de ses principaux héritiers. Aux conférences de Gertruydenberg, les Etats- 
Généraux avaient réclamé pour eux-mêmes, comme héritiers du stathouder, 
cette même principauté d'Orang-e avec tous ses autres domaines de France. 
Voir Hollande, t. 2*23; les plénipotentiaires au roi, 24 murs 1710. 
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sans aucun empescheaient, dans l'espace d'un au à compter 
du jour de la ratification du présent Traité ; et pour ce qui 
est de leurs biens immeubles, soit dans la dite Principauté 
d'Orange ou ailleurs, de les vendre conrorménient aux usages 
des lieux ou de les retenir et faire administrer par leurs 
Procureurs jusqu'à ce qu'ils soient vendus. Ce que pourront 
aussy faire ceux qui en sont desja sortis, sans qu'il soit porté 
aucun empeschenient aux dites ventes. Au surplus il sera 
libre au dit S"^ Rov de Prusse, de revestir du nom de Prin- 
cipauté d'Orange la partie de la Gueidres qui luy est cédée 
par Traité fait aujourd'huy et d'en retenir le Titre et les 
Armes. 

XI. Le dit S"^ Rov T. C et le dit S*^ Rov de Prusse con- 
sentiront que la Reine de la Grande Bretagne, qui a tant 
contribué par les soins infatigables de ses Ambassadeurs 
Extraordinaires et Plénipotentiaires, qui sont au Congrès 
d'I trecht, à la conclusion de la paix et tous autres Potentats 
et Princes qui voudront entrer dans de pareils engagements, 
puissent donner à S. M. T. C. et à S. M. Prussienne leurs 
promesses et obligations de garantie de Texécution et obser- 
vation de tout le contenu au présent traité. 

Xn. Dans le présent Traité seront compris tant de la part 
de S. M. T. C. que de la part de S. M. Prussienne tous les 
treize Cantons Suisses avec tous leurs Alliez, nommément la 
l*rincipauté de Xeuchàtel et Valengin, la Republique et Cité 
de Genève et ses Dépendances, les Villes de S* Gall , de 
.Mulhausen et de Bienne, et les sept Jurisdictionsou Dixaines 
du Valais, comme aussi les trois LiguesGrises et leursdépen- 
dan ces. 

XI 11. C'.otte paix ainsi ci»ncluo, les Soussignés Ambassa- 
deurs Kxlraorvlinalres et PlenipoUMitiaires promettent de la 
faire rat i lier pai S. M. \\ C. et par S, M. prussienne et d'en 
fournir ot faiir ochaii^or u i le> Actos de UatiKcation dans 
ros|uico lie qu.ilto sonuiino^ on plus li»st si faire se peut *. 



l l u r«lit\v\»Uou via um ^U' Kimîw' ia tv.\iio în l t a\ril et Je* deux articles 
ri«*iKMV'» vjui >K»«l ,»»uovo'* v^î vi;*U'v Uv« \or'.siIlt'> l> avril 1713 v Dumooi. 
t. Vm. p L p. .iM>'.U»l ^ 
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En foy de quoy et pour plus grande force, lesdits Ambas- 
sudeurs Extraordinaires et Plénipotentiaires ont souscrit de 
leurs mains propres le présent Traité et fait apposer leurs 
cachets. Fait à Utrecht, le H® jour d'Avril de Tan de grâce 
1713. 

Sigfnatures et cachets : 
lluxELLEs O. M. C. De Donhoff. 

MeSNAGER. J. a. MaUSCHALCH de BlEBEHSTEIN. 



ARTICLE SEPARE 

» 

Le S"^ Roy T. C. ayant reconnu et considérant comme Roy 
ledit S*" Roy de Prusse et luy voulant bien accorder tous les 
honneurs attachez à la dignité royale, pour donner une 
marque encore plus grande de son affection pour ledit Roy 
de Prusse et pour luy témoigner combien il estime en sa 
personne cette augmentation de dignité; S. M. T. C. déclare 
par cet article et promet, tant pour Elle que pour ses Succes- 
seurs et de la part du Sérénissime et très Puissant Prince 
et S*" Philippe V, Roy d'Espagne et de ses Successeurs, en 
vertu du pouvoir qu'Elle en a, que Sadite M. et le Roy 
Catholique donneront désormais et à perpétuité au S"" Roy 
de Prusse et à ses héritiers et Successeurs Roys de Prusse 
le Tiltre de Majesté , sans jamais le changer ou diminuer 
sous quelque prétexte et en queh[ue occasion que ce soit; 
comme aussi de faire rendre aux Ministres des Roys de 
Prusse du premier et du second ordre les mesmes hon- 
neurs, soi anciens, soit nouveaux, qu'on rend aux autres 
Ministres des Testes Couronnées sans aucune différence. 
Au surplus cet Article séparé dont S. M. T. C. se charge de 
laire fournir la Ratification dudit Roy Catholique dans le 
terme de deux mois aura la mesme force que s'il estoit 
inséré mot pour mot dans le Traité de Paix; et leurs Ratifi- 
cations en seront fournies de part et d'autre en mesme 
temps avec celle dudit Traité. En foy de quoy les Ambassa- 



* m 
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deiirs Extraordinaires et Plénipotentiaires ont souscrit de 
leurs mains propres le présent Article et fait apposer leurs 
cachets. Fait à Utrecht, le onzième jour d'Avril de Tan de 
grâce 1713. 

Signatures avec cachets : 

HUXELLKS. O. M. C. DE DÔXHOFF. 

MkSNAGUH. s. a. MAnSCMALCH DE BlEUEKSTKlX. 



*J 
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TRAITE DE PAIX D'UTRECHT 

ENTRE LOUIS XIV, IlOI DK Fi(A.NCB) ET VICTOR-AMÉDÉE, 
DUC DK SAVOIE, DU 11 AVRIL 1713 

Soît notoire à tous présents, et à venir, qu'aiant plù à 
Dieu après une très-longue, et très-sanglante guerre d'ins- 
pirer à toutes les Puissances qui y sont intéressées, un sin- 
cère désir de la paix, et du rétablissement de la tranquillité 
publique, les Négotiations commencées h Utrecht par les 
soins de la Sérénissime et très-Puissante Princesse Anne, 
par la grâce de Dieu, Reine de la Grande-Bretagne, ont 
esté par la prudente conduite de cette Princesse amenées 
au point de la conclusion d'une Paix Générale ; h quoy 
désirant de contribuer le Sérénissime et très-Puissant Prince 
Louis XIV, par la grâce de Dieu, Roy Très-Chrèlien de 
France, et de Navarre, qui durant la présente guerre, a 
toujours cherché les moyens de rétablir le repos général 
de TEurope ; et Son Altesse Royale^ Victor Ame second, 
par la grâce de Dieu Duc de Savoye, et de Monferrat, Prince 
de Piémont, Roi de Chipre, etc. souhaitant de concourir à 
un ouvrage si salutaire, de rentrer dans l'amitié, et Taflec- 
tion du roi Très-Chrôtien, toujours disposé a reprendre les 
sentiments de bonté, qu'il a eu ci-devant pour Son Altesse 
Royale, et de resserer les liens du sang, qui l'unissent et sa 
Maison à la Royale Maison de France, ont donné leurs 
Plein-Pouvoirs pour traiter, conclure et signer la Paix; 
sçavoir. Sa Majesté Très-Chrètieune au Sieur Nicolas Mar- 
quis d'Iluxclles, Maréchal de France, Chevalier des Ordres 
du Roy, Lieutenant Général au Gouvernement du Duché de 



1. Depuis UKÎï, la Fraïu-c avait accorde aux ducs de Suvoie les mômes 
honneurs que l'on rend aux tètes couronnées. (Pomponne, Mémoires y édit. 
Mavidal, t. I, p. D'I.) Victor-Amédée H fut reconnu « Altesse royale » par 
Louis XIV au traité de Hyswick ; il n'obtint la confirmation de ce litre par 
l'empereur que vers la fin de l'année 1698 (v. Briord au roi, 8 nov. 16^8, 
dans Turin, t. 102). 

H. Va»t. — Lts grands Traités du règne de Louis XII'. — III. 9 
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Bourgogne, et au Sîeur Nicolas Mesnager, Chevalier de 
rOrdre de St. Michel, ses Ambassadeurs Extraordinaires et 
Plénipotentiaires au Congrès d'Utrecht, et Son Altesse 
Royale de Savoye au Sieur Annibal Comte de Maffeî, Gen- 
tilhomme de la Chambre, et premier Ecuïer de Sadite 
Altesse Royale, Chevalier de TOrdre des Saints Maurice et 
Lazare, Colonel d'un Régiment d'Infanterie, Général de 
bataille^ dans ses Armées, Son Envoie Extraordinaire 
auprès de Sa Majesté Britannique, au Sieur Ignace Solar 
de Morette Marquis du Bourg, Gentilhomme de la Chambre 
de Sadite Altesse Royale, Chevalier Grand Croix de l'Ordre 
des Saints Maurice et Lazare, Son Envoyé Extraordinaire 
auprès de Messieurs les Etats des Provinces-Unies des 
Pays-bas, et au Sieur Pierre Mellarede, Seigneur de la 
Maison Forte de Jordane, Conseiller d'Etat de Sadite 
Altesse Royale, ses Ambassadeurs Extraordinaires et Pléni- 
potentiaires audit Congrès d'Utrecht, lesquels après s'estre 
communiqué respectivement leursdits plein-pouvoirs, dont 
les copies sont insérées mot à mot à la fin de ce présent 
Traité, et après avoir fait l'échange des copies authentiques 
d'iceux, sont convenus des Articles suivants en présence du 
Sieur Evesque de Bristol, et du Sieur Comte de StrafTord 
Ambassadeurs Extraordinaires et Plénipotentiaires de la 
Reine de la Grande-Bretagne'. 

I. II y aura à l'avenir, et pour toujours une bonne, ferme, 
et inviolable Paix entre le Roy Très-Ghrêtien, ses Héritiers 
Successeurs, et son Royaume d'une part, et Son Altesse 
Royale de Savoye, ses Héritiers, Successeurs, et États de 
l'autre, et une cessation de tous actes d'hostilités par 
terre, et par mer sans exception de lieu, ni de personnes. 

II. II y aura de part, et d'autre un oubly, et une amnistie 
perpétuelle de toutes les hostilités réciproquementcommises 
pendant la présente guerre, ou à son occasion, sans qu'on 
puisse h l'avenir directement, ou indirectement en faire 



1. Ce litre de général de bataille est en dehors de la hiérarchie militaire. 
'1, Dans les dernières conférenecs d'Utrecht les plénipotentiaires de la 
Grande-Bretagne s'étaient faits les défenseurs ardents de Victor- Amédée. 
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aucune recherche, par quelque voye ou sous quelque pré- 
texte que ce soit, ni en témoigner du ressentiment, ni en 
prétendre aucune sorte de réparation. 

III. Le Roi Très-Chrêtien, immédiatement après la ratifi- 
cation du présent traité, restituera à Son Altesse Royale de 
Savoye le Duché de Savoye, et le Comté de Nice avec leurs 
appartenances, dépendances, et annexes, pour les posséder 
à l'avenir comme «lie a fait avant cette guerre, et générale- 
ment tous les États, et lieux que les armes de Sa Majesté 
ont occupez sur Son Altesse Royale pendant cette guerre 
sans aucune réserve, et les places et forts seront délivrés 
dans Tétat où ils se trouvent présentement ; Ceux qui 
existent avec toute l'artillerie, et la quantité de munitions 
de guerre qui s'y sont trouvées lorsqu'ils ont été occupés ^. 

IV. Sa Majesté Très-Chrêtienne, pour Elle, ses Héritiers, 
et successeurs cède, et transporte à Son Altesse Royale de 
Savoye, h ses Héritiers, et Successeurs irrévocablement, et 
à toujours, les Vallées qui suivent, sçavoir la vallée de Pra- 
gelas, avec les Forts d'Exilles, et de Fenestrelles, et les 
Vallées d'Oulx, de Sezane, de Bardonache, et de Château 
Dauphin, et tout ce qui est à l'eau pendante des Alpes du 
costé du Piémont : Réciproquement Son Altesse Royale 
cède à Sa Majesté Très-Chrêtienne et h ses Héritiers et 
Successeurs irrévocablement, et à toujours la Vallée de 
Barcelonnette, et ses dépendances ; de manière que les 
sommités des Alpes, et Montagnes serviront à l'avenir de 
limites entre la France, le Piémont, et le Comté de Nice, et 
que les plaines qui se trouveront sur lesdites sommités et 
hauteurs seront partagées, et la moitié avec les eaux pen- 
dantes du costé du Dauphiné, et de la Provence, appartien- 
dront à Sa Majesté Très-Chrêtienne, et celles du costé du 
Piémont, et du Comté de Nice appartiendront à Son Altesse 



1. A la suite de la défaite de Turin (7 sept. 1706), les armées françaises 
avaient évacué le Piémont. Tessé avait perdu Suze (1707) et Villars n'avait 
pu empêcher le duc de Savoie d'occuper la rég'ion des sources de la Dora 
Ripari^Di. Mais les heureuses campagnes de Bervsrick en 1709, 1710 et 1711 
conservèrent au roi tous les domaines du duc de Savoie en deçà des Alpes. 
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Royale de Savoye *. Pour estre à l'avenir les choses ci-dessus 
cédées, tenues, et possédées par Sa Majesté Très-Chrê- 
tienne, et par Son Altesse Royale de Savoye, leurs Héri- 
tiers, et Successeurs en toute propriété et Souveraineté, 
Régales, actions, juridiction, droit de patronage, nomina- 
tions, prérogatives, et généralement tous autres Droits 
quelconques, sans rien réserver, et de la même manière en 
tout, et avec les mêmes privilèges que Sa Majesté Très- 
Chrêtienne et Son Altesse Royale de Savoye les ont pos- 
sédées au commencement de cette guerre : Dérogeant 
pour cet effet de part et d'autre, à toutes loix, coutumes, 
statuts, constitutions, et conventions, qui pourroient estre 
contraires, même à celles qui auroient esté confirmées par 
serment, comme si elles étoient ici exprimées, auxquelles^ et 
aux clauses dérogatoires desquelles il est expressément dérogé 
par le présent Traité pour l'entier accomplissement desdites 
cessions, lesquelles vaudront, et auront lieu pour exclure à 
perpétuité toutes exceptions quelconques, sous quelque 
titre, cause, ou prétexte qu'elles puissent estre fondées. Et 
à ce sujet, les habitans et Sujets desdites vallées, et lieux 
ci-dessus réciproquement cédés, sont dispensés par le 
présent Traité des serments de fidélité, foy et hommage 



1. Le règlement des concessions à faire au duc de Savoie a été très labo- 
rieux. A la suite du voyage en France de Bolingbroke, voici comment le roi 
résumait les conditions offertes à Victor-Amédée II : « Vous pouvez juger par 
les fréquentes instances que vous avez essuyées de la part des plénipoten- 
tiaires d'Angleterre que l'art, de la Barrière demandée par le duc de Savoie 
n'a pas été sans contestation. Le v^* de Bolingbroke établissait pour principe 
que la reine sa maîtresse ne demandait pas l'agrandissement de ce prince du 
côté de mon royaume , mais seulement sa sûreté ; que j'étais engagé à la 
donner, ayant promis en général la sûreté de tous les alliés de l'Angleterre. 
Après avoir fait voir au contraire que cette barrière était véritablement un 
agrandissement demandé aux dépens de mon ancien domaine , sous un vain 
prétexte de sûreté, on s'est toujours tenu de ma part aux offres que j'ai faites 
de laisser au duc de Savoie Exilles, Fenestrelles et la vallée de rragelas. On 
a déclaré positivement que je n'accorderais rien de plus, et le v** de 
Bolingbroke, voyant la justice de mes refus, a seulement cherché des termes 
qui pussent débarrasser avec honneur la reine sa maîtresse des instances du 
duc de Savoye. m (Le roi aux plénipotentiaires, 25 août 1712, dans Hollande, 
t. 237.) Les représentants de TAngleterre trouvèrent l'excellent expédient de 
fixer la limite entre les deux Etats dans la région du Genèvre et du Yiso à la 
crête principale des Alpes. Ainsi fut ajoutée à la part déjà consentie par 
Louis XIV la vallée de Château-Dauphin ; mais il reçut en échange la vallée 
de Barcelonnette, où il avait fait construire, en 1692, le fort Tournouz. 
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qu'ils ont ci-devant prestes à leurs Souverains respectifs 
avant la présente cession ; lesquels serments demeurent 
nuls, et de nulle valeur. Les Sujets des lieux réciproque- 
ment cédés, ou qui y ont des biens ou droits, en auront la 
libre possession et jouissance en quels lieux qu'ils habitent, 
ou du Royaume de France, ou des Etats de Son Altesse 
Royale, et auront la liberté d'en pouvoir percevoir les 
revenus, qu'ils pourront transporter où bon leur semblera, 
et de disposer et contracter desdits Biens et Droits entre 
vifs ou a cause de mort, et ils retiendront tous les mêmes 
Droits de succession, et autres qu'ils ont eu jusques à 
présent. Et pour plus grande validité des présentes cessions, 
elles seront vérifiées, et enregistrées réciproquement dans 
les Cours de Parlements, et Chambres des Comptes de 
Paris, et du Dauphiné, comme aussi dans le Sénat, et 
Chambre des Comptes de Turin, et Sénat de Nice, et les 
expéditions en seront délivrées trois mois après, à compter 
du jour de la Ratification du présent Traité. Et comme il 
n'a point esté possible de régler par le présent Traité les 
limites, et dépendances des cessions réciproquement faites 
ci-dessus, on a trouvé bon de part et d'autre de renvoier 
ce règlement aux Commissaires, que les Parties nommeront 
dans l'espace de quatre mois du jour de la signature du 
présent Traité, pour en convenir à l'amiable sur les lieux. 
V. Comme en conséquence de ce qui a esté convenu, 
et accordé entre leurs Majestés Très-Chrétienne et Catho- 
lique d'une part, et Sa Majesté Britannique de l'autre, 
pour une des conditions essentielles de la Paix, le Serénis- 
sime et très-puissant Prince Philipe V, par la grâce de 
Dieu, Roi Catholique des Espagnes et des Indes, a cédé et 
transporté à Son Altesse Royale de Savoye et à ses succes- 
seurs risle et Royaume de Sicile, et Isles en dépendantes, 
avec ses appartenances et dépendances, nulles exceptées, en 
toute Souveraineté, en la forme, et manière qui sera spéci- 
fiée dans le Traité qui sera conclu entre sa Majesté Catho- 
lique, et son Altesse Royale de Savoye; le Roi Très-Chrê- 
tien reconnoît, et déclare que ladite cession de l'isle, et 
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Royaume de Sicile, ses appartenances et dépendances, 
faite par le Roi Catholique son Petit-fils à son Altesse 
Royale de Savoye, est une des conditions de la Paix *, et 
Sa Majesté Très-Chrêtienne consent , et veut qu'elle fasse 
partie du présent Traité, et ait la même force, et vigueur 
que si elle y étoit insérée mot à mot, et qu'elle eût esté 
stipulée par lui : Reconnoissant dès à présent, en vertu de 
ce Traité, Son Altesse Royale de Savoye, pour seul et 
légitime Roy de Sicile; et pour mieux assurer l'effet de 
ladite cession. Sa Majesté Très-Chrêtienne promet en foy, 
et parole de Roy, tant pour Elle que pour ses Successeurs, 
de ne s'opposer jamais, ni faire aucune chose contraire à 
ladite cession, ni à son exécution, sous quelque prétexte, ou 
raison que ce puisse estre, mais au contraire de l'observer, 
et faire observer inviolablement, promettant toute aide, et 
secours envers, et contre tous pour cet effet, et pour ladite 
exécution ; comme aussi pour maintenir, et garantir Son 
Altesse Royale de Savoye, et ses successeurs en la paisible 
possession dudit Royaume conformément aux clauses qui 
seront stipulées dans ledit Traité entre Sa Majesté Catho- 
lique, et Son Altesse Royale de Savoye. 

VI. Le Roi Très-Chrétien consent pareillement et veut, 
que la reconnoissance, et la déclaration du Roi d'Espagne, 
qui au défaut des descendants de Sa Majesté Catholique, 
assure la succession de la Couronne d'Espagne et des Indes 
a Son Altesse Royale de Savoye, h ses descendants mâles 



1. A la suite du décès du duc de Bourgogne et de son fils aîné le duc de 
Bretagne (12 févr. et 8 mars 1712) la question des renonciations était devenue 
plus délicate. Comme Philippe V refusait de renoncer à ses droits éventuels 
à la couronne de France, Saint-John, au nom de l'Angleterre, proposa que ce 
prince gardât ses droits à la succession de France, à condition de renoncer 
à l'Espagne et aux Indes, qui seraient données au duc de Savoie. Il recevrait 
en échange les États de ce duc, augmentés de la Sicile. Cette solution eût été 
très avantageuse pour la France. Louis XIV pressa son petit-fils de l'accep- 
ter, en se plaçant surtout au point de vue dynastique de 1 éventualité possible 
de la disparition du jeune enfant qui devait être Louis XV. Mais Philippe V 
opta pour l'Espagne (v. le roi à Bonnac, 18 mai 1712, dans Espagne, t. 214). 
Victor-Amédée ne garda la Sicile que jusqu'en 1718. Le traité de la quadruple 
alliance (2 août 1718) le contraignit à l'échanger contre la Sardaigne. 
Louis XIV céda la Sicile au nom de son petit-fils ; Philippe V ratifia cette 
cession par le traité d'Utrccht, du 13 juillet 1713. 
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nés en constant et légitime mariage, aux Princes de la 
Maison de Savoye, et à leurs descendants màies nés en 
consttnt et légitime mariage, à l'exclusion de toutes autres, 
fasse, et soit tenue pour une partie essentielle de ce Traité 
suivant toutes les clauses spécifiées, et exprimées dans 
Tacte fait par sa Majesté Catholique, le 5 de Novembre 1712, 
passé, approuvé, et confirmé par les Etats ou Cortès 
d'Espagne, par Acte du 9dudit mois de Novembre, lesquels 
Actes du Roi d'Espagne et des Cortès seront insérés dans 
le Traité qui sera conclu entre Sa Majesté Catholique, et 
Son Altesse Royale de Savoye, et doivent estre tenus pour 
exprimés ici, comme s'ils y étoient insérés mot à mot ^. 
Les Renonciations que M. le Duc de Berry, et M. le Duc 
d'Orléans ont faites pour eux, et leurs descendants pour 
toujours à tous Droits, et espérance de succession à la 
Monarchie et Couronne d'Espagne des Indes, pour les rai- 
sons, causes, et motifs contenus dans les Actes qu'ils ont 
passé le 19 et 24 Novembre 1712, et dont la teneur et les 
Lettres patentes du Roy Très-Chrêtien, du mois de Mars 
dernier, seront insérées à la fin du présent Traité, sont, et 
seront de même à perpétuité partie essentielle de ce Traité; 
Sa Majesté Trés-Chrètienne, connoissant les motifs des 
susdites reconnoissances, déclarations, renonciations, et 
actes, et qu'ils sont le fondement et la seureté de la durée de 
la Paix, promet pour Elle, ses Successeurs, et les Princes, 
qui ont fait lesdites Renonciations, et leurs Descendants, 
qu'ils seront inviolablement observés, et de n'y jamais con- 
trevenir, ni permettre qu'il y soit contrevenu directement, 
ou indirectement, en tout ou en partie, de quelque manière, 
ou par quelque voie que ce soit; mais au contraire d'empê- 
cher, qu'il n'y soit contrevenu par qui que ce soit, en 
quelque temps que ce soit, et pour quelques causes, raisons, 
ou motifs que ce puisse estre : Sa Majesté Très-Chrétienne 
s'engageant pour Elle, et ses Successeurs de maintenir 



1. Voir dan!» noire notice, p. 53 et 5i, les articles correspondants des renon- 
ciations de Philippe V, du duc d'Orléans et du duc de Berry. 
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envers, et contre tous, nul excepté, le droit de succession 
de Son Altesse Royale de Savoye, et des Princes de la 
Maison de Savoye à la Couronne d'Espagne et des Indes, 
conformément à la manière dont il est établi par l'Acte fait 
par le Roy d'Espagne, le 5 Novembre 1712, par celui des 
Etats ou Cortès d'Espagne, du 9 Novembre 1712, et par 
les Renonciations de M. le Duc de Berry, et de M. le Duc 
d'Orléans, et autres Actes susdits; comme aussi d'employer 
(le cas arrivant) les forces, entant que besoin sera, pour 
mettre en possession de ladite succession le Prince de la 
Maison de Savoye, h qui elle appartiendra suivant Tordre 
de vocation, envers et contre tous ceux qui voudroient s'y 
opposer. Tous Actes, et Protestations qui pourroient avoir 
été, ou être faits contraires aux susdites déclarations, 
renonciations, et actes, et aux droits reconnus, et établis 
en iceux, devant être censés, et réputés contraires à la seu- 
reté de la paix et à la tranquilité de l'Europe, sont par le 
présent Traité déclarés nuls, et de nul effet à jamais. 

Vil. Pour assurer davantage le repos public, et en parti- 
culier celui de l'Italie, il a été convenu, que les cessions 
faites par le feu Empereur Léopold à Son Altesse Royale de 
Savoye, par le Traité fait entre eux le 8 Novembre i703> 
de la partie du Duché de Monferrat qui a été possédée par 
le feu Duc de Mantoiie, des Provinces d'Alexandrie, et de 
V'^alence, avec toutes les Terres entre le Pô et le Tanaro, de 
la Lumclline, de la Vallée de Sesia, et du droit ou exercice 
de droit sur les Fiefs des Langhes, et ce qui concerne, dans 
ledit Traité du 8 Novembre 1703, le Vigcvanasque, ou son 
équivalent, et les appartenances, et dépendances de toutes 
lesdiles cessions, resteront dans leur force, et vigueur, 
fermes, et stables, el auront leur entier effet irrévocable- 
ment, nonobstant tous rescrils, décrets, et actes contraires, 
sans que Son Altesse Royale, et ses Successeurs, puissent 
être troublés, ni molestés dans la possession, et jouissance 
des choses et droits susdits, pour quel<tue cause, prétention, 
droit, traité, el convention que ce [)uisse être, et par qui 
que ce soit, non pas même par rapport an Duché de Monfer- 
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rat par ceux qui pourroient avoir Droit ou prétention sur 
ledit Duché, lesquels prétendants seront indemnisés confor- 
mément à ce qui est porté par ledit Traité du 8 No- 
vembre 1703 * ; Sa Majesté Très-Chrétienne promettant 
pour Elle, et ses Successeurs de ne point assister, ni favo- 
riser directement, ou indirectement aucun Prince, ou autre 
personne qui voudroit contrevenir auxdites cessions, s'obli- 
geant au contraire, d'employer conjointement avec la Reine 
de la Grande-Bretagne ses offices, et ses forces pour le 
maintien, et la garantie du contenu au présent article, y 
compris la Province de Vigevano. La Sentence arbitrale 
rendue par les Arbitres Compromissaires, le 27 Juin 1712, 
devant au surplus rester dans sa force et vigueur, et les 
mesures être prises dans six mois, par l'Arbitrage des Puis- 
sances garantes du Traité de 1703. pour le payement des 
créances de Son Altesse Royale de Savoye. 

VIII. Comme par les incidents, et le sort de la guerre, 
les Etats de Son Altesse Royale de Savoye sont ouverts de 
toutes parts ; Il a été trouvé bon que les choses n'étant 
plus dans l'état où elles étoient lors des précédens Traités 
de Paix et d'Alliance, sadite Altesse Royale puisse fortifier 
les Frontières pour la seureté. de ses Etats, qui peut 
beaucoup contribuer à la seureté, et à la tranquillité de 
l'Italie ; et il sera libre à Son Altesse Royale de faire telles 
Fortifications que bon lui semblera dans tous les lieux, et 
endroits qui lui ont été cédés de part et d'autre par lesdits 



1. Ce traité de Turin, du 8 nov. 1703. signé d'Auersperg pour l'empereur, 
des marquis de Priero et de Saint-Thomas pour le duc de Savoie, n'est pas 
publié dans Dumont. On le trouve dans Turin, t. 113. Louis XIV, lassé des 
trahisons occultes de Yictor-Amédée, avait fait désarmer ses troupes au 
camp de San Benedetto. Le duc de Savoie traita ouvertement avec 1 empe- 
reur : outre les cessions de territoire mentionnées dans cet art. YIl, le traité 
de 1703 portait ceci : a Après la conquête de la Lombardie et des Deus- 
Siciles, S. M. Impériale et S. A. Royale joindront leurs forces et les tourne- 
ront contre la France , de sorte que tout ce qu'on prendra en Bourgogne et 
en Franche-Comté appartiendra ù S. M. Impériale et que, ce dont on s'empa- 
rera dans le Pragellan, le Dauphiné et la Provence, restero à S. A. Royale, u 
Le texte original est en latin et se trouve aussi au t. 113 de la correspondance 
politique de Turin. Ce traité du 8 novembre fut confirmé par deux autres 
traités secrets : l'un, avec l'Angleterre du 4 août 1704 et l'autre avec les États* 
Généraux du 21 janv. 1705 (v. Garuttî, t. III). 
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traités, nonobstant toutes conventions, et promesses 
précédentes à ce contraires *. 

IX. Son Altesse Royale de Savove ayant demandé que 
le Prince de Monaco reconnoisse tenir d'Elle son Domaine 
direct Menton et Roccabruna, et qu'il en prenne les Inves- 
titures d'Elle, de la manière que Son Altesse Royale 
prétend que l'ont fait les Prédécesseurs de ce Prince ; Il a 
été convenu que Ton s'en rapportera respectivement à 
l'Arbitrage de leurs Majestés Très-Chrêtienne, et Britan- 
nique, qu'elles donneront six mois après la signature du 
présent Traité : El pour cet effet, les Parties représenteront 
leurs raisons, et leurs titres, dans l'espace de trois mois, k 
ceux qui seront députés par leursdites Majestés à* 

X. Le Commerce ordinaire d'Italie se fera et maintien- 
dra comme il étoit établi du temps de Charles Emanuel II. 
Père de Son Altesse Royale, et Ton fera observer et pra- 
tiquer, en tout et par tout, entre le Royaume, et toutes 
les parties des Etats de Sa Majesté, et ceux de Son Altesse 
Royale ce qui se faisoit, observoit et pratiquoit en tout du 
vivant dudit Charles Emanuel II parle Chemin de Suze, 
la Savove et pont de Beau voisin, et par Yillefranche, chacun 
païant les droits, et douanes de part et d'autre. Les basti- 
ments François paieront aussi l'ancien dace (communément 
appelé droit de Villefranche) comme il se pratiquoit du 
temps du Duc Charles Emanuel, à quoi il ne sera plus faite 
aucune opposition par qui que ce soit, commme Ton en 
pourroit avoir fuit jusqu'à présent. Les Couriers et les 
Ordinaires de France passeront comme auparavant par les 
Etats de Son Altesse Royale, et en observant le Règlement 
paieront les droits pour les marchandises dont ils seront 

chartifi'î^ "^ 

n 

1. L'art. I ilu Iraitô do Turin, du '21) juin 1fUM>, stipulait que les fortifica- 
tion'* di*»« pl.ioi''« dt» Pig-Morol. fort Sainte-Bripfide cl la Pcrouse seraient rasées 
et no punrraiont jamais ôlro rooonslruitos. 

2. Cot artiolo nos! past oiMnpIôto dans l'instrument original. Dumont, qui 
puhlio 00 traito d'après lo lovlo imi)rimô à P.iri> par Franoois Fournier uveo 
privilô^'-o du roi, ajouto lo mot * l*iM'i> ». 

;i. (.«et arliolo \ o>l la roprovliiolii)n oxaoto ilo l'art. VI du traité de Turin 
du 'J\) juin l'UUi, sauf la dotinition do Wiuifi Dacc jiour désigner le droit de 
Viliofranoho. 
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XI. Le Roi Três-Chrêtien acquiesçant à la demande que 
son Altesse Royale lui a fait faire, et pour lui donner en 
tout des preuves de sa sincère amitié, consent que Son 
Altesse Royale puisse vendre les terres, biens, et effets 
qu'Elle a dans le Royaume de France en Poitou, et en 
Bugey, sans qu'il y puisse estre formé aucun empeschement 
de sa part, ni par ses ofRciers, Sadite Majesté se départant 
à ces fins en faveur de Sadite Altesse Royale, et de ses 
Successeurs, ou de leurs acquéreurs, de tous les droits 
qu'Elle pourroit avoir, et prétendre à Tavenir sur lesdites 
terres qui sont en Bugey, et qui appartiennent de présent 
à Son Altesse Royale, à laquelle au besoin Sa Majesté cède 
la propriété irrévocable desdites terres pour Elle, et ses 
Successeurs Ducs de Savoye, et leurs acquéreurs, qui 
auront une pleine seureté à Tégard de Sa Majesté sans 
autre patente, et en vertu seulement de ce présent Traité. 

XII. Main levée est respectivement accordée des biens et 
effets saisis, et confisqués à Toccasion de la guerre sur les 
vassaux, et sujets respectifs en quelques lieux qu'ils soient 
situés ; et à cet effet toutes représailles, saisies, et confisca- 
tions, et les dons et concessions d'icelles sont et demeurent 
anéantis, de même que les arentements, desdits biens, et les 
fermes échues après la signature de ce Traité seront paiées 
aux Propriétaires. 

XIII. Les Jugements rendus en contradictoire des Parties 
qui ont reconnu des Juges, et ont esté légitimement défen- 
dues, tiendront, et ne seront les Condamnés reçus à les 
contredire, sinon parles voies ordinaires. 

XIV. Les Sujets de Son Altesse Royale qui ont fait des 
fournitures, prêts, avances pour le service de Sa Majesté, 
ou à ses Entrepreneurs, Partisans, Commis ou emploies à 
son service, ou pour l'entretien de ses Troupes, Officiers, 
et Soldats, serons paies en brief terme sur les récépissés, 
ou obligations qu'ils représenteront, et Sa Majesté leur 
fera à cet égard rendre bonne, et briéve Justice ; Son 
Altesse Royale en fera user de même en tout à l'égard des 
Sujets de Sa Majesté. 
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XV. Tous les Prisonniers de guerre, et les Sujets respec- 
tifs détenus en quelque lieu que ce soit pour cause de la 
guerre, seront de part et d'autre, en vertu de la Paix, dès 
aussi-tôt mis en liberté. 

XVI. Les Articles des Traités de Munster, des Pirenées, 
de Nimègue, de Ryswick, et autres qui regardent Son Altesse 
Royale de Savoye, et celui de Turin de 1696, seront gardés, 
et observés, autant qu'il n'y est point dérogé dans le présent, 
comme s'ils étoient stipulés, et insérés ici mot à mot, et 
notamment h l'égard des fiefs qui regardent Son Altesse 
Royale, nonobstant tous rescrits, et Provisions donnés au 
contraire. 

XVII. Tous ceux qui seront nommés dans l'espace de 
six mois par le Roy Très-Chrètien , et par Son Altesse 
Royale de Savoye seront compris dans le présent Traité, 
pourveu que ce soit d'un commun consentement. 

XVIII. Et afinque le présent Traité soit inviolablement 
observé, Sa Majesté Très-Chrêtienne, et Son Altesse Royale 
promettent de ne rien faire contre et au préjudice d'icelui, 
ni souffrir être fait directement, ou indirectement; et si fait 
étoit, de le faire reparer sans aucune difficulté, ni remise, 
et Elles s'obligent respectivement à son entière observation ; 
et sera le présent Traité confirmé avec des termes conve- 
nables et efficaces dans tous ceux que Sa Majesté Très- 
Chrêtienne fera avec les Puissances Alliées. 

XIX. Sera le présent Traité approuvé, et ratifié * par Sa 
Majesté Très-Chrêtienne et par Son Altesse Royale, et les 
Lettres de Ratification seront échangées, et délivrées respec- 
tivement dans le terme d'un mois, ou plustôt s'il est pos- 
sible, a Utrecht. Cependant toutes hostilités cesseront de 
part et d'autre dès à présent ^. 



1. Les ratifications du présent traité furent données à YersaiUes, par 
Louis XIV, le 18 avril 1713; et à Turin, le 25 avril 1713, par Victor-Amédée 
(Dumont, t. VII 1, part. I, p. 365 et 36G). 

2. L'instrument orii^inal contient à la suite de cet article les trois actes de 
renonciations de Philippe V, des ducs d'Orléans et de Berry avec les lettres 
patentes du roi de France de mars 1713. 
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TRAITÉ DE PAIX D'UTRECHT 

ENTRE LOUIS XIV, ROI DB FRÀNCR, ET LES SEIGNEURS BTATS- 
GÉNÉRAUX DBS PROVINCES-UNIES, DU 11 AVRIL 1713 

Le traité de paix d'Utrecht entre Louis XIV et les Hollandais 
reproduit littéralement la plus grande partie du préambule et les 
six premiers articles du traité de paix de Ryswick entre les 
mêmes ^. Nous ne publions ici que la partie du préambule et 
qui contient les titres des plénipotentiaires des Etats-Généraux 
et le traité à partir de l'article VII. 

Les Sieurs Jacques de Randwyck, seigneur de Rossem, et 
Burggrave de FEmpîre et Juge de la Ville de Nimegue; 
Guillaumie Buys, Conseiller Pensionnaire de la Ville d'Am- 
sterdam; Bruno van der Dussen, ancien Bourguemaistre, 
Sénateur et Conseiller Pensionnaire de la Ville de Gouda, 
Assesseur au Conseil des Ilemrades de Schielandt, Dyckgraaf 
de Crimpenrewaard ; Corneille van Geel, Seigneur de Span- 
broek etc. Bulkestein , Grand Baillif du Franc , et de la 
Ville de TEcIuse, Surintendant des fiefs relevans du Bourg 
de Bruges du ressort de l'Etat; Fredrick Adriaan Baron de 
Reede, Seigneur de Renswoude, d'Emminkhuysen et Mour- 
kerken, Président de la Noblesse de la Province d'Utrecht; 
Sicco de Goslinga Grietmau de Franequeradeel, Curateur 
de l'Université de Franequer; et Charles Ferdinand, Comte 
de Inhuysen, et de Kniphuysen, Seigneur de Wreedewold, 
Députez dans leur Assemblée de la part des Etats de Gueldre, 
de Hollande et Westfrise, de Zeelande, d'Utrecht, de Frise 
et de Groningue et Ommelanden 

VII. En contemplation de cette Paix-, Sa Majesté Très- 



1. Voir le 2" fascicule des Grands traités du règne de Louis XIV p. 55-56 
et 192-193. 

2. On sait l'acharnement des Hollandais contre Louis XIV dans les confé^ 
rences de la Haye et de Gertruydenberg. Aussi est-ce pour combattre leur 
influence que les négociations furent transportées à Londres. Ils firent les plus 
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Chrétienne remettra et fera remettre aux Seigneurs Etats 
Généraux en faveur de la Maison d'Autriche tout ce que Sa 
Majesté Très-Chrêtienne, ou le Prince*, ouïes Princes ses 
Alliez, possèdent encore des Païs-bas communément appeliez 
Espagnols, tels que feu le Roy Catholique Charles II les a 
possédez, ou dû posséder conformément au Traité de Ryswick, 
sans que Sa Majesté Très-Chrêtienne, ni le Prince, ou les 
Princes ses Alliez, s'en réservent aucuns Droits, ou préten- 
tions directement, ni indirectement, mais que la Maison 
d'Autriche entrera en la possession desdits Païs-bas Espa- 
gnols pour en jouïr désormais et à toujours pleinement et 
paisiblement selon l'ordre de succession de ladite Maison , 
aussi-tôt que les Seigneurs Etats en seront convenus avec 
Elle, de la manière dont lesdits Païs-bas Espagnols leur 
serviront de Barrière et de seureté^. 

Bien entendu que du haut Quartier de Gueldre, le Sei- 
gneur Roy de Prusse retiendra tout ce qu'il y possède et 
occupe actuellement, sçavoir la Ville de Gueldre, la Préfec- 
ture, le Bailliage, et le Bas Bailliage de Gueldre, avec 
tout ce qui y appartient et en dépend, comme aussi spécia- 



)^rands efforts pour arrêter l'effet des préliminaires de Londres du 8 cet. 1711 . 
C'est seulement à la suite de l'entente complète opérée, lors du voyag'e à Paris 
de lord Bolingbroke, au mois d'août 1712, qu'ils se décidèrent à traiter. 
Déjà, en 161)7, les conférences de Boufflers avec PoHland avaient entraîné la 
signature de la Hollande à Ryswick. Déjà, en 1678, l'entente avec les États> 
Généraux n'avait été rétablie que par la médiation du roi d'Angleterre 
Charles II. Les Hollandais, aveuglés par leur haine contre le roi de France, 
n'écoutaient pas aussi bien que les Anglais la suggestion de leurs véritables 
intérêts. 

1. Le prince signifie ici le roi d'Espagne au nom duquel Louis XIV trai- 
tait. — Les princes s'applique en outre au duc de Bavière qui était encore 
gouverneur en titre des Pays Bas espagnols. 

2. On remarquera que le roi d*£spagne, Philippe V, n'est pas nommé, ni 
même désigné par son titre de roi catholi-^ue comme dans l'art. V du traité 
signé avec le duc de Savoie qui stipule en sa faveur la cession de la Sicile. Un 
art. séparé (Dumont, t. V[If, part. ï. p. 372) stipule que le roi de France « pro- 
met et s'engage, pour et,au nom de S. M. Catholique, que la paix sera rétaolie 
aussi entre Elle et les Etats-Généraux ». Cet ene^agement fut ratifié par le 
traité du 26 juin 1714. —• Un autre art. séparé, signé comme le précédent le 
11 avril 1713 (Dumont, p. 373), stipule : « Comme les Pays Bas espagnols et 
les villes et places cédées par le Roy Très Chrétien par le traité conclu ce 
jour d'huy entre S. M. et les Sgrs Etats Généraux doivent appartenir à la 
maison d Autriche, lesdits Seigneurs Etats Généraux s'engagent et pro' 
mettent que ladite maison d'Autriche exécutera toutes les conditions stipulées 

dans le dit Traité par rapport aux Pays Bas Espagnols après qu'Êlle en 

aura été mise en possession. » 
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lement les Villes, Bailliages et Seigneuries de Strahlen, 
Wachtendonck, Middelaar, Walbeeck, Aertsen, Afferden et 
de Weel, de même que Racy et Kleinkevelaar, avec toutes 
leurs appartenances et dépendances. De plus il sera remis à 
Sa Majesté le Roy de Prusse, TAmmanie de Kriekenbeck, 
avec tout. ce qui y appartient et le païs de Kessel, pareille- 
ment avec toutes les appartenances et dépendances, et géné- 
ralement tout ce que contient ladite Ammanie et ledit district, 
sans en rien excepter, si ce n'est Erklens, avec ses appar- 
tenances et dépendances, pour le tout appartenir à Sa 
Majesté Prussienne, et aux Princes, ou Princesses ses héri- 
tiers ou Successeurs, avec tous les droits, prérogatives, 
revenus et avantages de quelque nom qu'ils puissent être 
appeliez, en la même qualité et de la même manière, que la 
Maison d'Autriche, et particulièrement le feu Roy d'Espagne 
les a possédez, toutefois avec les charges et hypothèques, 
et en conséquence les Etats Généraux retireront leurs 
Troupes des endroits cy-dessus nommez, où il y en pourroit 
avoir, et déchargerpnt du serment de fidélité les Officiers 
tant civils, que des Comptoirs des Péages et autres, au 
moment de l'évacuation, qui se fera aussi-tôt après la Rati- 
fication du présent Traité ^. 

Il a été encore convenu qu'il sera réservé dans le Duché 
de Luxembourg, ou dans celuy de Limbourg, une terre de 
la valeur de trente mille écus de revenu par an , qui sera 
érigée en Principauté en faveur de la Princesse des Ursins 
et de ses Héritiers ^. 

VIII. En conséquence de cela. Sa Majesté Très*Chrê- 
tienne remettra et fera remettre aux Seigneurs Etats Géné- 
raux, en faveur comme cy-dessus, immédiatement après la 
Paix et au plus tard en quinze jours après l'échange des 



1. V. les art. VII et VIII du traité conclu avec le roi de Prusse. 

2. L'âpre poursuite de la princesse des Ursins à obtenir une souveraineté 
dans le pays de Luxembourg a empêché longtemps la conclusion de la paix. 
Le traité conclu seulement le 26 juin 1714 entre la Hollande et Philippe V et 
retardé précisément par le refus des Hollandais de satisfaire l'ambitieuse 
conseillère du roi d'Espagne garda un silence complet sur les intérêts de la 
camerera mayor; en sorte que la clause de cet art. VII qui la concerne resta 
lettre morte. 
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Ratifications, le Duché, Ville et Forteresse du Luxembourg 
avec le Comté de Chiny; le Comté, Ville et Château de 
Namur, comme aussi les Villes de Charleroy et de Nieuport 
avec toutes leurs appartenances , dépendances , annexes et 
enclavemens, et tout ce qui outre cela pourroit encore appar- 
tenir auxdits Païs-bas Espagnols, définis comme cy-dessus, 
en Tétat auquel le tout se trouve à présent ; avec les Forti- 
fications, sans en rien changer, qui s'y trouvent actuel- 
lement, et avec tous les papiers, lettres, documents et 
archives, qui concernent lesdits Païs-bas, ou quelque partie 
d'iceux. 

IX. Et comme Sa Majesté Catholique a cédé et transporté 
en pleine Souveraineté et propriété sans aucune réserve ni 
retour, à Son Altesse Electorale de Bavière lesdits Païs-bas 
Espagnols *, Sa Majesté Très-Chrêtienne promet et s'en- 
gage de faire donner un Acte de Sadite Altesse Électorale 
dans la meilleure forme, par lequel, Elle, tant pour EUe- 
mesme, que pour les Princes ses Hoirs, et Successeurs nez 
et à naître, cède et transporte aux Seigneurs Etats Géné- 
raux en Faveur de la Maison d'Autriche tout le Droit que son 
Altesse Electorale peut avoir, ou prétendre sur lesdits 
Païs-bas Espagnols, soit en tout, ou en partie, tant en 
vertu de la cession de Sa Majesté Catholique, qu'en vertu de 
quelqu'autre Acte, Titre, ou prétention que ce puisse être, 
et par lequel Acte Sadite Altesse Electorale reconnoisse la 
Maison d'Autriche pour légitimes et Souverains Princes des- 
dits Païs-bas, sans aucune restriction, ou réserve, et décharge 
et dispense absolument tous et un chacun des Sujets desdits 
Païs-bas, qui lui ont preste serment de fidélité, ou fait hom- 
mage ; lequel acte de cession de son Altesse Electorale sera 
remis comme l'on en est convenu, à la Reine de la Grande- 
Bretagne le même jour que les Ratifications du présent 
Traité doivent être échangées. 



1, V. les traités du 9 mars 1701 et du 7 nov. 1702 conclus à Versailles entre 
Torcy et Monasterol, et principalement les art. secrets qui les complètent 
(Bavière, t. 44). Legrelle \op. cit. y t. IV, p. 220 et 277) en donne une analyse 
très complète. 
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Bien entendu que TElecteur de Bavière retiendra la Sou- 
veraineté et les revenus du Duché et Ville de Luxembourg*, 
de la Ville et Comté de Namur, de la Ville de Charleroy, 
et de leurs dépendances, appartenances, annexes et encla- 
vemens (sauf le payement des rentes constituées et hypothé- 
quées sur lesdits revenus) jusqu'à ce que son Altesse Elec- 
torale ait été rétablie dans tous les États qu'Elle possédoit 
dans l'Empire avant la Guerre présente, à l'exception du haut 
Palatinat, et qu'EUe aura été mise dans le rang de neuvième 
Électeur, et en possession du Royaume de Sardaigne et du 
titre de Roy^; comme aussi que son Altesse Électorale 
pendant le tems qu'EUe gardera la Souveraineté des susdits 
Païs, pourra tenir ses Troupes dans les dépendances du 
Duché de Luxembourg, lesquelles Troupes n'excéderont pas 
le nombre de sept mille Hommes, et qu'aucunes Troupes 
des Seigneurs Estats Généraux, ou de leurs Alliez, excepté 
celles que lesdits Estats Généraux enverront pour les Gar- 
nisons des Places de Luxembourg, Namur, et Charleroy^, 
ne pourront passer, loger, ny séjourner dans les dépen- 
dances des Païs, dont son Altesse Électorale doit garder la 
Souveraineté, comme il est dit cy-dessus ; il sera cependant 



1. V. Tacte séparé formant la pièce cataloguée n** 14 dans la série E de 
notre notice p. 66. C'est un acte du 11 juin 1713, relatif à la neutralité du Luxem- 
bourg, pour assurer l'exécution des articles IX, X et XVII du traité de paix. 
C'est une amorce très intéressante du droit public contemporain, qui a reconnu 
la neutralité du Luxembourg et de la Belgique. 

2. Le traité de Rastadt, moins favorable au duc de Bavière, le déposséda 
de la Sardaigne et du titre de roi, en lui restituant ses Etats héréditaires. 

3. Dès le 30 oct. 1701, Louis XIV avait réclamé très confidentiellement à son 

£etitF>fils la cession des Pays-Bas. Il avait chargé l'ambassadeur français à 
[adrid, le comte de Marsin, de préparer cette cession malgré les promesses 
faites au duc de Bavière dans le traité du 9 mars 1701 (v. corresp. du roi avec 
Marsin, oct. 1701, dans Espagne, t. 98). Le traité du 7 nov. 1702 excluait de la 
souveraineté des Pays-Bas espagnols laissée à Maximilien Emmanuel le 
duché de Luxembourg, les comtés de Chiny, de Namur, de Charleroy avec 
leurs dépendances , que le roi de France se réservait d'en détacher pour la 
sûreté de son royaume. Ne pouvant s'annexer toute la Belgique, Louis XIV 
voulait au moins se ménager l'acquisition de la plus grande partie des pro- 
vinces de langue française. A différentes reprises le roi chercha encore à se 
faire céder le Luxembourg. Les Hollandais, craignant l'ambition du roi de 
ce côté, obtinrent, dans la conférence du 8 janvier 1713, que leurs garnisons 
occuperaient les places de Namur, Charleroy et Luxembourg bien que le duc 
de Bavière conservât la souveraineté dans ces pays. (Voir Hollande, t. 247. Les 
plénipotentiaires au roi ; 8 janv. 1713.) Le roi devait retirer immédiatement 
ses garnisons de ces mêmes places. 

il. Va8t. — Lés grands Traités du règne de Louis XIV. — III. 10 
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permis aux Estats Généraux de faire voiturer, sans aucun 
empêchement, ni opposition quelconque, toutes sortes de 
munitions de bouche et de guerre dans la ville de Luxem- 
bourg, qu'ils trouveront nécessaire. On est aussi convenu 
que l'Electeur de Bavière conservera la Souveraineté et 
revenus de la Ville et Duché de Luxembourg et de leurs 
dépendances, appartenances, annexes et enclavemens, jus- 
qu'à ce qu'il ait été dédommagé de ses prétentions à Tégard 
du Traité d'Ilmersheim ; et Ton est convenu que ce dédom- 
magement sera réglé par les Arbitres, dont on conviendra 
et du nombre desquels la Reyne de la Grande-Bretagne a 
consenti d'être. Et ce règlement se fera par lesdits Arbitres 
le plutôt qu'il sera possible. Sa Majesté Très-Chrétienne 
fera sortir l'Acte de cession de son Altesse Électorale son 
plein et entier effect; et pour encore plus de seureté. Sa 
Majesté Très-Chrêtienne promet de faire en sorte, que Sa 
Majesté Catholique approuvera autant que de besoin, ladite 
cession de son Altesse Electorale dans son Traité, tant avec 
Sa Majesté Britannique qu'avec les Seigneurs Etats Géné- 
rauxi * 

X. Cependant quoyque l'Electeur de Bavière demeure 
en possession de la Souveraineté, et des revenus de la Ville 
et Duché de Luxembourg , de la Ville et Comté de Namur, 
de la Ville de Charleroy, et de leurs dépendances, comme 
il est dit cy-dessus; On est convenu que Sa Majesté Très- 
Chrétienne retirera toutes ses Troupes de la Ville et Duché 
de Luxembourg, de la Ville et Comté de Namur, de la Ville 
de Charleroy, et de toutes leurs dépendances, immédiate- 
ment après la Paix, et au plus tard en quinze jours après 
l'échange des Ratifications du présent Traité, qu'Elle fera 
en sorte que Sadite Altesse Electorale en retirera aussi en. 
même tems toutes les siennes (excepté des dépendances du 
Duché de Luxembourg) et celles qu'il pourroit y avoir de 
l'Electeur de Cologne son Frère, sans aucune exception, et 
que la Ville et Forteresse de Luxembourg, la Ville et Châ- 
teau de Namur, comme aussi la Ville de Charleroy, seront 
cependant gardez par les Troupes des Seigneurs États 
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Généraux , lesquelles y entreront immédiatement après la 
Paix, et au plus tard en quinze jours après l'échange des 
Ratifications. On est convenu aussi que les Troupes desdits 
Seigneurs États y seront logées et traitées conformément 
au règlement fait sur ce sujet après la Paix de Ryswick avec 
Sadite Altesse Electorale, alors Gouverneur Général desdits 
Païs-bas, comme aussi que la Ville et Duché de Luxembourg, 
la Ville et Comté de Namur, et la Ville de Charleroy, et 
leurs dépendances, contribueront leur quote part d'un mil- 
lion de florins, monnoye de Hollande, qui doit être assigné 
par an auxdits Seigneurs Etats Généraux sur les meilleurs, 
et les plus clairs revenus desdits Païs-bas Espagnols, pour 
l'entretien de leurs Troupes, et des Fortifications des Villes 
et Places de leurs Barrières ; les États Généraux de leur 
côté, s'engagent et promettent que leurs Troupes n'en trou- 
bleront en aucune manière l'Électeur de Bavière dans la 
possession de la Souveraineté, et des revenus desdites 
Villes et Pais pour tout le tems qu'il en doit jouir. 

XI. Sa Majesté Très-Chrêtienne cède aux Seigneurs Etats 
Généraux, tant pour Elle même que pour les Princes ses 
Hoirs et Successeurs, nez et à naître, et ce en faveur de la 
Maison d'Autriche , tout le Droit qu'Elle a eu , ou pourroit 
avoir sur la Ville de Menin avec toutes ses Fortifications, et 
avec sa Verge, sur la Ville et Citadelle de Tournay avec tout 
le Tournaisis, sans se rien réserver de son Droit là-dessus, 
ni sur aucune de ses dépendances, appartenances, annexes 
ou enclavemens ; mais cède absolument ces Villes et Places 
avec tous leurs territoires, dépendances, appartenances, 
annexes ou enclavemens, et avec tous les mêmes Droits en 
tout que Sa Majesté Très-Chrêtienne les a possédées avant 
cette Guerre, excepté que St. Aman avec ses dépen- 
dances, et Mortagne sans dépendances, reviendront et 
demeureront à Sa Majesté Très-Chrêtienne ; à condition 
néantmoins qu'il ne sera pas permis de faire à Mortagne 
aucunes Fortifications, ni Écluses de quelque nature qu'elles 
puissent être ; On est aussi convenu que le Prince d'Epinoy 
rentrera en possession de la Terre d'Antoing en vertu du 
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présent Traité, à condition que la Maison de Ligne pourra 
poursuivre ses Droits ou prétensions sur ladite Terre devant 
les Juges compétens. Les Seigneurs États Généraux pro- 
mettent qu'ils rendront les Villes, places, territoires, dépen- 
dances, appartenances, annexes et enclavemens , que Sa 
Majesté Très-Chrêtienne leur cède par cet article, à la Mai- 
son d'Autriche, aussi-tôt que les Seigneurs Etats en seront 
convenus avec ladite Maison, laquelle en jouira alors irrévo- 
vocablement et à toujours. 

XII. Sa Majesté Très-Chrêtienne, tant pour Elle mesme 
que pour les Princes ses Héritiers et Successeurs, nez et à 
naître, cède aussi en faveur de la Maison d'Autriche tout le 
Droit qu'elle a sur Fumes, Furner Ambagt, y compris les 
huit paroisses et le Fort de Knoque, les villes de Loo et 
Dixmuyden avec leurs Dépendances, Ypres avec sa Chastel- 
lenie, (Rousselaer y compris), et avec les autres dépendances, 
qui seront désormais Poperingue, Warneton, Commines, 
Warwick , ces trois dernières Places , pour autant qu'elles 
sont situées du costé de la Lys vers Ypres, et ce qui dépend 
des Lieux cy-dessus exprimez, sans que Sa Majesté Très- 
Chrêtienne se réserve aucun droit sur lesdites villes, places, 
forts, et païs, ni sur aucune de leurs appartenances, dépen- 
dances, annexes ou enclavemens*. 

Aussi fera Sa Majesté Très-Chrêtienne, immédiatement 
après la Paix, et au plus tard en quinze jours après l'échange 
des Ratifications, évacuer et remettre aux Seigneurs Etats 
Généraux toutes lesdites villes, places, forts, et païs avec 
toutes leurs appartenances, dépendances, annexes et encla- 
vemens, sans en rien excepter, le tout de la même manière 
que Sa Majesté Très-Chrêtienne le possède maintenant avec 



1. Les discussions relatives à ces différentes cessions de territoires ont été 
les plus longues et les plus acharnées (y. les instructions aux plénipoten- 
tiaires d'Utrecht, Versailles, 30 déc. 1711; dans Hollande, t. 230). — Le 
mémoire des plénipotentiaires français du 30 janvier 1712 (Actes de la paix 
d'Utrecht, 1. 1, p. 308). — Les prétentions opposées des Hollandais (du 5 mars 
1712, Hollande, t. 233). — Le mémoire remis le 26 avril à l'abbé- Gautier 
(Hollande, t. 234), et enfin les conditions arrêtées avec Bolingbroke le 
25 août 1712 (Hollande, t. 237). — Les mêmes mémoires et protocoles doivent 
être consultés pour l'explication de l'art. XIV. 
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les Fortifications, comme elles sont, sans y rien changer, et 
avec tous les papiers, lettres, archives et documens, qui 
concernent lesdites Villes, Places, Forts, leurs dépendances, 
appartenances, et enclavemens, afin que lesdits Seigneurs 
Etats puissent rendre toutes ces Villes, Places, Forts et 
Païs, avec toutes leurs appartenances, dépendances, annexes, 
et enclavemens, à la Maison d'Autriche aussitôt qu'ils en 
seront convenus avec Elle , laquelle en jouira irrévocable- 
ment, et à toujours. 

XIII. La Navigation de la Lis, depuis l'embouchure de la 
Deule en remontant, sera libre, et il ne s'y établira aucun 
péage, ni imposition. 

XIV. On est aussi convenu qu'aucune Province, Ville, 
Fort ou Place desdits Païs-bas Espagnols, ny de ceux qui 
sont cédez par Sa Majesté Très-Chrêtienne, soit jamais 
cédée, transportée, ni donnée, ni puisse échoir à la Cou- 
ronne de France, ni à aucun Prince, ou Princesse de la 
Maison ou Ligne de France, soit en vertu de quelque don, 
vente, échange, convention matrimoniale, succession par 
testament, ou ab intestat , ou sous quelqu'autre titre que ce 
puisse être, ni être mis, de quelque manière que ce soit, au 
pouvoir, ni sous l'autorité du Roy Très-Chrêtien , ni de 
quelque Prince ou Princesse de la Maison ou Ligne de 
France. 

XV. Lesdits Seigneurs États Généraux remettront à Sa 
Majesté Très-Chrêtienne la Ville et Citadelle de Lille avec 
toute Sa Châtellenie sans aucune exception, Orchiès, le Païs 
de Laieu et le Bourg de la Gourgue, les Villes et Places 

.d'Aire, Béthune et St. Venant avec le Fort François, leurs 
Bailliages, Gouvernances, appartenances, dépendances, 
enclavemens, et annexes, le tout ainsi qu'il a été possédé 
par le Roy Très-Chrêtien avant la présente guerre ; les- 
quelles Villes, Places et Forts, seront évacuez immédiate- 
ment après la Paix, et au plûtard en quinze jours après 
l'échange des Ratifications du présent Traité, avec toutes les 
Fortifications, dans l'état où elles se trouvent à présent, 
sans en rien changer, et avec tous les Papiers, Lettres, 
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Dociiinens , Archives y et particulièrement avec ceux de la 
Chambre des comptes de Lille, et s^il y en avoit eu quelques- 
uns de détournez , on les raportera de bonne foy ; bien 
entendu que lesdits Seigneurs Etats Généraux ne seront 
point tenus à aucun dédommagement pour ce dont le Roy 
Trcs-Chrètien pourroit déjà être en possession desdits Païs, 
ni à faire réparer ce qui se trouvera avoir été détruit par la 
guerre. On est ausi convenu que le Prince d'Epinoy rentrera 
en possession des Terres de Cisoing et de Roubaix, et autres 
biens situez dans lesdits Païs de Lille en vertu du présent 
Traité, à condition que la Maison de Ligne pourra pour* 
suivre ses droits ou prétentions sur Icsditcs Terres et Biens 
devant des Juges compétans. 

XVI. Quant à la restitution des Canons, Artillerie, Boulets, 
Armes et Munitions de guerre de part et d'autre, on est con- 
venu que la Ville et Forteresse de Luxembourg, la Ville et 
Château de Namur, la Ville de Charleroy et celle de Nieu- 
port» et généralement toutes Places, Forts, et Postes possé- 
dez par Sa Majesté Très-Chrêtienne, ou ses Alliez, les Élec- 
teurs de Cologne et de Bavière, seront remis avec les Canons, 
Artillerie, Boulets, Armes et Munitions de guerre qui y 
étoient au tems du décès du feu Roy Catholique Charles II, 
suivant les Inventaires qui en seront fournis ; que la Ville et 
Citadelle de Lille, la Ville d'Aire, avec le Fort François, 
Béthune et St. Venant, seront rendues avec les Canons, 
Artillerie, Boulets, Armes, et Munitions de guerre, qui y 
ont esté au tems de la prise, suivant les inventaires qui en 
seront délivrez de part et d'autre ; bien entendu, qu'à l'égard 
des pièces d'Artillerie, qui ayant été endommagées pendant 
les sièges, ont été transportées ailleurs pour les refondre, 
les Seigneurs États Généraux les feront remplacer par un 
pareil nombre de mesnie calibre ; que la Ville d'Ypres sera 
remise avec cinquante pièces de Canon de fonte de toutes 
sortes de calibre et avec la moitié des Munitions de guerre, 
qui s'y trouvent présentement; et finalement que la Ville de 
Fumes sera remise avec les Canons, Artillerie, Boulets, 
Armes et Munitions de guerre, qui s'y sont trouvez au com- 
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mencement de l'année courante^ suivant les Inventaires qui 
en seront délivrez de la part de Sa Majesté Très-Chrêtienne. 

XVII. Les Troupes de part et d'autre se retireront aussi- 
tôt après Téchange des Ratifications du présent Traité, sur 
les terres et païs de leurs propres Souverains, et dans les 
places et lieux qui leur doivent réciproquement demeurer et 
appartenir suivant le présent Traité, sans pouvoir rester, 
sous quelque prétexte que ce soit, dans le Païs de l'autre 
Souverain , ni dans les lieux qui luy doivent pareillement 
cy-après demeurer ou appartenir, et il y aura aussitôt après 
la signature de ce mesme Traité cessation d'armes et 
d'hostilitez, non pas seulement en tous endroits de la domi- 
nation de Sa Majesté Très-Chrétienne et des Seigneurs 
Etats tant par mer, et autres eaux, que par terre, comme il 
est dit cy-dessus , mais aussi de part et d'autre dans les 
Païs-bas entre les Païs , sujets et troupes de quelque Puis- 
sance que ce soit. 

XVIII. Il a été aussi accordé que la perception des Aides, 
subsides, et autres droits, dont le Rov Três-Chrêtien et les 
Seigneurs Etats sont en possession , sur tous les Païs qui 
viennent d'être cédez de part et d'autre , sera continuée 
jusqu'au jour de l'échange des Ratifications, et que ce qui 
en restera dû, lors du dit échange des Ratifications, sera 
payé de bonne foy à celuy, ou ceux, qui y auront droit, 
comme aussi que dans le mesme tems les Propriétaires des 
bois confisqués dans les dépendances des places, qui doivent 
être remises de part et d'autre, rentreront en la possession 
de leurs biens, et de tous les bois qui se trouveront sur le 
lieu : bien entendu que du jour de la signature du présent 
Traité, toutes les coupes de bois cesseront de part et d'autre. 

XIX. Il y aura de part et d'autre un oubly et une amnistie 
perpétuelle de tous les torts, injures et ofïences, qui auront 
été commis de fait et de parole, ou en quelque manière que 
ce soit, pendant le cours de la présente guerre, parles Sujets 
dès Païs-bas Espagnols, et des places et païs cédez ou resti- 
tuez par Sa Majesté Très-Chrêtienne, ou par les Seigneurs 
Etats Généraux, sans qu'ils puissent être exposez à quelque 
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recherche que ce soit , et l'on est convenu que tout le con- 
tenu en rArticle second du présent Traité est rappelé pour 
être aussi exécuté entre les Sujets de Sa Majesté Très- 
Chrétienne et ceux desdits Païs-bas Espagnols» et pais 
cédez, ou restituez, de la manière qu'il le sera entre lesdits 
Sujets de Sa Majesté Très-Chrétienne et ceux des Seigneurs 
Etats Généraux. 

XX. Par le moyen de celte Paix, les Sujets de Sa Majesté 
Très-Chrêtienne et ceux desdits Païs-bas Espagnols et des 
places cédées par Sadite Majesté Très-Chrétienne, pour- 
ront, en gardant les Loix, usages et coutumes des Païs, aller, 
venir, demeurer, trafiquer, retourner, traiter, négocier 
ensemble, comme bons Marchands, même vendre, changer, 
aliéner, et autrement disposer des biens, effets, meubles et 
immeubles, qu'ils ont, ou auront, situez respectivement de 
part et d'autre, et chacun les y pouiTa acheter, sujet ou non 
sujet, sans que pour cette vente, ou achat, ils ayent besoin 
de part ni d'autre de permission autre que le présent Traité; 
il sera aussi permis aux Sujets des places et païs cédez ou 
restituez par le Roy Très-Chrêtlen , et par les Seigneurs 
États Généraux, comme aussi à tous les Sujets desdits Païs- 
bas Espagnols, de sortir desdites places et Païs-bas Espa- 
gnols, pour aller demeurer où bon leur semblera dans l'es- 
pace d'un an, avec la faculté de vendre à qui il leur plaira, 
ou de disposer autrement de leurs edets, biens meubles et 
immeubles, avant et après leur sortie, sans qu'ils puissent 
en être empêchez directement ou indirectement. 

XXI. Les mêmes Sujets de part et d'autre. Ecclésias- 
tiques et Séculiers, Corps, Communautez, Universitez et 
Collèges , seront rétablis , tant en la jouissance des Hon- 
neurs, dignitez et bénéfices, dont ils ctoient pourvus avant 
la guerre, qu'en celle de tous et chacun leurs droits, biens 
meubles, et immeubles, rentes saisies ou occupées a l'occa- 
sion de la présente guerre, ensemble leurs Droits, actions 
et successions, à eux survenus, même depuis la Guerre 
commencée, sans toutcrois pouvoir rien demander des fruits 
et revenus perçus et échus pendant le cours de la présente 
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guerre jusqu'au jour de la publication du présent Traité, 
lesquels rétablis^emens se feront réciproquement; nonobs- 
tant, toute donation, concession, déclaration, confiscation, 
sentence donnée par contumace, les parties non ouïes, qui 
seront nulles et de nul eflFet, avec un liberté entier [sic) 
auxdites parties de revenir dans les païs d'où elles se sont 
retirées, pour et à cause de la guerre, pour jouïr de leurs 
biens et rentes, en personne, ou par Procureur, conformé- 
ment aux Loix et coutumes des Païs et Etats, dans lesquels 
rétablissemens sont aussi compris ceux, qui dans la der- 
nière guerre, ou à son occasion, auront suivy le party con- 
traire ; néanmoins les arrêts, et jugements rendus dans les 
parlements. Conseils et autres Cours supérieures ou infé- 
rieures, et auxquels il n'aura pas été expressément dérogé 
par le présent Traité, auront lieu et sortiront leur plein et 
entier effet, et ceux qui en vertu desdits arrêts et jugemens 
se trouveront en possession de terres. Seigneuries et autres 
biens, y seront maintenus, sans préjudice toutefois aux 
parties, qui se croiront lézées par lesdits jugemens et arrêts, 
de se pourvoir par les voyes ordinaires et devant les Juges 
compétens. 

XXII. A l'égard des rentes affectées sur la généralité de 
quelques Provinces des Païs-bas , dont une partie se 
trouvera possédée par Sa Majesté Très-Chrêtienne, et l'autre 
par lesdits Seigneurs Estats Généraux, ou par la Maison 
d'Autriche, à laquelles les Païs-bas Espagnols doivent appar- 
tenir ; il a été convenu et accordé que chacun payera sa 
quote part, et seront nommez des Commissaires pour régler 
la portion qui se payera de part et d'autre. 

XXIII. Dans lesdits Païs, Villes et Places cédez par le 
présent Traité, les bénéfices acordez et légitimement con- 
férez à des Personnes capables, pendant le cours de la pré- 
sente guerre, seront laissez à ceux qui les possèdent à pré- 
sent, et généralement toutes choses, qui concernent la 
Religion Catholique Romaine et son exercice, y seront lais- 
sées et conservées de la part desdits Seigneurs États Géné- 
raux, et de la Maison d'Autriche «n laquelle les Païs-bas 
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doivent appartenir, dans Testât où elles sont, ou qu'elles 
étoient avant la présente guerre, cession, ou évacuation, 
tant à l'égard des Magistrats, qui ne pourront être que 
Catholiques Romains, comme par le passé, qu'à Tégard des 
Evesques, Chapitres, Monastères, l'Ordre de Malte (pour les 
biens de cet ordre situez dans les Païs-bas Espagnols , et 
dans les Pais cédez et restituez de part et d'autre par le 
présent Traité) et autres , et généralement à l'égard de tout 
le Clergé, qui seront tous maintenus et restituez dans 
toutes leurs Eglises, libertez, franchises, immunitez, 
droits, prérogatives et honneurs, 'ainsi qu'ils Tont été sous 
les Souverains Catholiques Romains, et que tous et un 
chacun dudit Clergé pourvus de quelques biens Ecclésias- 
tiques, Commanderies, Canonicats, Personnats, Prevostéz, 
et autres bénéfices quelconques, y demeurent, sans en 
pouvoir être dépossédez, et jouiront des biens et revenus en 
provenans, et les pourront administrer et percevoir, comme 
auparavant, comme aussi les Pensionnaires jouiront, comme 
par le passé, de leurs pensions asssignées sur les Béné- 
fices, soit qu'elles soient créées en cour de Rome, ou par 
les brevets de leurs Majestés Très-Chrétienne et Catholique 
avant le commencement de la présente guerre, sans qu'ils 
en puissent être frustrez pour quelque cause ou prétexte 
que ce soit. 

XXIV. Quant à l'exercice de la Religion Protestante par 
les troupes que les Etats Généraux auront dans les places 
desdits Païs-bas Espagnols, et dans celles cédées par le Roi 
Très-Chrêtien , il s'y fera conformément au règlement fait 
avec l'Electeur de Bavière, Gouverneur des Païs-bas Espa- 
gnols, sous le règne du Roi Charles II. 

XXV. On est de plus convenu que les Communautez et 
Habitans de toutes les places, villes et païs que Sa Majesté 
Très-Chrê tienne cède par le présent Traité, seront conservez 
et maintenus dans la libre jouissance de tous leurs privi- 
lèges, prérogatives, coutumes, exemptions, droits, octrois 
communs et particuliers, charges et offices héréditaires avec 
les mêmes honneurs, rangs, gages, émolumens et exemp- 
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tions, ainsi qu'ils en ont jouï sous la Domination de Sadite 
Majesté Très-Chrêtienne, et tout ce qui est porté dans le 
présent Article siura aussi lieu pour les villes et places resti- 
tuées a Sa Majesté Três-Chrêtienne par les Seigneurs Etats 
(généraux, pourvu qu'il ne s*y soit point fait d*innovations 
dans le Gouvernement civil. 

XXVI. On est convenu que les garnisons qui se trouvent 
ou se trouveront cy-aprës de la part des Seigneurs États 
dans la ville, Château et Forts de Huy, comme aussi dans la 
Citadelle de Liège, y resteront aux dépens desdits Seigneurs 
États , et que Sa Majesté fera en sorte que TÉlecteur de 
Cologne, en qualité d*Évesque et Prince de Liège y con- 
sente ; Et Sadite Majesté fera aussi en sorte que toutes les 
fortifications de la Ville de Bonn soient rasées trois mois 
après le rétablissement dudit Électeur. 

XXVII. Tous prisonniers de guerre seront délivrez de 
part et d'autre sans distinction ou réserve, et sans payer 
aucune rançon ^ mais les dettes qu'ils ont contractées ou 
faites de part et d'autre seront payées, celles des François 
de par Sa Majesté Très-Chrêtienne et celles de ceux de 
l'Etat de par les Seigneurs États, respectivement, dans le 
terme de trois mois après l'échange desdites Ratifications, à 
quelle fin seront nommez, immédiatement après cet échange, 
des Commissaires de part et d'autre, qui feront la liste de 
ces dettes, les liquideront et feront donner caution valable 
pour l'asseurance du payement qui sera dû, et qu'il se fera 
dans ledit terme. 

XXVIII. La levée des Contributions, demandée et accor- 
dée de part et d'autre, sera continuée pour tout ce qui res- 
tera dû, jusques au jour de l'échange des Ratifications du 
présent traité, et les arrérages, qui resteront dûs lors de 
l'échange des Ratifications seront payés dans l'espace de 
trois mois après le terme susdit: Et aucune exécution ne se 
pourra faire pour raison de ce, pendant ledit tems, contre 

1. L'art. XI du traité de paix de Nimègue ne comprenait que la première 

f>hra8e de cet art. 27. — 11 n'y était pas question des dettes contractées par 
es prisonniers. 
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les Chastelenies, Bailiagcs, Communautez et autres rede- 
vables, pourvu qu'elles ayent donné bonne et valable caution 
resséante (m*) dans une Ville de la domination de Sa Majesté 
Ïrès-Chrôtienne, ou des Seigneurs États, à qui lesdites 
contributions seront dues. La même stipulation aura lieu à 
regard des contributions demandées de la part de Sa Majesté 
Très-Chrétienne et accordées par les Païs-bas Espagnols*. 

XXIX. Pour affermir d'autant plus et faire subsister ce 
Traité, on est de plus convenu entre Sa Majesté et les Sei- 
gneurs Etats Généraux; qu'étant satisfait à ce Traité, il se 
fera, comme se fait par celuy-cy, une Renonciation tant géné- 
rale que particulière sur toutes sortes de prétentions tant 
du tems passé, que du présent, quelle qu'elle puisse être, 
que l'un parti pourroit intenter contre l'autre, pour ôter à 
Tavenir toutes les occasions que Ton pourroit susciter, et 
faire psirvenir à de nouvelles dissentions 2. 

XXX. Les voves de la Justice ordinaire seront ouvertes, 
et le cours en sera libre réciproquement, et les Sujets de 
part et d'autre pourront faire valoir leurs Droits, actions et 
prétentions suivant les Loix et les Statuts de chaque païs, 
et V obtenir les uns contre les autres sans distinction toute 
la satisfaction qui leur pourra légitimement appartenir ; et 
s'il y a eu des Lettres de représailles accordées de part ou 
d'autre, soit devant ou après la déclaration de la dernière 
guerre, elles demeureront révoquées et annuUées, sauf aux 
parties, en faveur desquelles elles auront été accordées, à 
se pourvoir par les voyes ordinaires de la Justice. 

XXXI. Puisque l'on convient qu'il est absolument néces- 
saire d'empêcher que les Couronnes de France et d'Espagne 
ne puissent jamais être unies sur la teste d'un même Roy, 
et de pourvoir par ce moyeu à la seuretê et à la liberté de 
l'Europe: et que sur les instances très fortes de la Reine de 
la Grande-Bretiio^ne, et du consentement, tant du Roy Très- 

1. Comparer oot art. ù larl. \II Ju truite 'It? paix de Nîmè^e. 

2. Le* art. \\l\ et \\\ ainsi que los art \\\V et XXXVl sont la repro- 
duction exacte des art. \l a \IV vie la paix de Ky^wiek. Comme ils sont très 
courts et l'ont ^Mrtie d un ensemble uoa> avons cru devoir le* insérera lear 
place 
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Chrétien, que du Roy Catholique, ont été trouvé les .noyens 
d'empêcher cette union pour toujours par des renonciations 
faites dans les ternies les plus forts et passées à Madrid 
dans le mois de Novembre dernier, de la manière la plus 
solemnelle et par la déclaration des Cortès d'Espagne la- 
dessus. 

Et puisque par iesdites renonciations et déclarations, qui 
doivent toujours avoir la force de loy pragmatique, fonda- 
. mentale et inviolable, il a été arresté et pourvu, que ni le 
Roy Catholique luy même, ni aucun de ses Descendants, 
puisse à l'avenir prétendre à la Couronne, moins encore 
monter sur le trône de France. 

Et d'autant que par des Renonciations réciproques de la 
part de la France et par des constitutions sur la succession 
héréditaire à la Couronne de France qui tendent au même 
but, les deux Couronnes de France et d'Espagne sont telle- 
ment séparées et désunies Tune d'avec l'autre, que Jesdites 
Renonciations, Transactions, et tout ce qui y a rapport 
demeurant dans leur vigueur et étant observées de bonne 
foy) Iesdites deux Couronnes ne pourront jamais être unies; 
C'est pourquoy le Roy Trés-Chrêtien et lesdits Seigneurs 
Etats se promettent et s'engagent mutuellement et de la 
manière la plus forte, qu'il ne sera jamais rien fait, ni par 
Sa Majesté Trcs-Chrêtienne, ses Héritiers et Successeurs, 
ni par lesdits Seigneurs Etats, ni permis, ou souffert que 
d'autres fassent, que Iesdites Renonciations, transactions et 
tout ce qui y a rapport, ne sortent leur plein et entier eflet; 
mais au contraire Sa Majesté Très-Chrétienne et les Sei- 
gneurs États prendront toujours soin, et joindront leurs 
conseils et leurs forces, afin que lesdits fondements du salut 
public demeurent toujours inébranlables et soyent observez 
inviolablement. 

XXXII. Le Roy Très-Chrétien consent aussi et promet 
qu'il ne prétendra, ni n'acceptera aucun autre avantage, ni 
pour luy même, ni pour ses sujets, dans le Commerce et la 
Nnvigalioii, soit en Espagne, ou dans les Indes Espagnoles, 
que celuy dont on a joui" pendant le règne de feu Charles II, 
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OU qui seroit pareillement accordé à toute autre Nation tra- 
fiquante. 

Et qu'aussi longtcms que les Roys d'Espagne n'accordent 
pas d*autres avantages à toutes les Nations trafiquantes, le 
Commerce et la Navigation en Espagne, et dans les Indes 
Espagnoles, se feront précisément et en tout de la même 
manière qu'ils se faisoient sous le règne et jusques h la mort 
dudit Roy Catholique Charles II. 

Sa Majesté Très-Chrêtîenne et lesdits Seigneurs se pro- . 
mettant réciproquement que leurs Sujets seront assujettis, 
comme toutes les autres Nations, aux anciennes Loix et 
Règlements faits par les Roys Prédécesseurs de Sa Majesté 
Catholique au sujet dudit Commerce et de ladite Navigation. 

XXXIII. Les Seigneurs Etats Généraux, considérant que 
pour leur seureté il est nécessaire que rien ne puisse trou- 
bler la tranquilité de TEmpire, le Roy Très-Chrêtien con- 
sentira que dans le Traité à faire avec l'Empire, tout ce qui 
regarde dans ledit Empire l'état de Religion soit conforme 
à la teneur des Traitez de Westphalie, en sorte qu'il paroisse 
manifestement queTintention de Sa Majesté Très-Chrêtienne 
n'est point et n'a point été qu'il y ait rien de changé auxdits 
Traités tant à rEcclésiastique qu'au temporel. 

XXXIV. Sa Majesté Très-Chrêtienne consent aussi, que 
dans le mesme Traité avec TEmpire, la Forteresse de Rhein- 
fels et la Ville do Saint-Goar, avec tout ce qui en dépend, 
demeurent au Landgrave de Hosse-Cassel, et à ses Succes- 
seurs, moyennant un équivalent raisonnable à payer aux 
Princes de Ilossen-Rheinfels : à condition que la Religion 
Catholique Romaine, de la manière qu'elle s'y trouve établie, 
v soit exercée sans aucune altération. 

XXXV. Si par inadvertance ou autrement il survenoit 
quelque inobservation ou inconvénient au présent Traité de 
la part do Sadite Majesté ou dosdits Seigneurs Etats Géné- 
raux et leurs Suooossours. oolto Paix et .Mliance ne laissera 
pas do subsister on toute sa force, sans que pour cela on en 
vienne à la rupturo ilo l'amitio ot do la bonne correspon-' 
danoo; mais on rep^irora prt>mptomont lesdites contraven- 
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lions, et si elles procèdent de la faute de quelques particu- 
liers sujets, ils en seront seuls punis et chastiez. 

XXXVI. Et pour mieux asseurer à l'avenir le Commerce, 
et Tamitié entre les Sujets dudit Seigneur Roy et ceux des- 
dits Seigneurs États Généraux des Provinces-Unies des 
Païs-bas, il a été accordé et convenu qu'arrivant cy-après 
quelque interruption d'amitié ou rupture entre la Couronne 
de France et lesdits Seigneurs Etats desdites Provinces- 
Unies (ce qu'à Dieu ne plaise), il sera toujours donné neuf 
mois de tems ' après ladite rupture aux Sujets de part et 
d'autre pour se retirer avec leurs effets et les transporter 
où bon leur semblera, ce qu'il leur sera permis de faire, 
comme aussi de vendre ou transporter leurs biens et 
meubles en toute liberté, sans qu'on leur puisse donner 
aucun empêchement, ni procéderi pendant ledit tems de 
neuf mois, à aucune saisie de leurs effets, moins encore à 
l'arrest de leurs Personnes. 

XXXVII. En ce présent Traité de Paix et d'Alliance 
seront compris, de la part dudit Seigneur Roy Très-Chrétien, 
tous ceux qui seront nommez avant l'échange des Ratifica- 
tions et dans l'espace de six mois après qu'elles auront été 
échangées. 

Et de la part des Seigneurs Etats Généraux la Reyne de 
la Grande-Bretagne et tous leurs autres Alliez, qui dans 
le tems de six semaines, à compter depuis l'échange des 
Ratifications, déclareront accepter la Paix, comme aussi les 
treize louables Cantons des Ligues Suisses et leurs Alliez et 
Conféderez; et particulièrement en la meilleure forme et 
manière, que faire se peut, les Républiques et Cantons 
Évangéliques, Zurig, Berne, Glaris, Basle, Schafhause, et 
Appenzel, avec tous leurs Alliez et Conféderez, nommément 
la République de Genève, la Ville et Comté de Neufchatel, 
les Villes de Saint-Gai, Milhausen, et Bienne ; item les 
Ligues Grises et dépendances ; les Villes de Bremen et 
d'Embden; et de plus tous Roys, Princes et États, Villes, 



1. L'art. XV du traité de paix de Nimègue accordait seulement six mois au 
lieu de neuf mois. 
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Personnes particulières à qui les Seigneurs Etats Généraux, 
sur la réquisition, qui leur en sera faite, accorderont d'y 
être compris. 

XXXVIII. Et pour plus grande seureté de ce Traité de 
Paix, et de tous les Points, et Articles y contenus, sera ledit 
présent Traité publié, vérifié et enregistré en la Cour du 
Parlement de Paris, et de tous autres Parlemensdu Royaume 
de France et Chambre des Comptes dudit Paris; comme 
aussi semblablement ledit Traité sera publié, vérifié et enre- 
gistré par les Seigneurs Etats Généraux dans les Cours et 
autres places, là où Ton a accoutumé de faire les publications, 
vérifications et enregistremens *. 

XXXIX. Le présent Traité sera ratifié et approuvé par le 
Seigneur Roy et les Seigneurs P^tats Généraux, et les 
Lettres de Ratification feront délivrées dans le terme de 
trois semaines, ou plutôt si faire se peut, à compter du jour 
de la signature *. 

En foy de quoy, nous Ambassadeurs Extraordinaires et 
Plénipotentiaires de Sadite Majesté, et des Seigneurs Etats 
Généraux, en vertu de nos Pouvoirs respectifs, avons esdits 
noms signé ces présentes de nos seings ordinaires et à 
icelles fait apposer les Cachets de nos Armes, à Utrecht le 
onzième Avril 1713. 

IIUXELLES. J. V. RaNDWYCK. 

Mesnacbr. Willem Buts. 

B. V. DussKN. 

C. V. GlIEEL VAN SpANBROECK. 

F. A. Baron dk Reede de Rens- 

WOUDE. 
s. V. GOSLINGA. 

Graef van Kniphuysen. 



1. L'art. XXI du truite de paix de Nimèguc n'impose aucune garantie 
d'enregistrement. 

2. Les ratifications furent sic^nées, en 1713, à Versailles, le 18 avril, par le 
roi; à la Haye, le 21) avril, par Te grand pensionnaire Fagel. 
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TRAITE DE NAVIGATION ET DE COMMERCE 

D'UTRECHT 

ENTRE LOUIS XIV, ROI DB FRANCE, KT LES SEIGNEURS ÉTATS 
GÉNÉRAUX DES PROVINCES-UNIES, DU 11 AVRIL 1713 * 

Nous n*avons pas à publier ici ce traité. Son préambule est 
identique à celui du traité de paix de Ryswick, sauf les modifica- 
tions indiquées plus haut relatives aux plénipotentiaires. Les 
articles reproduisent littéralement ceux des traités de Nimègue ou 
de Ryswick déjà publiés ^. Nous nous contentons d'établir dans 
le tableau ci-joint la concordance entre les articles des trois 
traités de commerce. 



TRAITÉ DE NIMÈGUE 


TRAITÉ DE RYSWICK 


TRAITÉ d'uTRECHT 


Art. 1 à 7. 


Art. 1 à 7. 


Art. 1 à 7. 


Néant. . 


Art. 8 à 11. 


Art. 8 à il. 


Néant. 


Art. 12. 


Néant. 


Art. 8 à 33. 


Art. 13 à 38. 


Art. 12 à 37. 


Néant. 


Art. 39. 


Art. 38. 


Art. 34. 


Néant. 


Néant. 


Art. 35-37. 


Art. 40-42. 


Art. 39-41. 


Néant. 


Art. 43. 


Art. 42. 


Art. 38. 


Art. 44. 


Art. 43 3. 


Néant. 


Art. 45. 


Art. 44. 



1. Le traité de navigation et de commerce entre Louis XIV et les États 
Généraux se compose de quarante-quatre articles qui sont la copie mot pour 
mot des quarante-cinq articles du traité de commerce de Ryswick. Un seul 
article de ce dernier traite a été supprime dans le traité d'Utrecht, c'est 
l'art. XII relatif à un nouveau tarif. Nous avons suffisamment expliqué cette 

Question du tarif dans notre notice (n. 55). Nous ne publions pas le traité 
e commerce qui ferait double et triple emploi avec les traités similaires de 
Ntmëf{iie et de Ryswick dont nous avons déjà noté les différences. 

2. Voir notre fascicule II, y. (Mi et 199. 

3. A l'art. 43 du traite d Utrccht le terme de trois semaines est indiqué 
pour l'échange des ratifications, nu lieu du terme de six semaines précédem- 
ment stipulé. 

H. Vabt. — Les grands Traités du rèpte de Louis XI y. — III. 1( 
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TRAITK DE PAIX DE RASTADT 

ENTHE l'eMPKIŒUR CHARLES VI ET LOUIS XIV, ROI DE FRANCE, 

DU 6 MARS 1714 

Au nom de la très sainte et indivisible Trinité, soit notoire 
h tons, et à chacun à qui il apartient, ou qu'il pourra en 
quelque façon apartenir, que depuis plusieurs années l'Eu- 
rope ayant été agitée de longues et sanglantes Guerres, où 
les principaux États et Royaumes qui la composent, se sont 
trouvez envelopez, il a plu à Dieu, qui tient les Cœurs des 
Rois entre ses mains, de porter enfin les esprits des Souve- 
rains à une parfaite réconciliation, et de préparer les voyes 
à terminer la Guerre commencée premièrement entre le 
Sérénissime, et très Puissant Prince et Seigneur, le Seigneur 
Léopold élu Empereur des Romains, toujours Auguste, Roi 
de Germanie, de Hongrie, de Bohême, etc. de glorieuse 
mémoire, et depuis son décès, entre le Sérénissime, et très- 
Puissant Prince et Seigneur, le Seigneur Joseph son Fils, 
élu Empereur des Romains, toujours Auguste, Roi de Ger- 
manie, etc. de glorieuse mémoire, et après sa mort, entre 
le Sérénissime, et très-Puissant Prince et Seigneur, le 
Seigneur Charles VI, élu Empereur des Romains toujours 
Auguste, Roi de Germanie, de Castille, d'Arragon ^, de Léon, 
(les deux Siciles, de Jérusalem, de Hongrie, de Bohème, de 
Dalmatie, de Croacie, de Sdavonie, de Navarre, de Grenade, 
de Tolède, de Valence, de Gallice, de Majorque, de Séville, 
de Sardaigne, de Cordou(^, de Corse, de Murcie , de 
Algarbes, d*Alger, de Gibraltar, des Isles de Canarie, des 

1. L'empereur (ahuries VI prend ici Iouh les titres qui étaient attribués 
aux souverains espagnols, sauf celui de Majesté Cntnoliquc. Un article 
séparé (Dumont. p. 'rJ2) stipule « (jue les qualités prises ou omises de part et 
d'autre ne donneront nul droit et pareillement ne causeront nul préjudice à 
l'une ou à l'autre des parties contracrtanles. V. uu intéressant commentaire 
de la nég-ocialion dans un mémoire de Ledran 'Ment, et dovtim,^ Allemagne, 
t. 50). d'est une sorte de livre jaune contenant toute la correspondance entre 
la France, l'Espagne et l'Aulrichc, de juillet 1712 à juillet 1714. 
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Indes, Isles et Terre ferme de FOcéan, Archiduc d'Autriche, 
Duc de Bourgogne, de Brabant, de Milan, de Slirie , de 
Carinthîe, de Carniole , de Limburg, de Luxemburg, de 
Gueldres, de Wirtemberg, de la Haute et basse Silésie, de 
Calabre ; Prince de Souabe, de Catalogne, d'Asturie ; Mar- 
quis du Saint Empire Romain, de Burgaw, de Moravie, de 
la haute et basse Lusace; Comte de Hapsbourg, de Flandres, 
de Tyrol, de Frioul, de Kybourg, de Gorice, d'Artois, de 
Namur, de Roussillon, et de Cerdaigne; Seigneur de la 
Marche Esclavone, de Portnaon, et de Salins, de Biscaye, 
de MoUine, de Tripoli et de Malines, etc. et le Saint Eny 
d'une part; et le Sérénissime et très Puissant ^llnce et 
Seigneur, le Seigneur Louis XIV, Roi Très-Chrêtien de 
France et de Navarre de l'autre part : en sorte que Sa Majesté 
Impériale, et Sa Majesté très Chrétienne ne souhaitant rien 
aujourd'hui plus ardemment, que de parvenir, par le réta- 
blissement d'une paix ferme et inébranlable, à faire cesser 
la désolation de tant de Provinces , et l'efTusion de tant de 
Sang Chrétien, Elles ont consenti, que pour y parvenir 
plus promtement, il se tint des Conférences à Rastadt, 
entre les deux Généraux Commandans en Chef leurs Armées, 
qu'EUes ont muni à cet effet de leurs Pleinpouvoirs, et éta- 
bli leurs Ambassadeurs Extraordinaires et Plénipotentiaires 
pour ce sujet. Savoir de la part de l'Empereur*, très-haut 
Prince et Seigneur Eugène de Savoye, etc. et de la part du 
Roi très Chrétien, le très Haut, et très Excellent Seigneur 
Louïs Hector Duc de Villars^, Pair et Maréchal de France, etc. 
Lesquels après avoir imploré l'assistance Divine , et s^étre 
communiqué réciproquement les Pleinpouvoirs, dont les 
Copies sont insérées de mot à mot à la fin de ce Traité, sont 
convenus pour la gloire du Saint Nom de Dieu, et le bien 
de la République Chrétienne^ des conditions réciproques de 
Paix et Amitié, dont la teneur s'ensuit. 



1. Le prince Eug^ène, fils d' Eugène-Maurice, duc de Sayoie Carignan, 
comte de Soissons, et d'Olympe Mancini, nièce de Mazarin, est né à Paris le 
18 oct. 1663, et mort à Vienne, le 20 avril 1736. 

2. Louis-Hector de Villars , né à Moulins en 1653, est mort à Turin, le 
37 juin 1734. 
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I. Il y aura une Paix Chrétienne, universelle, et une 
Amilié perpétuelle, vraye et sincère entre Sa Majesté Impé- 
riale , l'Empire, et Sa Majesté Royale très Chrétienne, et 
leurs Héritiers, Successeurs, Royaumes et Provinces, en 
sorte que l'une" n'entreprenne aucune chose, sous quelque 
prétexte que ce soit, à la ruine, ou au préjudice de l'autre, 
et ne prête aucun Secours, sous quelque nom que ce soit, 
à ceux, qui voudroient Tentreprcndre, ou faire quelque dom- 
mage en quelque manière que ce pût être. Que S. M. Imp. 
et l'Empire, et Sa Majesté très Chrétienne ne protègent ou 
aident, en quelque sorte que ce soit, les Sujets rebelles ou 
désobéissants à Tune ou à l'autre, mais au contraire, qu'EIles 
procurent sérieusement Futilité, Thonneur, et l'avantage 
Tune de l'autre, nonobstant toutes promesses, Traitez, ou 
Alliances contraires, faites ou à faire en quelque sorte que 
ce soit. 

II. Qu'il y ail de part et d'autre, un perpétuel Oubli et 
Amnistie de tout ce qui a été fait depuis le commencement 
de cette Guerre, en quelque manière, et en quelque lieu que 
les hostilitez se soient exercées ; de sorte que pour aucune 
de ces choses, ni sous quelque prétexte que ce soit, on ne 
fasse doresnavant Tun à l'autre, ni ne souffre faire aucun 
tort, directement ou indirectement, ni par voye de fait, ni 
au dedans , ni au dehors de l'étendue de TEmpire et des 
païs héréditaires de Sa Majesté Impériale et du Royaume 
de France, nonobstant tous Pactes faits au contraire aupa- 
ravant; mais que toutes les injures qu'on a reçues de part 
et d'autre, en paroles, écrits, actions, hostilitez, dommages, 
et dépenses^ sans aucun égard aux personnes et aux choses, 
soient entièrement abolies, de manière que tout ce que l'un 
pourroit demander et prétendre sur l'autre à cet égard soit 
entièrement oublié. 

111. Les Traitez de Westphalie, de Nimégue, et de 
Ryswick*, sont considérez comme la Base et le fondement 



1. Dès le 4 déc. 1713, dans les premières confcrenres, la paix de Ryswick 
avait été adoptée comme hase du futur traité. C'était de la part de l'empereur 
l'abandon de l'Alsace (Viliars au Roi, 5 déc. 1713, dans Vienne, t. Ui). 
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du présent traité, et en conséquence, immédiatement après 
l'Echange des Ratifications, lesdits Traitez seront entière- 
ment exécutez à Tégard du Spirituel et du temporel et 
seront observez inviolablement à l'avenir, si ce n'est entant 
qu'il y sera expressément dérogé par le présent Traité, en 
sorte que tout sera rétabli généralement dans TEmpire et 
ses Apartenances, ainsi qu'il a été prescrit par le susdit 
Traité de Ryswick, tant par raport aux changemens qui ont 
été faits pendant cette Guerre, ou avant, qu'à l'égard de ce 
qui n'a pas été exécuté, s'il se trouve effectivement que 
quelque Article soit demeuré sans exécution, ou que, l'exé- 
cution faite, ait été changé depuis. 

IV. Conformément au susdit Traité de Ryswick, Sa 
Majesté très-Chrêtienne rendra à l'Empereur la Ville et 
Forteresse du vieux Brisack entièrement dans l'état où elle 
est à présent, avec les greniers, arsenaux, fortifications. 
Remparts, Murailles, Tours, et autres édifices publics et 
particuliers, et toutes les dépendances situées à la droite 
du Rhin , laissant au Roi très-Chrètien celles qui sont à la 
gauche, nommément le Fort apellé le Mortier, le tout aux 
Clauses et Conditions portées par l'Article vingtième du 
Traité conclu à Ryswick au mois d'Octobre 1697, entre le 
défunt Empereur Léopold et le Roi très Chrétien. 

V. Sa Majesté très-Chrêtienne rend pareillement à Sa 
Majesté Impériale et à la Sérénissime Maison d'Autriche, la 
Ville et Forteresse de Fribourg, de même que le Fort de 
St. Pierre, le Fort appelle de l'Etoile et tous les autres 
Forts construits ou réparez, là ou ailleurs, dans la Forêt 
noire, ou dans le reste du Brisgaw, le tout en l'état, où il 
est présentement, sans rien démolir, ou détériorer, avec les 
villages de Lehem, Merzhausen et Kirchzarten, et avec tous 
leurs droits, archives, écritures, et documens écrits, les- 
quels y ont été trouvez, lors que Sa Majesté très Chrétienne 
s'en est mise dernièrement en possession, soit, qu'ils soient 
encore sur les lieux, soit qu'ils ayent été transportez 
ailleurs, sauf et réservé le droit Diocésain et autres Droits 
et revenus de rEvèclié de Constance. 
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VI. Le Fort de Kehl, construit par Sa Majesté très Chré- 
tienne a la droite du Rhin, au bout du Pont de Strasbourg 
sera pareillement rendu par Elle à l'Empereur et à l'Em- 
pire, en son entier sans en rien démolir, et avec tous ses 
droits et dépendances*. Quant au Fort de la Pile et autres 
construits dans les Isles du Rhin sous Strasbourg, ils seront 
entièrement rasez aux dépens du Roi très-Chrêtien, sans 
qu'ils puissent être rétablis ci-après par Tun ou par Tautre 
party; Lesquelles cessions, démolitions des places et forti- 
fications cy-dessus énoncées seront faites dans les termes 
portez par les articles suivants, c'est h dire, à compter du 
jour de l'échange des Ratifications du Traité de paix solen- 
nel ou général entre S. M. L, l'Empire et S. M. T. C; la 
Navigation et autres usages du fleuve demeurant libres et 
ouverts aux Sujets des deux partis , et à tous ceux qui vou- 
dront y passer, naviger, ou transporter leurs marchandises, 
sans qu'il soit permis à l'un ou l'autre de rien entre- 
prendre pour détourner ledit Fleuve, et en rendre en quelque 
sorte le cours et la navigation ou autres usages plus difficiles, 
moins encore d'exiger de nouveaux droits, impôts ou péages, 
ou augmenter les anciens , d'obliger les bateaux d'aborder 
à une rive plutôt qu'à l'autre, d'y exposer leurs charges, et 
marchandises, ou d'y en recevoir, mais le tout sera toujours 
à la liberté de chaque particulier. 

Vil. Lesdits Lieux, Châteaux et Forteresses de Brisack, 
Fribourg et Kell seront rendus à Sa Majesté Impériale et à 
l'Empire avec toutes leurs jurisdictions, apartenances et 
dépendances , comme aussi avec leurs artilleries et muni- 
tions''^, qui se sont trouvées dans lesdites Places, lorsque 
Sa Majesté très-Chrôticnne les a occupées pendant cette 
Guerre, suivant les Inventaires, qui en ont été faits, et 



1. Sur le Rhin cuiunie du c6té des Alpes, les rectiâcations fixent lu fi'on* 
tiëre nouTelle suivant la limite naturelle. 




l'extrémilé. » (Villars au Roi, 14 janv. 1714. Dépôt de la guerre , n* 2506 
p. 1()7). Villars dut capituler sur cet article. 
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seront délivrés sans aucune réserve, ni exception, et sans en 
rien retenir, de bonne foi et sans aucun retardement, empê- 
chement ou prétexte, à ceux qui, après réchangedes Ratifi- 
cations du présent Traité et celui des Ratifications du Traité 
de Paix solemnel ou général entre Sa Majesté Impériale, 
l'Empire, et Sa Majesté très-Chrétienne, seront établis et 
députés spécialement pour cet effet par Sa Majesté Impé- 
riale seule, ou selon la différence des lieux par Elle et par 
TEmpire, et en auront fait aparoir leurs Pleinpouvoîrs aux 
Intendants, gouverneurs, ou officiers François des lieux 
qui doivent être rendus ; en sorte que lesdites villes, cita- 
delles, forts et lieux, avec tous leurs privilèges, utilités, 
revenus, et émolumens et autres choses quelconques y 
comprises, retournent sousla jurisdiction, possession actuelle 
et absolue, puissance et Souveraineté de Sa Majesté Impé- 
riale, de l'Empire et de la Maison d'Autriche, ainsi qu'ils 
leur ont apartenu autrefois, et ont été possédés depuis par 
Sa Majesté très Chrétienne, sans que Sadite Majesté très- 
Chrêtienne retienne ou se réserve aucun Droit ou préten- 
tion sur les Lieux susdits et sur leurs jurisdictions. 

Il ne sera rien exigé non plus, pour les frais et dépenses 
employées aux fortifications et autres édifices publics ou 
particuliers. La pleine et entière restitution ne pourra être 
diff*érée, pour quelque cause que ce soit, dans les termes 
qui seront prescrits ci-après, en sorte que les garnisons 
Françoises en sortent entièrement, sans molester, ni vexer 
les Citoyens et habitans , leur causer quelque perte ou 
quelques peines, non plus qu'aux autres Sujets de Sa 
Majesté Impériale ou de l'Empire, sous prétexte de dettes, 
ou de prétensions, de quelque nature qu'elles puissent être. 

Il ne sera pas permis non plus, aux Troupes Françoises 
de demeurer plus long tems au delà des termes, qui seront 
stipulés ci-après, dans les Lieux, qui doivent être rendus, 
ou autres quelconques, qui n'apartiendront pas à Sa Majesté 
très Chrétienne, d'y établir des quartiers d'Hyver, ou 
quelque Séjour, mais seront obligées de se retirer inces- 
samment sur les Terres apartenant à Sadite Majesté. 
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VIII. Sa Mîijesté très-Chrêtienne promet pareillement de 
fuirc raser à ses dépens, les Fortifications construites vis à 
vis Hnningue sur la droite et dans Tlsle du Rhin, de même 
que le Pont construit en cet endroit sur le Rhin, en rendant 
les fonds et édifices à la famille de Bade. Comme aussi le 
Fort de Sellingen, les Forts qui se trouvent dans les Isles 
entre lesdits Forts de Sellingen et le Fort Louïs ; et quant 
au Terrain du fort démoli , il sera rendu avec les maisons à 
la famille de Bade : de détruire la partie du Pont, qui con- 
duit dudit Fort de Sellingen au Fort Louis et le Fort 
bâti il la droite du Rhin vis à vis ledit Fort Louis, sans qu'ils 
puissent désormais être rétablis par aucun des Partis ; bien 
entendu que le Fort Louis et Tlsle demeureront au pouvoir 
du Roi très Chrétien. Généralement, Sadite Majesté très- 
Chrétienne promet de faire raser h ses dépens tous les Forts, 
retranchemens. Lignes et Ponts spécifiés dans le Traité de 
Ryswick, et que Sa Majesté aura fait construire depuis 
ladite Paix de Ryswick, soit le long du Rhin, dans le Rhin, 
ou ailleurs dans l'Empire et ses apartenances, sans qu'il soit 
permis de les rétablir. 

IX. Le Roi très-Chrêtien s'engage et promet pareillement, 
de faire évacuer le Château de Bitsch avec toutes ses apar- 
tenances, comme aussi le Château de Hombourg en faisant 
auparavant raser les Fortifications pour n'être plus réta- 
blies, en sorte néanmoins, que lesdits Châteaux et les Villes, 
qui y sont jointes, n'en reçoivent aucun dommage, mais 
demeurent totalement en leur entier. 

X. Trente jours après que les Ratifications du Traité de 
Paix général ou solemnel, à faire entre Sa Majesté Impé- 
riale, l'Empire et Sa Majesté très-Chrêtienne, auront été 
échangées, et même plutôt, si faire se peut, les places, et 
lieux fortifiés tant ci-dessus nommés, que généralement 
tous ceux qui doivent être rendus suivant le présent Traité 
relatif à celui de Ryswick, dont les articles seront tenus 
pour compris dans ce Traité, et exécutés ponctuellement de 
même que s'ils se trouvoient ici insérés de mot à mot, seront 
remis entre les mains de ceux qui seront author^sés pour 
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cet effet par l'Empereur et FEmpire, ou par les autres 
Princes particuliers , qui devront les posséder en vertu du 
Traité de Ryswick, sans qu'il soit permis de rien démolir 
des Fortifications ni des édifices publics ou particuliers, et 
sans rien détériorer de Fétat , où ils se trouvent présente- 
ment, ni rien exiger pour les dépenses faites dans lesdits 
Lieux, ou à leur occasion. Seront aussi rendues en même 
tems, toutes les archives et documens apartenans, soit à Sa 
Majesté Impériale ou aux Etats de l'Empire, soit aux Places et 
Lieux, que Sa Majesté très-Chrêtienne s'engage de remettre. 

XL Comme l'intention du Roi très-Chrêtîen est d'accom- 
plir, le plus promptement qu'il sera possible, les conditions 
du présent Traité, Sa Majesté promet, que les Places et 
Lieux, qu'Elle s'engage à faire démolir h ses dépens, le 
seront ; savoir les plus considérables, dans le terme de deux 
mois au plus tard, après Féchange des ratifications du Traité 
général ou solemnel à faire entre Sa Majesté Impériale , 
l'Empire, et Sa Majesté très Chrétienne, et les moins con- 
sidérables dans l'espace d'un mois à compter aussi de 
rechange des Ratifications dudit Traitté. 

XII. Et comme Sadite Majesté très Chrétienne veut véri- 
tablement et de bonne foi rétablir une sincère Union avec 
l'Empereur et l'Empire, Elle promet et s'engage, lors qu'Elle 
traitera avec les Électeurs, Princes et Etats au Congrès 
général avec l'Empereur et l'Empire, de leur rendre, aussi 
bien qu'aux Sujets, Clients et Vassaux dudit Empire, tant 
Ecclésiastiques que Séculiers , et généralement à tous ceux 
qui sont nommez et compris dans la Paix de Ryswick, quoi 
qu'ils ne soient pas ici nommément exprimez, les Etats, 
places. Biens, dont Elle se seroit mise en possession pen- 
dant le cours et à l'occasion de la présente Guerre, soit par 
la voye des armes, par confiscation, ou de telle autre manière 
que ce puisse être, comme aussi d'exécuter pleinement et 
ponctuellement toutes les clauses et conditions du Traité de 
Ryswick, auxquelles il n'aura pas été expressément dérogé 
par le présent Traité , s'il y en a quelqu'une qui n'ait pas 
été exécutée depuis la conclusion de la paix de Ryswick. 



170 LES GRANDS TRAITÉS DU REGNE DE LOUIS XIV 

XIII. Réciproquement, Sa Majesté Impériale voulant 
témoigner le désir qu'KlIe a de contribuer a la satisfaction 
de Sa Majesté très Chrétienne, et d'entretenir désormais 
avec Elle une amitié sincère et une intelligence parfaite, et. 
en vertu de la paix de Ryswick rétablie par ce présent Traité, 
consent que la Ville de Landau avec ses dépendances, con- 
sistant dans les villages deNusdorff, Danheim et Queickheim 
avec leurs Bans, ainsi que le Roi très-Chrétien en jouïssoit 
avant la Guerre , demeure fortifié à Sa Majesté Irès-Chrê- 
tienne ; Sa Majesté Impériale se faisant fort d'en obtenir le 
consentement et Taprobation de TKmpire, quand il sera 
question de dresser et de conclu rre le Traité de Paix solemnel 
ou général entre Sa Majesté Impériale, TRuipire, et Sa 
Majesté très-Chrétienne ^ 

XIV. La Maison de Brunswick-IIanower ayant été élevée 
par TRmpereur, du consentemeni de TEmpire, à la Dignité 
Electorale, Sa Majesté très-Chrétienne reconnoîtra, en vertu 
de ce Traité, cette Dignité Electorale dans ladite Maison-. 

XV. Pour ce qui est de la Maison de Bavière •"*, Sa Majesté 
Impériale et TEmpire consentent, par les motifs de la tran- 
quilité publique, qu*en vertu du présent Traité, général et 



1. La question de la possession de Landou a donné lieu à de longues discus- 
sions. Bien que Lanclau fût occupé en verlu de la paix de Ryswick, le 
mémoire du ô déc. 1713, dicté par le secrétaire autrichien Penterrieder au 
secrétaire français d'Hauteval, laissait dans le vague l'attribution de cette 
place. Torcy répliqua par des notes qui serraient de plus près la question et 
qui étaient nécessaires pour éclairer Villars, encore novice, dans les choses de 
la diplomatie. (Vienne, t. 94, correspond, du 5, du 11 et du 22 décembre 
1713.) 

2. Les princes de Hanovre s'étaient toujours montrés de fidèles alliés de 
l'empereur. Déjà Lcibnitz en 1677 et l'évéque de Munster en 1678 avaient 
sollicité lereolion du Hanovre en un neuvième éleclorat. Le duc Ernest 
Auguste menaça de retirer des Pays-Bas ses troupes auxiliaires qui servaient 
aux côtés des impériaux. Léopold céda devant cette menace. Il accorda le 
titre électoral au duc de Hanovre le 22 mars 1692, arracha à la diète de 
Ratisbonne la reconnaissance de ce nouveau titre en faveur de la maison de 
Brunswick et donna l'investiture électorale au nouveau promu le 19 déc. 
1692. (V. Legrelle, on. cit., t. III, p. 319.) 

3. L'électeur de Bavière signa, au mois de mai 1713, l'acte par lequel il 
renonçait aux Pays-Bas en échange de la Sardaigne (Bavière, Mim. et 
docum., t. I. p. 198) : le 20 février 1714, fut négocié entre Torcy et Monasterol un 
traité en quinze articles que devait accepter l'empereur, qui rendait la Bavière 
à l'électeur (id., p. 205-223). Ce traité fut résumé et condensé dans les quatre 
articles, XV à XIX, du traité de Rastadt, qu'on trouve aussi dans Bavière (op. 
citât., p. 224-233). 
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solemnel a faire avec rEmpereur et TEmpire, le Seigneur 
Joseph-Clément, Archevêque de Cologne, et le Seigneur 
Maxirailien-Emanuel de Bavière, soient rétablis générale- 
ment et entièrement dans tous leurs États, rangs, préroga- 
tives, régaux, Biens, dignitez Electorales, et autres, et dans 
tous les Droits, en la même manière qu'ils en ont jouï, ou 
pu jouir avant cette guerre, et qui aparteooient h TArchevê- 
ché de Cologne , et autres Eglises nommées ci-après , ou à 
la Maison de Bavière, médiatement ou immédiatement. 

Ils pourront envoyer, avec leurs Pleinpouvoirs et sans 
caractère, au Congrès du Traité Général ou Solemnel à faire 
entre Sa Majesté Impériale, TEmpire, et Sa Majesté très- 
Chrétienne, pour y négocier, et veiller à leurs Intérêts, sans 
aucun obstacle, aussi-tot que les Conférences commenceront 
pour cet effet. Leur seront aussi rendus de bonne foy, tous 
les meubles, pierreries, bijoux et autres effets de quelque 
nature, qu'ils puissent être, comme aussi toutes les muni- 
tions, et Artilleries spécifiées dans les Inventaires authen- 
tiques, que Ton produira de part et d'autre, c'est à dire 
toutes celles, qui peuvent avoir été ôtées par l'ordre de 
TEmpereur, et de ses Prédécesseurs de' glorieuse mémoire, 
depuis Toccupation de la Bavière, de leurs Palais, Châteaux, 
villes, forteresses et Lieux quelconques, qui leur ont appar- 
tenu, et qui leur appartiendront, à Texception de l'Artille- 
rie, qui appartenoit aux Villes et Etats voisins, qui leur a 
été restituée, et pareillement toutes les archives et papiers 
seront restitués. 

Et sera le Seigneur Archevêque de Cologne rétabli en son 
Archevêché de Cologne, ses Évochés de Ilildesheim, de 
Ratisbonne, de Liège, et de la Prépositure de Bertholsga- 
den, sans qu'aucune raison de procès ou prétensions puissent 
en façon quelconque altérer la restitution totale; Sauf pour- 
tant les droits de ceux, qui nourroient en avoir, lesquels, 
il leur sera permis , après que les deux Electeurs y auront 
été actuellement rétablis, de poursuivre, comme avant la 
présente guerre, par les voyes de Justice établies dans 
TEmpiro ; Sauf aussi les privilèges des Chapitres et États 
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de rArclievêché de Cologne , et des autres Eglises établis 
précédemment suivant leurs Unions, Traités, et Constitu- 
tions. 

Et quant à la Ville de Bonn, en tems de paix il n'y aura 
point de garnison du tout, mais la garde en sera confiée aux 
Bourgeois de la Ville ; Et quant à celle du Corps , et du 
Palais, elle sera restrainte dans les simples Compagnies de 
ses gardes, dont il conviendra avec Sa Majesté Impériale et 
TEmpire; bien entendu pourtant, que dans un tems de 
guerre, ou apparence de guerre, Sa Majesté Impériale et 
TEmpire, puissent y mettre autant de troupes, que la raison 
de guerre le demandera, conformément aux Loix et Consti- 
tutions de TEmpire : bien entendu aussi, que, moyenant 
cette restitution totale, lesdits deux Seigneurs de la Maison 
de Bavière renonceront pour tousjours, et seront censés 
déchus dès à présent de toutes prétensions, satisfactions ou 
dédomagemens quelconques, qu'ils voudroient prétendre 
contre l'Empereur, l'Empire et la Maison d'Autriche, pour 
raison de la présente guerre, sans pourtant que cette 
renonciation déroge en aucune manière aux anciens Droits 
et prétensions, qu*ils pourroieiit avoir eues avant cette 
guerre, lesquelles, il leur sera permis de poursuivre, comme 
cy devant, par les voyes de Justice établies dans l'Empire ; 
de sorte pourtant, que cette restitution totale ne leur donne 
aucun nouveau droit contre qui que ce soit : Renonceront 
aussi et sont pareillement censés déchus dès à présent de 
toutes prétensions, satisfactions, ou dédommagemens quel- 
conques, tous ceux, qui voudront former des prétensions 
pour raison de la présente guerre contre la maison de 
Bavière, et les susdits Archevêchés, Evèchés et Prévostés. 

En vertu de cette restitution totale, les susdits Seigneurs 
Joseph Clément Archevêque de Cologne, et Maximilien 
Emanuel de Bavière rendront obéissance, et garderont fidé- 
lité h Sa Majesté Impériale, de même que les autres Elec- 
teurs e't Princes de l'Empire, et seront tenus à demander 
et à prendre deiiement de Sa Majesté Impériale le renou- 
vellement de l'Investiture de leurs Klectorats, Principautez, 
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fiefs , litres et droits , dans la manière et tems prescrits 
par les Loix de TEmpire, et sera tout ce qui est arrivé de 
part et d'autre, pendant cette Guerre, mis à perpétuité 
dans un entier oubli. 

XVI. Les Ministres, officiers, tant Ecclésiastiques que 
militaires, politiques et civils, de quelque condition qu'ils 
soient, qui auront servi en Tun, ou en l'autre parti, même 
ceux qui peuvent être Sujets et vassaux de Sa Majesté Impé- 
riale, de TEmpire et de la Maison d'Autriche, aussi bien 
que tous les Domestiques quelconques de la Maison de 
Bavière, et du Seigneur Archevêque de Cologne, seront 
pareillement rétablis dans la possession de tous leurs biens, 
charges, honneurs et dignités, comme avant la guerre, et 
jouiront d'une amnistie générale de tout ce qui a précédé, 
moyennant et à condition , que cette même amnistie soit 
entièrement réciproque envers ceux de leurs sujets, vassaux, 
ministres, ou domestiques, qui auront suivi pendant cette 
guerre le parti de Sa Majesté Impériale et de l'Empire , 
lesquels ne pourront pour ce sujet être molestés ou inquié- 
tés en manière quelconque. 

XVII. Quant an tems, auquel la restitution totale, spéci- 
fiée dans les deux Articles précédents, doit se faire, il sera 
limité dans le traité général ou solemnel , à faire entre 
l'Empereur, l'Empire, et le Roy Très-Chrétien, à trente 
jours après l'échange des latifications dudit Traité, ainsi 
qu'il a été convenu dans l'article dixième pour l'évacuation 
des Places et Lieux, que Sa Majesté Très-Chrêtienne promet 
de rendre à Sa Majesté Impériale, et à l'Empire, de manière 
que l'un et Tautre, comme aussi la restitution à l'Empereur, 
des Etals et païs, que la maison de Bavière possède présen- 
tement aux Païs-Bas, se feront en même tems. 

XVIII. Si la Maison de Bavière, après son rétablissement 
total, trouve qu'il lui convienne de faire quelques change- 
mens de ses Etats contre d'autres, Sa Majesté Très-Chrê- 
tienne ne s'y opposera pas*. 

1. Villars affirme quel'électear de Bavière distribuait au ministre viennois, 
Sinzendorf des sommes importantes pour se faire donner tout ou partie de 
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XIX. Sa Majesté Très-Chrétienne ayant remis et fait 
remettre aux États Généraux des Provinces Unies, en 
faveur de la Maison d'Autriche, tout ce que Sadite Majesté 
ou ses Alliez possédoient encore des Païs Bas , communé- 
ment appelles Espagnols , tels que le feu Roy d^Espagne 
Charles II les a possédés ou dû posséder , conformément 
au Trailé de Ryswick^, Sa Majesté Très-Chrétienne con- 
sent, que TEmpereur entre en possession desdits Païs-Bas 
Espagnols, pour en jouïr, lui, ses héritiers et successeurs, 
désormais et à toujours, pleinement et paisiblement selon 
Tordre de succession établi dans la Maison d^Autriche ; sauf 
les conventions, que TEmpereur fera avec lesdits États 
Généraux des Provinces-Unies, touchant leur Barrière et la 
reddition des susdites Places et Lieux ; bien entendu , que 
le Roy de Prusse retiendra du haut quartier de Gueldres 
tout ce qu'il y possède et occupe actuellement, savoir, la 
ville de Gueldres, la Préfecture, le Bailliage et le bas Bail- 
liage de Gueldres, avec tout ce qui y appartient et en dépend, 
comme aussi spécialement les villes. Bailliages, et Seigneu- 
ries de Sthralen , Wachtendonck , Midelaar, VValbeck, 
Aertzen, AfTerden et de Weel, de même que Racy et Klein 
Kevelaar, avec toutes leurs appartenances et dépendances. 
De plus, il sera remis au dit Roy de Prusse, TAmmanie de 
Krickenbeck avec tout ce qui y appartient et en dépend, et 
le Païs de Kessel pareillement avec toutes ses apparte- 
nances et dépendances, et généralement tout ce que contient 
ladite Ammanie et ledit district, sans en rien excepter, si 
ce n^est Erckelens avec ses appartenances et dépendances, 
pour le tout appartenir audit Roy, et aux Princes ou Prin- 
cesses ses héritiers ou successeurs, avec tous les droits, 



la Flandre. (Dépôt de la çuerre, n* 2506, p. 107.) Un ag^nt subalterne de 
Sinzendorf, appelé Courtois, lui avait été envoyé pour Vengager à renoncer 
ù la Sardaigne et au titre de roi : il lui faisait espérer le marian de ses deux 
fils avec deux archiduchesses autrichiennes. On lui promettait des équiva- 
lents en échange de la Bavière : soit le Luxembourg', le Limbourg, le Hai- 
naut çt Naraur avec le haut Palalinat, soit le royaume de Naples avec le 
Milanais. (Hollande, t. 247, janv. et février 1713.) 

1. On remarquera les détours h. biles des rédacteurs du traité pour ne 
nommer ici ni le traité d'Utrecht, ni le roi Philippe V. 



TRAITE DE RASTADT 175 

prérogatives, revenus, et avantages de quelque nom, qu^ils 
puissent être appelles, en la même manière, que la Maison 
d'Autriche, et particulièrement le feu Roy d'Espagne les a 
possédés, toutefois avec les charges et hypothèques, la con- 
servation de la Religion Catholique Romaine, et des privi- 
lèges des Etats. 

XX. Et comme outre les provinces, villes, places et for- 
teresses, qui étoient possédées par le feu Roi d'Espagne 
Charles II au jour de son décès , le Roy Très-Chrétien a 
cédé, tant pour Sa Majesté Très-Chrétienne même, que pour 
les Princes ses Hoirs et Successeurs, nés et à naitre , aux 
Etats Généraux, en faveur de la Maison d'Autriche, tout le 
droit qu'Elle a eu, ou pourroit avoir sur la Ville de Menin, 
avec toutes ses Fortifications et avec sa Verge; sur la Ville 
et Citadelle de Tournay* avec tout le Tournaisis, sans se 
rien réserver de son droit là dessus, ni sur aucune de leurs 
dépendances, appartenances, annexes, Territoires, et encla- 
vemens. Sa Majesté consent, que les Etats Généraux des 
Provinces-Unies rendent lesdites villes. Places, Territoires, 
dépendances , appartenances , annexes et enclavemens à 
TEmpereur, aussi-tôt qu'ils en seront convenus avec Sa 
Majesté Impériale, pour en jouir Elle, ses héritiers et suc- 
cesseurs, pleinement, paisiblement et à toujours, aussi bien 
que des Païs-Bas Espagnols, qui appartenoient au feu Roy 



1. Il y ®"^ ^® longues résistances du roi à propos de la cession de Tour- 
nai : « Tournai, quoique très important, n'est pas à comparer an rétablis- 
sement du repos public, et c'est assez qu'il ait contribué à l'avancer. J'ai fait 
donc écrire au vicomte de Bolingbroke que je me désisterais encore de cette 
place, nonobstant les raisons que j'avais de prétendre sa restitution, si celte 
nouvelle facilité que j'apportais à la paix en déterminait la conclusion avec 
la grande Bretagne et avec la Hollande, et si, moyennant cette condition, il 
n'était plus question de la part des États Généraux ni d'autre barrière que 
celle que je veux bien leur accorder, ni de prétentions sur les quatre espèces 
que je veux excepter du tarif de 1664; enfin si les demandes du roi de Portu- 
gal et celles du duc de Savoie ne faisaient plus obstacle à la paix; si l'on 
m'assurait que les prétentions de l'empire et de l'archiduc au sujet de la 
barrière du Rhin seraient rejetées et s'il était possible de procurer à l'élec- 
teur de Bavière la Sardaigne avec les quatre provinces des Pays-Bas qu'il 
demande ou tout au moins les deux dont il est en possession. C'est à de 
telles conditions que j'ai consenti a me désister de la restitution de Tour- 
nai. (Le roi aux plénipotentiaires, 2 nov. 1712. Hollande, t. 238.) Strafford, 
le 10 nov. déclara aux Hollandais que « l'article de la cession de Tournai 
devait être une condition absolue de la paix ». (Hollande, t. 240.) 
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d'Espagne Charles II au jour de son décès; bien entendu 
toutefois, que ladite remise des Païs-Bas Espagnols, villes, 
Places, et Forteresses cédées par le Roy très Chrétien, ne 
pourra être faite par lesdits États Généraux, qu'après 
réchange des ratifications des Traités de Paix entre Sa 
Majesté Impériale, TEmpire, et Sa Majesté très-Chrètîenne; 
bien entendu aussi, que Saint Amand avec ses dépendances, 
etMortagnc sans dépendances, demeureront à Sadite Majesté 
Très-Chrétienne, h condition néantmoins, qu'il ne sera pas 
permis de faire à Mortagne aucune fortification ni Écluse, 
de quelque nature qu'elles puissent être. 

XXI. Pareillement, le Roy très Chrétien confirme en 
faveur de l'Empereur et de la maison d'Autriche la cession, 
que Sa Majesté a déjà faite en faveur de ladite Maison, aux 
États Généraux des Provinces-Unies, tant pour Elle même, 
que pour les Princes ses héritiers et successeurs, nés et à 
naître, de tous ses droits sur Fumes, et Furnambacht ^, y 
compris les huit paroisses et le Fort de la Knocque ; sur les 
Villes de Loo et Dixmude avec leurs dépendances ; sur la 
Ville d'Ypres avec sa Châtelenie, Roussclaer y compris, 
avec les autres dépendances, qui seront désormais Poppe- 
ringue, Warneton, Commines, Warwick, ces trois dernières 
Places, pour autant qu'elles sont situées du côté de la Lis 
vers Ypres, et ce qui dépend des Lieux cy-dessus exprimés; 
desquels Droits ainsi cédés à l'Empereur, ses héritiers et 
successeurs, Sa Majesté Très-Chrétienne ne se réserve 
aucun sur lesdites villes, Places, forts et pays, ni sur 
aucune de leurs appartenances, dépendances, annexes, ou 
enclavemens, consentant, que les États Généraux puissent 
les remettre à la Maison d'Autriche, pour en jouïr irrévoca- 
blement, et à toujours, aussi-tôt, qu'ils seront convenus 
avec Elle sur leur Barrière, et que les Ratifications des 
Traités de Paix entre rEmpereur, TEmpire et Sa Majesté 
Très-Chrétienne auront été échangées. 

1. La cession d'Ypres el de Fumes a été consentie par le roi en échange 
de la restitution de Lille (v. les Inslrurtion»^ du roi aux plénipotentiaires du 
30 décembre 1711, dans Hollande, t. 2ao\ 
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XXII. La Navigation de la Lis, depuis l'einboucheure de 
la Deule en remontant, sera libre, et il ne s*y établira aucun 
péage, ni imposition. __j 

XXIII. Il y aura de part et d'autre, un oubli et une 
amnistie perpétuelle et réciproque, de tous les torts, injures 
et offenses, qui auront été commis de fait et de parole, ou 
en quelque manière que ce soit, pendant le cours de la 
présente Guerre par les Sujets des Païs-Bas Espagnols, et 
des Places et Pais cédés, ou restitués, sans qu'ils puissent 
être exposés à quelque recherche que ce soit. 

XXIV. Par le moyen de cette Paix, les sujets de sa 
majesté Très-Chrétienne et ceux desdits Païs-Bas Espagnols, 
et des Places cédées par Sadite Majesté Très-Chrétienne, 
pourront, en gardant les Loix, coutumes et usages des païs 
aller, venir, demeurer, trafiquer, retourner, traiter et 
négocier ensemble, comme bons Marchands, même vendre, 
changer, aliéner, ou autrement disposer des biens, effets, 
meubles, et immeubles, qu'ils ont ou auront, situés respec- 
tivement de part et d'autre, et chacun les y pourra acheter, 
Sujets, ou non Sujets, sans que pour cette vente, ou achat 
ils ayent besoin de part ni d'autre, de permission autre, que' 
le présent Traité. Il sera aussi permis aux sujets des Places 
et païs réciproquement cédés ou restitués, comme aussi à 
tous les Sujets desdits Païs-Bas Espagnols, de sortir desdites 
places et Païs-Bas Espagnols pour aller demeurer où bon 
leur semblera dans l'espace d'un an, avec la faculté de 
vendre à qui il leur plaira, ou de disposer autrement de 
leurs effets, biens, meubles et immeubles, avant et après 
leur sortie, sans qu'ils puissent en être empêchés directe- 
ment ou indirectement. 

XXV. Les mêmes Sujets de part et d'autre, Ecclésias- 
tiques et Séculiers, corps, communautés, universités et 
collèges seront rétablis tant en la jouïssance des honneurs, 
dignités, bénéfices, dont ils étoient pourveus avant la 
guerre, qu'en celle de tous, et chacuns leurs droits, biens, 
meubles et immeubles, rentes saisies, ou occupées à l'occa- 
sion de la présente guerre, ensemble leurs droits, actions, 

H. Vast. — Les {grands T/aitès du rtpit de Louh XII'. — III. 12 
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et successions à eux survenues, même depuis la guerre 
commencée, sans toutefois rien demander des fruits et reve- 
nus perçus, et. échus pendant le cours de la présente guerre, 
jusques au jour de la publication du présent Traité ; les- 
quels rétablissements se feront réciproquement, nonobstant 
toute donation, concession, déclaration, confiscation, sen- 
tence donnée par contumace, les parties non ouyës, qui 
seront nuls et de nul effet, avec une liberté entière auxdites 
Parties de revenir dans les Païs, d^où elles se sont retirées 
pour et à cause de la guerre, pour jouir de leurs biens et 
rentes, en personne ou par procureurs, conformément aux 
Loix et coutumes des païs et Etats : dans lesquels rétablis- 
semens sont aussi compris ceux, qui dans la dernière guerre, 
ou à son occasion, auront suivi le parti des deux puissances 
contractantes : néanmoins les arrêts et jugemens rendus 
dans les Parlemens, Conseils et autres Cours supérieures, 
ou inférieures, et auxquelles il n'aura pas été expressément 
dérogé par le présent Traité auront lieu, et sortiront leur 
plein et entier effet, et ceux qui en vertu desdits arrêts et 
jugements se trouveront en possession des Terres et Sei- 
gneuries et autres biens, y seront maintenus, sans préjudice 
toutefois aux parties, qui se croiront lésées, par lesdits juge- 
mens et arrêts, de se pourvoir par les voyes ordinaires, et 
devant les juges compétens. 

XXVI. Et à l'égard des rentes affectées sur la généralité 
de quelques provinces des Païs-Bas, dont une partie se 
trouvera possédée par Sa Majesté Très-Chrétienne, Sa 
Majesté Impériale ou autres, il a été convenu et accordé, 
que chacun payera sa quote part, et seront nommés des 
Commissaires pour régler la portion, qui se payera de part 
et d'autre. 

XXVII. Comme dans les païs, villes, et places des Païs- 
Bas Catholiques, que le Roi Très-Chrêtien cède à l'Empe- 
reur, plusieurs Bénéfices ont été conférés par Sa Majesté 
Très-Chrêtienne a des personnes capables, lesdits Béné- 
fices ainsi accordés seront laissés à ceux, qui les possèdent 
présentement, et tout ce qui concerne la Religion Catho-^ 
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lique, Apostolique et Romaine, y sera maintenu dans Tétat, 
où les choses étoient avant la Guerre, tant à Tégard des 
magistrats, qui ne pourront être que Catholiques Romains, 
comme par le passé, qu'à Fégard des Evéques, Chapitres, 
Monastères, des Biens de TOrdre de Malthe et généralement 
de tout le Clergé, lesquels seront tous maintenus et resti- 
tués dans toutes leurs Eglises, Libertez, franchises, immu- 
nitez, droits, prérogatives et honneurs, ainsi qu'ils Tout été 
sous les précédents Souverains Catholiques Romains : tous 
et chacun dudit Clergé pourvus de quelques biens Ecclésias- 
tiques^ commanderies, canonicats, Personnats, Prévôtés, et 
autres Bénéfices quelconques, y demeureront sans en pouvoir 
être dépossédés, jouiront des biens et revenus en provenans, 
et les pourront administrer et percevoir comme auparavant ; 
comme aussi les pensionaircs jouiront comme par le passé de 
leurs pensions assignées sur lei Bénéfices, soit qu'elles soient 
créées en Cour de Rome, ou par des Brevets expédiés avant le 
commencement de la présente Guerre, sans qu'ils en puissent 
être frustrés pour quelque cause et prétexte que ce soit. 

XX VIII. Les Communautés et Habitans de toutes les 
places, villes et pais, que Sa Majesté Très-Chrétienne cède 
dans les Pais-Bas Catholiques par le présent Traité, seront 
conservés et maintenus dans la libre jouissance de tous leurs 
privilèges, prérogatives, coutumes, exemptions, droits, 
octroys communs, et particuliers, charges et offices héré- 
ditaires, avec les mêmes honneurs, gages, émolumens, et 
exemtions, ainsi qu'ils enont jouï sous la domination de Sa 
Majesté Trés-Chrètienne ; ce qui doit s'entendre uniquement 
des Communautés et Habitans des places, villes et pais que 
Sa Majesté a possédés immédiatement après la conclusion 
du Traité de Ryswick, et non des places, villes et païs, que 
possédoit le feu Roy d'Espagne Charles II au tems de son 
décès, dont les Communautez et Habitans seront conservés 
dans la jouissance des privilèges, prérogatives, coutumes, 
exemtions, droits, octroys, communs et particuliers, charges, 
et oflTices héréditaires, ainsi qu'ils les possédoient lors de 
la mort dudit feu Roy d'Espagne, 
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XXIX. Pareillement, les Bénéfices Ecclésiastiques mé- 
diats ou immédiats, qui auront été durant la présente 
guerre conférés par l'un des partis dans les Terres ou 
Lieux, qui lui étoient alors sujets, à des personnes capables, 
selon la règle de leur première Institution et Statuts légi- 
times, généraux ou particuliers, faits sur ce sujet, ou par 
quelque autre disposition Canonique faite par le Pape, les- 
dits Bénéfices Ecclésiastiques seront laissés aux présens 
possesseurs, en sorte qu'aucun ne les puisse, ou doive 
désormais troubler ou empêcher dans la possession ou légi- 
time administration d'iceux, ni dans la perception des fruits, 
ni être à leur occasion, ou par quelque autre raison, passée 
ou présente, appelles ou cités en Justice, ou en quelque * 
autre sorte inquiétés ou molestés à ce sujet; à condition 
néanmoins, qu'ils s'acquittent de ce à quoy ils sont tenus en 
vertu desdits Bénéfices. 

XXX. Sa Majesté Impériale, et Sa Majesté Trés-Chrê- 
tienne ne pourront, pour aucun sujet, interrompre désor- 
mais la paix, qui est établie par le présent Traité, reprendre 
les Armes, et commencer, sous quelque prétexte que ce soit, 
aucun acte d'hostilité l'un contre l'autre, mais au contraire 
Elles travailleront sincèrement et de bonne foi, et comme 
Amis véritables, à affermir de plus en plus cette amitié 
mutuelle et bonne intelligence, si nécessaire pour le bien 
de la Chrétienté. Et d'autant que le Roy Très-Chrêtien, 
sincèrement réconcilié avec Sa Majesté Impériale, ne veut 
désormais lui causer aucun trouble ni préjudice, Sa Majesté 
Trés-Chrêtienne promet et s'engage de laisser jouir Sa 
Majesté Impériale, tranquillement et paisiblement, de tous 
les Etats et Lieux, qu'EUe possède actuellement, et qui ont 
été ci-devant possédés par les Roys de la Maison d'Autriche 
en Italie, savoir du Royaume de Naples , ainsi que Sa 
Majesté Impériale le possède actuellement, du Duché de 
Milan, ainsi que Sa Majesté Impériale le possède aussi 
actuellement, de l'Isle et Royaume de Sardalgne, comme 
aussi des Ports et Places sur les cotes de Toscane, que 
Sadite Majesté Impériale possède actuellement, et qui ont 
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été possédées ci-devant par les Rois d'Espagne de la Maison 
d'Autriche, ensemble de tous les droits attachés aux sus- 
dits Etats d'Italie, que Sadite Majesté Impériale possède, 
ainsi que les Rois d'Espagne les ont exercés depuis Phi- 
lippe II jusqucs au Roy dernier décédé^, Sadite Majesté 
Très-Chrètienne donnant sa parole Royale de ne jamais 
troubler ni inquiéter l'Empereur et la Maison d'Autriche 
dans cette possession, directement ni indirectement, sous 
quelque prétexte ou par quelque voye que ce puisse être, ni 
de s'opposer à la possession, que Sa Majesté Impériale et la 
Maison d'Autriche, a ou pourra avoir à l'avenir, soit par 
négociation, traité, ou autre voye légitime et paisible, en 
sorte toutefois, que la neutralité d'Italie n'en soit point 
troublée; L'Empereur promettant et engageant sa parole, de 
ne point troubler ladite neutralité et le repos d'Italie, et 
par conséquent de n'employer la voye des armes pour 
quelque cause ou pour quelque occasion, que ce soit; mais 
au contraire de suivre et observer ponctuellement les enga- 
gements, que Sa Majesté Impériale a pris dans le Traité de 
neutralité, conclu à Utrecht, le 14 de Mars de l'année 
1713* ; lequel Traité sera censé comme répété ici, et sera 
exactement observé par Sa Majesté Impériale, pourvu que 
de l'autre part l'observation en soit réciproque, et qu'Elle 
n'y soit point attaquée, Sadite Majesté Impériale s'engageant 
pour le même efTet à laisser jouir paisiblement chaque 
Prince en Italie, des Etats, dont il est actuellement en pos- 
session, sans que cela puisse préjudicier aux Droits de per- 
sonne. 



1. Ici encore on sent l'embarras des rédacteurs du traité pour ne pas nom- 
mer Philippe V (juc l'empereur ne voulait pas reconnaître comme roi d'Es- 
pagne. En sorte que le traité n'indique pas comment, ni par qui, Naples et le 
Milanais sont cédés à la couronne d Autriche. 

*2. (îc trnilé, conclu « entre les parties belligérantes » (l'Espagne ni Phi- 
lippe V n'étaient nommés par l'empereur), stipulait l'évacuation de la Cata- 
logne par les troupes impériales qui l'occupaient encore, évacuation qui avait 
pour but de sauver la princesse Marie de Neubourg, veuve de Charles H 
d'Espagne et tante de l'Empereur (Jharles VI. En retour de cette concession 
de la France, la neutralité de l'Italie était reconnue jusqu'à la fin de la guerre 
(v. ce traité dans Dumont, t. VIII, part. I, p. 327; v. sur les difficultés soule- 
vées par cette double question de l'évacuation de la Catalogne et de la neu- 
tralité de rilalie, Dép. de la guerre, n» 2506, p. 107-12^). 
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XXXI. Pour faire goûter aux Princes et Etats d'Italie les 
fruits de la paix entre TEmpereur et le Roy Très-Chrêtien, 
la neutralité non seulement y sera exactement gardée, mais 
sera aussi rendue bonne et promte justice par Sa Majesté 
Impériale aux Princes ou vassaux de TEmpire pour les 
autres Places, païs et lieux en Italie^ qui n'ont point été 
possédés par les Rois d'Espagne de la Maison d'Autriche, et 
sur lesquels lesdits Princes pourroient avoir quelque pré- 
tention légitime, savoir au Duc de Guastalle, Pico de la 
Mirandole, et au Prince de Castiglione, sans pourtant que 
cela puisse interrompre la paix, et neutralité d'Italie ny 
donner sujet d'en venir à une nouvelle guerre. 

XXXII. Outre les susdites prétensions, le maréchal Duc 
de Villars se trouvant chargé de plusieurs autres, pour les- 
quelles il auroit à insister au nom de Sa Majesté Très- 
Chrctienne, savoir sur la prétention de Madame la Duchesse 
Douairière d'Elbeuf, pour raison du Douaire et conventions 
matrimoniales de la feue Duchesse de Mantoûe sa fille ; 
celle de Madame la Princesse des Ursins ^, la Princesse 
Piombin ; et enfin le Duc de Saint Pierre sur la Principauté 
de Sabionette; et de l'autre côté le Prince Eugène de 
Savoye se trouvant aussi chargé de plusieurs prétensions^ 
sur lesquelles il auroit à insister au nom de Sa Majesté 
Impériale, savoir quelques prétensions de Monsieur le Duc 
de Lorraine, outre celles, qui sont comprises dans le Traité 
de Ryswick, et sous les Articles précédens relatifs audit 
Traité ; celle du Duc de Modène, comme aussi celle de la 
Maison d*Aremberg, de la Maison de Ligne, et enfin du 
remboursement des dettes, que les Troupes Françoises ont 



1. Les prétentions de la princesse des Ursins ont beaucoup retardé la con- 
clusion de la paix. Le 28 janvier. Villars écrivoit à Voysin : a Donc. Monsieur, 
si la g-uerrc continue en Europe, ce sera l'intérêt de M** des Ursins qui en 
sera la première cause »> Dép. de la g"uerrc, n* 250(>. p. 125, 28 janvier 1713). 
Il fallut, cependant, passer outre. Une lettre de Toroy à la princesse des 
Ursins excu>ele roi d'une façon assez cavalière d'avoir abandonné sa défense, 
« par la nécessité de rompre une négociation très importante ou de remettre 
l'article de votre souveraineté à une autre conjecture u. Louis XIV écriTÎt 
lui-même à Philippe V : u 11 n'a pas dépendu de moi que l'affaire qui regarde 

la prince-^se des IJrsins ne fi\t récriée à votre satisfaction et à la sienne » 

(4 juin 17H, v. .\llcm,, .VfmoiVr« f/ Jocum.^ t. ô6, f'» 35'* et 421). 
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laissé dans le Duché de Milan, lesquelles toutes demande- 
roient trop de temps pour être vuidées dans ce Traité, l'on 
est convenu d'en remettre la discussion réciproquement aux 
Conférences, qui seront établies pour le Traité de Paix 
général ou solemnel entre Sa Majesté Impériale, TEmpire, 
et Sa Majesté Très-Chrétienne, oii il sera permis à chacun 
de représenter ses droits, et de produire ses titres et rai- 
sons, lesquelles bien examinées, Sa Majesté Impériale et Sa 
Majesté Très-Chrêtienne promettent d'y avoir l'égard que 
demande la justice, sans que pourtant cela puisse altérer 
ou retarder l'exécution delà Paix^ 

XXXIIl. La conjoncture présente n'ayant pas laisse le 
tems à Sa Majesté Impériale de consulter les Electeurs, 
Princes et Etats de l'Empire sur les conditions de la paix, 
non plus qu'à ceux-cy de consentir dans les formes ordi- 
naires, au nom de tout l'Empire, aux conditions du présent 
Traité, qui les regardent-, Sa Majesté Impériale promet, 
que lesdits Électeurs, Princes et Etats enverront incessam- 
ment, au nom de TEmpire, des plein-pouvoirs ou bien une 
Députation de leur Corps, munie pareillement de leurs 
Plein-pouvoirs, au lieu, qui sera choisi pour travailler au 
traité général ou solemnel, h faire entre l'Empereur, l'Em- 
pire, et le Roy Très-Chrêtien, Sa Majesté Impériale enga- 
geant sa parole, que ladite Députation, ou ceux, qui seront 



1. Louis XIV, dans une lettre au marauis de Brancas, s'excuse d'aToir 
conclu la paix, sans procurer la satisfaction réclamée par tous les princes 
d'Italie, mais ils sont restés spectateurs de la guerre que la France faisait 
dans leur intérêt. La France, épuisée par treize années de guerre sans merci, 
ne pouvait reculer plus longtemps la conclusion de la paix (18 mars 1714, 
Allemagne, Mémoires et docum., t. 56, f" 351). 

2. C'est sans consulter les électeurs, princes et États de l'Empire que la 
langue française fut employée dans ce traité : mais le traité de Bade, dont la 
plupart des articles sont copiés sur ceux de la paix de Rastadt, est en latin. V. 
à ce propos une annexe au traité de Rastadt : « Le présent traité, par les rai- 
sons mentionnées dans l'article XXXIII, ayant été commencé, poursuivi et 
achevé sans les solennités et formalités requises et usitées à l'égard de 
l'Empire, et composé et rédigé en langue française contre l'usage ordinai- 
rement observé dans les traités entre S. M. Impériale, l'Empire et S. M. Très 
Chrétienne, cette différence ne pourra être alléguée pour exemple, ni tirer à 
conséquence ou porter préjudice en aucune manière à qui que ce soit et l'on 
se conformera à l'avenir à tout ce qui a été observé jusqu'à présent dans de 
semblables occasions, tant à l'égard de la langue latine que pour les autres 
formalités, etc. » (Dumont, t. VIlI, partie I, p. 422.) 
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chargés des Plein-pouvoirs consentiront au nom dudit 
Empire à tous les points, dont il est convenu entre Elle et 
Sa Majesté Très-Chrêtienne par le présent Traite, lequel 
Elle s'engage et promet d'exécuter. 

XXXÏV. Comme il est porté par l'article précédent, que 
les Electeurs, Princes et Etats de l'Empire enverront, au 
nom de l'Empire, une Députation de leur Corps, ou bien 
leurs Plein-pouvoirs pour les Conférences du Traité de Paix 
général ou solemnel, h faire entre Sa Majesté Impériale, 
l'Empire, et Sa Majesté Très-Chrétienne, dans le Lieu, qui 
sera choisi et destiné h cet efïet, l'Empereur et le Roy Très- 
Chrétien^, conviennent de fixer ce Lieu dans un pays 
neutre, hors de l'Empire et du Royaume de France, et pour 
cet effet leurs Majestés ont jette les yeux sur le Territoire 
de la Suisse, dans lequel il sera nommé par Sa Majesté 
Impériale, ou par Sa Majesté Trés-Chrôtienne trois villes 
pour en choisir une en la manière suivante, à savoir que Sa 
Majesté Impériale nommant et proposant lesdites trois 
Villes, Sa Majesté Très-Chrctienne fera le choix de celle, 
qui servira pour les Conférences, ou réciproquement, si sa 
Majesté Trés-Chrêtienne propose les trois Villes, Sa Majesté 
Impériale aura le choix de celle des trois, qu'Elle voudra 
préforer, lesquelles propositions et élections se feront en 
même tems que le présont Traité sera signé, en sorte qu'il 
n'y ait ny retardement, ny tems perdu pour traiter et con- 
clurre au plutôt la paix générale et solemnelle entre TEm- 
pereur, l'Empire, et le Roy Très-Chrétien, et que leurs 
Ministres Plénipotentiaires puissent s'assembler le quin- 
zième jour du Mois d'Avril prochain, ou le premier May 
prochain au plus tardj dans le Lieu destiné pour y tenir les 
Confôreiicos, pendant lesquelles tous les Electeurs, Princes 
et h^tats (le l'Empire, qui, outre ce qui leur revient par 
roxéculion stipulée^ cy dessus des articles du Traité de 



1. L'ompcrcur proposa les trois villes de Schaffouse, Bade en Arg'0\ie et 
Fraiicnfeld. Le roi choisit Bade, et le 7 septembre 1714 les représentants des 
Ktals de lEinpire y sanctionn*'roiit les conventions de Rastadt (v. l'article 
séparé n° 3, du 6 mars 1714, Dunionl, p. -k'I'l . 
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Ryswîck, auront des prétensioDS et raisons pour se faire 
comprendre particulièrement dans le Traité de Paix général 
à faire, pourront les produire, pour lesquelles Sa Majesté 
Très-Chrétienne promet d'avoir Tégard, que demande la 
justice; néanmoins pour que la fin desdites Conférences ne 
soit pas retardée, on est convenu de part et d'autre, qu'elles 
ayent à se terminer par la conclusion du Traité général ou 
solemnel dans deux Mois, ou trois au plus tard, à compter 
du premier jour que commenceront les Conférences. 

XXXV. Au moment que le présent Traité de paix aura 
été signé, toutes hostilités et violences cesseront de la part 
de l'Empereur et de l'Empire, aussi bien que de celle du 
Roy Très-Chrêtien, et du jour de l'échange des ratifications. 
Sa Majesté Très-Chrètienne n'exigera plus des Etats de 
l'Empire, ni contributions de fourages pour les Troupes, 
non plus que Sa Majesté Impériale et l'Empire n'en exige- 
ront des Etats de Sa Majesté Trcs-Chrêtienne ; et cesseront 
généralement toutes autres demandes réciproques faites à 
l'occasion de la présente guerre, tant de la part de Sa 
Majesté Impériale, et de l'Empire, que de Sa Majesté Trcs- 
Chrètienne. 

Les Prisonniers tant d'Etat que de Guerre de part et 
d'autre, seront renvoyés sans rançon, et quinze jours après 
l'échange des ratifications du présent Traité, chaque Prince 
retirera ses troupes du plat Païs dans ses propres Etats; Sa 
Majesté Impériale s'engageant h retirer aussi dans le même 
tems ses Troupes, et de faire aussi retirer celles de l'Empire 
du plat Païs de rArchevéché de Cologne et de la Bavière, 
lesquels Païs et Etats, au reste, seront restitués dans la 
forme et terme, spécifiés par les Articles quinze, seize, dix- 
sept et dix-huit du présent Traité. 

XXXVI. Le commerce défendu durant la guerre entre les 
Sujets de Sa Majesté Impériale, de l'Empire, et ceux de Sa 
Majesté Très-Chrétienne sera rétabli, aussi-tôt après 
l'échange des Ratifications du présent Traité, avec la même 
liberté, qu'il étoit avant la Guerre, et jouïront tous et cha- 
cun, particulièrement les Citoyens et habitans des villes 
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Hanséatiques, de toute sorte de sûreté par Mer et par Terre, 
conformément h l'Article cinquante-deuxième de la paix de 
Ryswick. 

XXXVII. Le présent Traité sera ratifié* par l'Empereur 
et par le Roy Trés-Chrêtien, et Téchange des ratifications 
sera fait au Palais de Rastatt, dans l'espace d'un mois, à 
compter du jour de la Signature, ou plutôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les susdits Ambassadeurs Extraordinaires 
et Plénipotentiaires, tant de Sa Majesté Impériale, que de 
Sa Majesté Très-Chrètienne, ont soussigné le présent Traité 
de leurs propres mains, et y ont apposé les Sceaux de leurs 
Armes. Fait au Palais de Rastatt le sixième Mars, mil sept 
cens et quatorze. 

Eugène db Savoye. Le M. Duc de Villars. 



1. Les ratifications do traité de Rastadt sont signées pour l'empereur, à 
Vienne, le 17 mars, et pour le roi, à Versailles, le 23 mars 1714 (y. Dumont, 
p. 422 et 423). 
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TRAITÉ DE BADE (EN ARGOVIE) 

CONCLU PAR l'empereur ET L*£MPIRE AVEC LE ROI LOUIS XIV, 

7 SEPTEMBRE 1714 



Les plénipotentiaires sont : pour Tempereur et Tempire , le 
pringe Eugène de Savoie, le comte Pierre de Goes et le comte 
Jean-Frédéric de Seilern ; pour la France, Villars est assisté du 
comte du Luc et du conseiller d* État de Barberie de Saint-Contest. 

Le préambule et la plupart des articles sont la reproduction 
mot pour mot d'articles correspondants du traité de Rastadt, 
traduits en langue latine. Nous ne publierons ici que ceux qui 
diffèrent : les art. 12, 24 (en partie), 26 et 32 à 38. 

Voici d'ailleurs le tableau de concordance des articles des 
deux traités : 



TRAITE DE RASTADT 



Art. 1 à 11. 
Art. 12. 
Art. 13 et 14. 
Art. 15 à 23. 
Art. 24. 
Art. 25. 
Art. 26. 
Art. 27 à 31. 
Néant. 
Art. 32 à 37. 
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Art. 1 à 11. 

Art. 12 modifié. 

Art. 14 et 13 intervertis. 

Art. 15 à 23. 

Art. 24 avec une addition. 

Art. 25. 

Art. 26 modifié. 

Art. 27 à 31. 

Art. 32. 

Art. 33 à 38 très différents. 
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TRAITÉ DE BADE (EN ARGOVIE) 

CONCLU PAn l'empereur et l'empire avec le roi louis XIV, 

7 septembre 1714 

XII. Sacra Regia Majestés Christianissima promittlt non 
minus Sacrai Caesarea» Majestati et Imperio, se se restilu- 
turam omnibus Imperii Memhris, Clientibus et Vasallis 
Ecclesiasticis et Secularibus, nominatiin Domino EIcctorî 
Trevirensi, Domino Eleclori Palatino, Domino Ordiiiis 
Teutonici magno Magistro et Episcopo Wormatiensi, 
Domino Episcopo Spirensi, Domui Wirlembergicae, et 
sigillatim Domino Duci Mompelgardcnsi , utrique Domoij 
Badensi, et generaliter omnibus Pace Ryswicensi coio- 
prehensis, licet hic speciatim exprcssi non fuerint, quaeciiiH 
que Territoria, Civitates, loca et bona, (|Uie proxinie prJB- 
terito bello, aut ejus occasione sive armîs, sivc confîset» j 
llone, aut alio quocunque modo Paci Ryswicensi contraria 
occupaverit, quamvis hoc Traclatu nominata non sint, utidj 
plenarie et accurate exccuturam omnes conditiones et cbi 
sulas Pacis Ryswicensis, quibus por pr«Tsentem Tractai 
expresse derogatum non est, si qua* post conclusam dictMlj 
Pacem Ryswicenscni executione caruerinl, vel postea mul 
fuerint. 

Spondet eadem ratione Sacra Regia Majestas Christiank 
sima quantocyus bona fide executioni miuulaturam omi 
et singulos Pacis Ryswicensis Articulos Domiuum Dut 
Lolharingiic concernentes, quibus hic plenariuni robur si 
confirmalur. 

Vicissim Sacra Ca^sarea Majestas et Irnperiuni promiti 
omnes condltiones et clausuhis Pacis Ryswicensis au» 
istas rcstitutioncs ex cadcm Pacc facicndas, noniinatim 
Dominuin Canlinalcin de Rohan rationt» Hpisccipiitus Al 
toratensis spectant, iniplclum iri. 
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XXIV Postremo pro confirniacis singularitei 

habebuntur, et perpetuo observabuntur quœcunque de abo- 
lito, vicisslm ratione Gallicorum , et Belgicorum Subdito- 
riitii, Albinii seu Albinagii jure prioribus pacificationibus, 
regiisque Decretis seu Kdictis statuta, et jugi utrinque usu 
hactenus recepta fuerunt, non secus, ac si expresse intégra 
hic relata essent. 

XXVI. De reditibus seu censibus a tota aliqua Belgii 
Provincia pensitandis, quœ deinceps partim a Majestate 
(la;sarea, partim a Majestate Christianissima aut aliis possi- 
debitur, convenit, ut qua*Iibet Pars suam ratam portionem 
solvat, utque ad eam detcrminandam juxta et ad quascunque 
alias controversias seu difficultatcs tollendas, quœ cirea loca 
IJelgica utrinque possidenda, eorumve limites vel jam ortœ 
sunt, vel in executione hujus Pacis qualibet ratione oriri 
possint , ab utraque Parte Commissarii in Urbem, de qua 
convenerit, intra duos post Tractatus hujus conclusionem 
menses delegentur, omnem ei fini quara primum assequendo 
diligentiam absquc intermissione adhibituri. 

XXXII. Cum Sacrae Ca3sarece Majestati, et Sacra; Regiœ 
Majestati Christianissima; nihil magis cordi sit , quam ut 
publica tranquillitas quantocius stabiliatur, et ad finem tani 
salutarem, qui omnem aliam rationem superare débet, 
promptius assequendum, certum Tractatui huic perficiendo 
terminum pra^fixissent, jam vero compertum sit, quod ter- 
minus iste ad examinandas et complanandas res per Arti- 
culum trigesimum secundiun Pacis Rastadiensis ad hune 
(Hongressuni mutuo remissas nequaquam sufficere possit, 
iilterius convenit, quod partibus in dicto Articulo nominatis 
(as erit, titulos, rationes, juraque sua ante Sacram Ciesaream 
Majestaleni et Sacram Regiam Majestatem Christianissimam 
suo quivque loco producere. Eœque denuo promittunt, illo- 
rum se rationes habituras esse, uti a^quum Tuerit, qute tamen 
mora plenariani Pacis executionem nec diffcrre, vel immu- 
tare, aut ullius Juri ([uicquam praîjudicii afferre poterit aut 
debebit. 
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XXXIII. Quemadmodum vigore Pacis Rastadiensis cuju8« 
cunque generis hostilitates ac violentise a subscriptœ Pacis 
tempore, contributiones vero et exactiones quaecunque tam 
pecuniae quam pabuli a die commutatarum ejusdem Pacis 
Ratificationum non minus ac alise cujuscunque generis impo- 
sitiones occasione proxinie praeteriti Belli , cum ex parte 
Sacrœ Csesarese Majestatis, tum Sacrœ Regiae Majestatis 
Christianissimse factae penitus cessarc debuere, ita etiam. 
omnia ea imposterum non solum cessent, et nulla ex causa 
vel praetextu quidquam exigatur, verum etiam quaecunque 
exactiones pecuniae, pabuli aut alterius cujuscunque rei, 
sub quocunque praetextu ab alterutrius Partis Subditis a die 
ratihabitae Pacis Rastadiensis contra ejusdem Tractatus 
Articuli trigesimi quinti expressum tenorem factae fuere , 
ea omnia bona fide et absque mora ils, qui suQicientibus 
Documentis hac de re (idem fecerint, restituantur, obsi- 
desque illa aut alin quacunque ex causa dati vel abducti 
absque aère protinus reddantur, libereque in patriam dimit- 
tantur... Quod vero de contributionibus ab alterutra Parte 
usque ad statutum in Tractatu Rastadiensi tempus residuum 
debebitur, id intra spatium trium mensium a die commuta- 
tarum Ratificationum praesentis Tractatus computandum 
exsolvetur, ita tamen ut intra istud spatium fas non sit contra 
morosos debitores via executionis uti, dummodo de solu- 
tione cautio suificiens data sit. 

Captivi quoque tam militares quam Status praeterito 
Bello facti, qui necdum libertati restituti deprehendentur, 
aut indicabuntur, hinc inde quantocyus absque lytro dimit- 
tantur, libertate relicta se, quocunque velint, recipiendi. 

Copiae militares quoque, quae virtute praefati Articuli 
trigesimi quinti quindecim dies post ratihabitam Rastadii 
conclusam Pacem e locis non munitis in utriusque Partis 
proprias Ditiones deduci debuere, si quaedam praeter spem 
necdum deductae forent, protinus et absque ulteriori mora 
abducantur, ut eo citius omnes et singuli utriusque Partis 
Incolae fructibus Pacis et quietis reapte gaudere possint ; 
quemadmodum et Sacra Caesarea Majcstas et Imperium 
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Copias suas e locis non munitis Archi-Episcopatus Colo- 
niensis et Bavariae educere debuerunt, et, si quae forsan 
restarent, eas quantocyus educi curabunt; quarutn Provin- 
ciarum praeterea et locorum restitutio juxta formam et tem- 
pus in Articulis decimo quinto, decimo sexto, decimo sep- 
timo et decimo octavo praescriptum, limitata maneto. 

XXXIV. Redeant quoque mox a subscripta Pace Coni- 
mercia inter Sacrae Caesareae Majestatis Imperiique et 
Sacrae Regiae Majestatis Christianissimae Reguique Galliac 
Subditos durante Belioprohibita, in eam, quae ante Bellum 
fuit, libertatem, fruanturque utrinque omnes et singuli, 
nominatim Urbium Imperiaiium, et Emporiorum Hanseati- 
corum Cives et Incolae, terra marique plenissima securitate, 
pristinis Juribus, Immunitatibus, Privilegiis majestate et emo- 
lumentis per solemnes Tractatus aut vetustam consuetudi- 
nem obtentis, ulteriori Conventione post ratihabitam Paceni 
remissa. 

XXXV. Oninia per banc Pacem conventa valeant, ac per- 
pétua Hrmitate nilantur, observenturque et executloni nian- 
dentur, non obstantibus, sed abrogatis et cassatis omnibus, 
quae contraria credi, allegari aut excogitari unquam pos- 
sint, et si talia sint, ut eorum specialior seu amplior men- 
tio fieri debeat, aut abrogatio seu annuUatio nulia seu inva- 
lida dici posse videatur. 

XXXVI. Includentur hulc Paci omnes illi, qui post per- 
mutationem Ratihabitionum intra sex menses ab una vcl 
altéra parte ex communi consensu nominabuntur. 

XXXVII. Paceni hoc modo conclusam promittunt utriusque 
Partis Legati extraordinarii et Plcnlpotentiaril respective 
ab Imperatore et Imperio et Rege Christianissimo ad for- 
mam hic mutuo placitam ratihabitum iri, seque inCallibiliter 
praestituros, ut solemnia Ratihabitionum Instrumenta intra 
spatium sex septimauarum a die subscriptionis computan- 
dum, aut citius, si id fieri poterit , hic reciproce , riteque 
commutentur. 

XXXVIII. Et cum Sacra Caesarea Majestas ab Electori- 
ribus, Principibus et Statibus Imperii, vigore conclusi die 
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vigesima tertia Aprilis Anni currentis Legatis Gallicis sub 
Sigillo Cancellariae Moguntinae extraditi decenter requlsita 
fuerit, ut dictonim Electorum, Principiim et Statuum Impe- 
rii rem per suam Caesaream Legationeni în hoc Congressu 
agi curaret, tam Caesarei quam Regii Legati nominibus 
supradictis praesens Pacis Instrumentum in omnium et sin- 
gulorum eo contentorum (idem majusque robur subscriptio- 
nibus Sigillisque propriis munierunt, et compétentes rati- 
(icationes, formula conventa, termino supra constituto scse 
extradituros polliciti sunt, nec uUa contra hune Tractatum 
recipiatur aut valeat protestatio vel contradictio. Acta haec 
sunt Badae-Ergoviae die septima mensis Septembris anno 
Domini millesimo septingentesimo decimo quarto. 

EUGENIUS A SaBAUDIA. Le M. Duc DE ViLLARS. 

Petrus Comes de Goes. Le Comte Du Luc. 

JoH. Frid. C. a Seilern. De Barrerie de Saint Contest. 
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Dunkerque, 11, 5, 8, 53, 102; III, 35, 

36,39, 41,44, 48, 49, 76. 
Dunois, 1, 14. 
Duren, II, 113. 
Dykwelt, II, 192. 



E 



Eberenbourg, H, 242. 
l'Ecluse, III, 141. 
Ecosse (Nouvelle). Voir Acadie. 
Ebrenbrcitstein, I, 18. 



Elbe, II, 30. 

Elbing, II, 128. 

Elstett, I, 37. 

Emden (Embden), II, 60, 197 ; III, 159. 

Emmynkhuysen, III, 141. 

Endingen, I, 43. 

Ensishcim, I, 42, 45, 46; II, 10. 

Erckelens, III, 174. 

Espagne, I, 1-4, 16, 17, 41, 64,65, 74, 
76,77,79-82, 84, 87,93, 98, 100-103, 
115, 127, 137,138, 147,149,151,160, 
165, 166, 168, 176, 178,183, 186; II, 
1-7, 10, 1.1, 14, 16, 22, 24, 25, 27- 
29, 32, 3."), 36, 41, 43, 50, 57, 79, 80, 
85, 91, 92, 97, 141, 143, 146, 150- 
152, 159, 164, 469, 171, 174,190, 
214-227; III, 1-10, 13, 18, 19, 23-28, 
31, 33-40, 42, 43, 48, 50, 52-54, 56- 
59, 74, 75, 112, 123, 124, 127, 134- 
136, 143, 156-158. 

Estoulcvillc, I, 14. 

Eslhonie, II, 228. 

Etats Généraux (Provinces-Unies, 
Pays-Bas, Hollande), I, 4, 5, 81, 98, 
105 ; II, 5-10, 15, 16, 21-26, 28-32, 34. 
40, 44, 49, 53,54, 57, 58, 62-66, 69, 
78, 79, 133, 141, 146, 149, 150, 152, 
154, 155, 158-162, 165,168,190-201, 
238, 253; III, 2-11, 19, 24-29, 32-39, 
42, 44, 46, 49, 55-59, 65, 86, 89, 95, 
122, 12'i, 125, 130, 137, 141, 161, 175. 

Ettlingen, I, 24, 25. 

Evram, II, 203. 

Exilles, III, 44, 47, 49, 131, 132. 



Faisans (Ile des Faisans, des Faucons 
ou de la Conférence), 1, 87, 90, 93, 
116, 141, 168, 172, 174, 176. 

Falkembcrg, H, 44. 

Fauquemonl, II, 5, 31, 34, 57. 

Fayal, III, 114. 

Feiiestrellos, 111, 44, 47, 49, 131, 132. 

la Fère, 1, 08. 

Ferrette, I, 64, 06, 130. 

Final, III, 5, 11, 12, 16. 

Finlande, II, 228. 
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FintoUe, I, 119, 162. 

Flandre, I. 83, 95, 105, 110, 183; II, 

15. 21, 43, 80, 137, 145, 210, 217 ; 

111,21,163,174. 
Fleckenstein, I, 44. 
Florence, lil, 15, 17. 
Foggin, I, 149, 152. 
Fontainebleau, II, 5, 23, 42, 197, 212, 

227; 111,22. 
Fontarabic, I, 174, 186 ; III, 5. 
Fontenoy, II, 217. 
Forêt Noire, 111. 165. 
Fort-Barraux, 111, 36.47. 

— Bourbon, II, 207. 

— l'Écluse,!, 110,113 ;1I, 24, 86,87. 

— de l'Étoile. II, 240,111, 165. 
+- François, III, 149, 150. 

— Hannuin, I. 110, 113. 

— Isle, II, 191,203. 

— de Knox (Kcnoque), I, 119, 155, 
162; III, 148, 176. 

Fort Louis, II, 241; III, 168. 

— le Mortier, II, 240; 111, 165. 

— laPérouse, II. 173; IIÏ, 138. 

— Philippe». 1, 110, 113. 

— Royal (de Bergrhos), I, 111, 119, 

162. 
Fort Saint-Georges, II, 30. 

— Saint-Pierre, II, 240; III, 165. 

— Sainte-Brigitte, II, 173, 185; Ilï, 
138. 

Fort de Srarpe, II. 17. 

— de Sohenck. II. 29. 

— Sellingen, 111, 168. 

— Tournoux, 111,132. 

— Trinité, 1. 120, 162,163, 172. 

— in Vierb«)ta, II. 8(i. 
Fraiiekcr-Franrkcradoel. III, l'il. 
France, 1, 1. 2. 4-6, 10-17, 28, 29, 38- 

46, 54, 55. 58, 59. 62,65, 69-74. 77- 
81, 84,88-90,93, 1(>5. llO, 115. 118, 
127, 131, 137, 138, 144, l'iT. 151, 
160. 165, 166, 183. 185: M, 5. 7, 8, 
13. 14, 20. 23-29, 32. 36, 4'i. 'i5, 53. 
57.63,69, 79.80, 85, 91.92,97, 
100. 102, 112, 113, 116. 117, 1:"i. 
120, 135. ril-l'i3, 149-1.52,155-158, 
161-164.190-253; III, 1-6.15, 16, 
19, 22-28.31. 32. 36-43, 46..5'>. 68- 
192. 



Francfort (sur le Mein), I, 19, 66-69, 
73, 75, 77 ; 11, 6, 10, 39, 101, 135, 
138; III, 14, 39. 

Franche-Comté (Comté de Bour- 
gogne), I, 6, 13, 23, 80, 110, 120, 
162; 11,1, 2, 5, 6, 8, 9, 16, 17, 19, 

34, 35, 85, 87, 88, 107, 210, 236; III, 

35, 125, 137. 

Franconie,I, 21 ; II, 113, 151 ; III, 30. 
Frauenfeld, III, 184. 
Frêdérichatein, III, 121. 
French Shore, III, 79-81. 
Fribourg (en Brisgau), I, 43 ; II, 39, 

40, 103-106,136, 138, 154, 159,239; 

III, 57, 165, 166. 
Frioul. III, 163. 
Frise, II, 64,192; III, 141. 
la Fuente, II, 80. 
Fulda (abbaye), I, 30, 32. 
Fulda rivière, I, 29. 
Fuioav, II. 43. 
Furncr Anibagt ou Furnambacht; III, 

148, 176. 
Fumes, I, 119, 162; II, 8, 17, 87; IIÎ, 

44, 148. 



Galice, 111,20, 162. 

Galles, IIÏ, 73. 

Gambie, III, 77. 

Garni, 11. 35. 43, 44, 82, 83, 91, 92, 

158. 221. 
Gellingcn, I, 30. 
Gcnos, II, 29, 150; III, 17, 85. 
Genève, II, 197,252; III, 126, 159. 
Genèvre (mont), 111. 132. 
Gcngenbach, ï, 43. 
Germanie, III, 162. 
Gcrmorshcinj, II, 44, 233. 
Gortruydonbcrg. III, 37, 38, 125, 141. 
G ex, I, 42. 
Gibraltar, 111, 20, 26, 34, 39, 41, 106, 

162. 
Gibrcbonsteiii, III, 121. 
Gigny, II. 192, 203. 
Giiiosa, II, 80. 
Giroiio, M, 215. 
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GiTet, II, Vi. 

Glar», 11, 197; III, IS9. 

Glaichcnberg, I, U. 

Goa, Ht. 113. 

Golnow. Il, 120. ISl. 

Gorie. II, 24. 

GOrili, I, IS, 13; II, 100, 135 1 III, 

1«3. 
Gor« (Ablioye). I. 1.12. 
Gothie, II, 190, 303,229. 
Gotland, H, 41. 
GaudH.IlI, Itl. 
la Guiirgue, III. US. 
Ornfiteen II 230. 
Grummont, II, U, 91. 
Grnve, II 59-31. 
Craieli.iEii. 1,110,113. 
Grenade, III, 20, 162. 
GrJAon* (ligues grises). I, 13li; II, 

197, 252; III, 12G, 159. 
GroU, 11, 31. 
Groningue, III, 14t. 
GuDdnIupa, II, SO. 
Guarriu, II, 21 U. 
Gnaslalla. I, id. 
Gueldrc. II, 5, 2t'>, 29, 21S; III, 21, 

56. 123. 12'i, la«, l'il, n2, 163, 



GuipuKoa, I. 17'.; III, î 
Gultar, III, lt:t, 
Gnstarsberg, II, 230. 
Guyane, III. 49, 117. 

Guyenne. I, 8<>, M. 174. 
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Il 

Ilab»liouiY{Camli:). I. 12. 13: II. 100, 

135; 111.10.1. 
Ilacbberg. I. 2<i. 
Hucbcnbourg, I. 2r>. 
Haguenou. I,:w, r.2; 11,45. 
Bainaul.l, 110; 11.2. j.'>3.!>1, 2111, 

217; 111.174. 
Halberilndt. 111, 120. 
llullÇliPabaul), II, 1«1. -m. 
Ilombourg, I, 2, Ô8: II. 32. 40. 1^:.; 

111.85. 
IInmcrste{n. I, IH. 



Unmpiiteadl, 111.70. 

l[u]n|>lancourl, II, 152. . 

llnnna(dAlBat'c). 1,44. 

Hanovre (Duché et Tille). II. 27; III. 
21», 32.72,170. 

Ilanaéolcs (Villes HunsiSntiques), II. 
2,M: III, S5. 18«. 191. 

Haren, II, 54. 

Ilurlcn, I. Î9. «3. 

HHvinei.'ll. 210. 

Ilaweniitem, 1,43. 

la Haye. II. 3, 9. 23. 25, 30, 31, 36. 
3S, 44. 55, 61, 82. 141, 144, 146, 
14", 149. 154, 158, 160. 190, 191. 
197. 235. 2Ï«; III. 4. 9, II, 12, 24- 
27, 31, 34.3(1, 42, 56, 122, 141. 

Ileidelbcrg. I, 19. 20, 70. 

Ilpilbronn. I, 2G. 
inborg. II. 41. 



lleivé 



llend,iy<-(.\.idnye). 1 



.. 11. 



,174.178. 



HéHcourl, II.23C. 

liprnies, 11.317. 

Ilersrrld, I. 29. 

IlerlbniKe, II, 92. 

Ilesdiii. I. 80. HI9. 113. 122. 123. 1C2. 

lleslcli.v. 11.230. 

Ilr^livrangc, 11, 43. 

Ik-.«e (Landgrnvia 



I. 39- 



llo^e (:«s.<.1 I, 39, .13. 34. 

— Durmstndt, I, :I3. .14. 
Ilildesbrim, 11. 27,28,60; 111.171 
llorhslntt (ItriHgao). 1.39. 03. 
Il,.chslie.il 'llaTiirel. III. .1% 34. 
Ilnhenbiir. I. 42. 
llnliengRriilli.Tk. I. 2.'>. 



Iluhen 



IL.htnwiel. I. 33. 

llambuiirK. 1.25,50; II, 243 ; III, IIM. 

llDut'rie. I. 12, 13; II. 25. tOO, 135; 

III. :iu. 70. Ins. 

Ho... 11.2(13, 
llopponheiui. I. 19. 
Ilorubai'li ([ll.illre). 1.22. 
II11.U..11 (Uni,']. Il, 207; III. 3'.l, 41. 
- bitro\l . III, 76, 77. 
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HundsrUek, I, 2G. 
Hungnrisohbrod, 11,229. 
Huningiie, II, 154, 241 ; ÎIÎ, 168. 
Hunte Rivière), î, 37. 
Hurons, 111,82. 
Huy, II, 112, 113; III, 155. 



1 



Ilmersh im, ÎII, 146. 

Indes, II, 7, 24, 80, 194 ; IIÏ, 20. 33, 

3'), 06, 133, 135. 136, 157, 163. 
Injriie. II, 228, 229. 
Ii.huyscn, III, 141. 
Irlande, II. 54; 111,68, 70, 88. 
Iroquuis (Les cinq tribus); III, 82. 
Itulic. I, 56. 66, 72, 76, 154, 155, 161 ; 

11.157,160, 172,177,184,186.187, 

189, 191, 212; III, 17, 32, 33, 56, 

138,180-183. 
Ivoy, I, 111, 113. 



J 



Jac^cndorf, II, 128. 

Jaën, III, 20. 

Jnmetz, I, 131, 132, 134. 143; II, 243. 

Japock, voir Ynpork et Oyapock. 

Jérusalem, III, 162. 

Joux. I, 120. 

Juliers, I, 20, 68, 72, 88, IVl, l'i:.. 

146, 162,173,174; II, 101,113. 228, 

229; 111. 120. 



K 



Knin, II, 216. 

Kaisci'sborg, I, -{9, 63. 

Karlshourff. II, 41. 

Kehl, H. 137, 1.V.I, 239; III, 166. 

Kensing-on, I, 'i3. 

Krrpeiii, I, lr)7. 

Kessel, III, 123, 143, 17V 

Kirchzarl (Kinhzailcn ; H, 104, 2'i0; 

III, 165. 
Kirn, II, 242. 
Kitzingon, I, 1:2, 23. 



Kleinkevelaar, 111, 143, 174. 
Klunictz, II, loi. 
KnipbuYsen, III, 141. 
Kœsfeld, I, 30. 
Kourbourg, II, 242. 
Kirckenbcck, III, 124, 143, 17'*. 
Kybourg, I, 12, 13; II, 100, 135; III, 
163. 



Lalen. 111, 149. 

Lalim, III, 113. 

Landau. I, 26, 39,63; II, 44, 45; III, 

44, 56-58, 170. 
Landrecies, \, 80, 110, 113. 
Landscrona, II, 41. 
lesLanghes. III, 136. 
Lauffenberg, I, 42. 
Laulereck. Il, 235. 
Lautern, II, 234. 
Lawenbourg, III, 121. 
Lazarim, III, 113. 
Leerda, III, 121. 

Leeuwarden (Lieuwarden), II, 54. 
Lehen. Il, 104, 240; III, 165. 
Leiiiiiigcn, I, 21. 
Lens, 1,68, 113. 
Léon, III, 20, 162. 
Lérinîi, II, HO. 
Lessinos, II, 43. 
Leii\v«> Lecwc), 11,82, 83. 
Leuzi», II. 82. 
Levanf. III. 96. 
Leyibondani, III, 191. 
Leyde. II, 22, .V». (\'i, l.*,8. 
Lii'benwoord, II, 31. 
Lii'ge (Kvùohé et ville), I, 32; II, 83, 

90, 113. 236; III, 155,171. 
la Ligne a.'é<|iiateui), II, 55,65, 72, 

14V 209,224. 
Lille, II. 17, 86, 144, 221 ; III, 35, 41, 

4'i, 46, 49, l'i9. 150, 176, 
Lillers, I, 113. 
Lillo (Fort;. II, 158, 191. 
Linibourg. II. 5. 83; m, 21, 143, 163, 

17'i. 
Limoges, I, 68. 
Linebamp, I, 121, 138-140. 
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Linck, II, 8. 

Lingen, III, 121. 

Linnick, II, 113. 

Lipstadt, 11,51, 117, 123. 

Lisbonne, I, 128; III, 28, 32, 33, 113, 
114. 

Liverdun, I, 132, 13G. 

Livia, 1, 159. 

Livonie, 11,228. 

Lobourg, I, 23. 

Lombardie, H,18G; III, 137. 

Lommerstein, I, 157. 

Londres, II, 2'j, 31, 54, 57, 6G, 208; 
III, 3, 11, 14, 25, 26, 31, 38-43, 48, 
55, 70, 73. 89, 92, 96, 113, 141, 142. 

Longwy, II, 107, 108, 244. 

Loo (Flandre), llï. 148, 176. 

Loo (Hollande), 11,212; 111,4. 

Looberg, II, 8. 

Lootdorp, 11, 92. 

Lorcb, I, 10. 

Lorraine, I, 7, lO, 16, 51, 80, 83, 86, 
130-133, 135-137; II, 25, 100, IWi- 
101), 152. 158, 16'i, 242-246; III, 11, 
12, 15, 22, 'i6. 

Lowcnbourg, II, 128. 

Lubeck, 1, 2, 57; II, 40, 125; III, 85. 

Lucerne, I, 155. 

Luderen (Ludcr, abbaye"), I, 44; II, 
116. » 

Luraellinc (Loinellina), III, 136. 

Lund, H, 42. 

Lusace, III, 163. 

Luserne (Vallée), II, 178. 

Luxembourg (Ville et duché), I, 12, 
13,17, 18, 05, 111, 113, 132; II, 2, 
5, 8, 10, 30, 43, 44, 01, 02. 100, 135- 
137, 144-ri6, 140, 150, 155, 158, 
215, 217; III, 3, 4, 16, 21, 25, 40, 
55, 143-147, 150, 163, 174. 

Luzclstein, I, 44; II, 235. 

Luzzara, 1, 48. 

Lyon, I, 85. 

Lys, 11,88; III, 148, 140, 177. 



M 



Macapa (Massapa), III, 116. 
Madère, 111,114. 



Madrid, I, 82, 85, 87, 88, 115, 119, 

131, 141, 166, 168, 187; II, 2, 13, 

80, 150-153, 157, 171, 187, 227; III, 

0, 10, 14, 24, 28, 50, 53, 7'i, 113, 

1'j5, 157. 
Maëstrichl, II, 20-31, 34, 57, 58, 83, 

154. 
Magdebourg, 1, 23; II, 117; III, 120. 
Maine, II, 10,171. 
.Majorque, III, 21. 
Malines, II, 5: III, 163. 
Malpluquet, III, 36. 
Malte (Ordre), III, 150, 170, 
Manrhe (Mer), H, 55, 65, 72, 224. 
Mantoue, I. 46-48, 149. 
Mapa, III, 116. 
Maragnon, III, 117. 
iMarbourg, 1,33,34. 
la Marrq, II, 30, 40, 123. 
Mardyrk, II, 5. 
Marienbourg, 1,86, 88, 111, 112, 119, 

123, 124, 162. 
Marischpruss, 11,229. 
Marly, III, 24, 74. 
la Mar.saillc, II, 156. 
Marsal, 1, 134; II, 107, 243. 
Marseille, II, 199; III, 114. 
Marstrand, II, 'il. 
Murville, I. 111, 113, 110, 131, 161. 
Matalione, II, 80. 
Maubeugc, II, 88, 155, 218; III, 34, 

35, 4'i. 
Mayenoe (Electoral et ville), I, 19, 

20, 23, 56, 70, 71, 77 ; II, 116, 135; 

III, 102. 
Mayenne, I, O'i. 
Mccklenibourg, II, 41, 228, 220. 

— (En Silé.sie}, III, 120. 
Méditerranée, 11, 55, 65, 72, 209, 224, 

226. 
Mêles, II, 216. 
Mcmel, 111.121. 
Mcnin(etsavcrge), 1,110,161; 11,82, 

01,155; 111,34,35, 147, 175. 
Menton, III, 138. 
le Mosnillet, II, 101, 203. 
Messine, II, 34, 38, 82. 
Metz, I, 7, 38, 58-60, 66, 67, 131, 134; • 

II, 10, 42-44, 107, 116, 137, 138, 

232, 234, 243, 246. 
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Mctzhausen, II. 104, 240; IIl. 165. 

Meudon, II, 253. 

Meurs, 11,31; III, 120. 

Meuse. I, 111, 112. 141, 173; II, 29, 

30, 37, 53. — Outre-Meuse, 11, 83, 

92. 
Middelaar, 111, 143, 174. 
Milan, Milanais, I. r>5, 151, 153, 156, 

160, 161, 171; II, 6, 80, 157, 158, 

172, 17'i, 186, 187; 111,4, 6,7,9-16, 

18, 21, 24, 27. 28, 33, 41, 58, 163, 

174. 180, 181, 183. 
Mindcn. I, 30; II, 40, 117, 123; III, 

120. 
Minorque, II, 24 ; III, 21, 26, .34. 
Miqueluii, III, 79. 
Modène, I, 56. l'«9. 
Moerdjick, III, 35. 
Mohocz, II, 151. 
MoIIinc, III, 163. 
Monaco, I, 156; 111, 36. 
Monrheri, I, 48, 
Mons, 1, 72; II, 83, 91, 153, 155, 216; 

m, 3, 25. 
Montbéliard, I, 13. 23; 11,44, 236. 
Montdauphin, 111, 36, 'i7. 
Montferral, 1, 46-49, 171 ; 11, 115; III, 

32, '*8, 129, 136. 
Montfoi'l (de Piémont), I, 48. 
Montgommcry. Il, 203. 
Montmédv, 1, 111, 113. 
Montmélian, 11, 153, 1.'>6, 174, 185, 

186. 
Montrond, I, I'i3. 
Mont-U.)ynl. Il, 153, 2'i2. 
Mont-Saint-Audebort, H, 217. 
Monl-S«'rral, III, 77. 
Mooiliel. Il, 92. 
Moravio (.Mar([uisat), |, 12, 13; 11, 

100, 1.^:, ; m, lfi3. 
Morbacb, I, 14. 
Morching-cn, I, 26. 
Morlaquea, I, 13. 
Mortagne, III. I'i7, 176. 
Mortara, I, 120, l'iS, 161. 
Moscou, 111, 15. 
Moselle, II, M>. 
Moulins, III, 163. 
Mourcourt, II, 216. 
Mourkerken, III, 141. 



Moyenvic, ï, 38, 58-60,131, 132, 134; 
11,243. 

Mulhouse, II, 197, 252; III, 126, 159. 

Munich, 1, 68 ; II. 10, 27, 132, 134, 151. 

Munster (Westphalie), I, 1-5, 9-11, 
14, 18, 25, 29, 30, 32, 35. 39, 45, 49, 
54, 58, 60, 62-66, 72-76, 79, 80, 130, 
131, 164, 165; II, 20, 29. 39, 40, 45, 
54, 102, 113, 115, 119, 137, 149, 152, 
164, 175, 228, 230,235, 238; III, 36, 
140. 

Munster in valle Sancti Gregorii 
(Alsoce), 1,39,44, 63. 

Murbach (Abbaye), I, 44; II, 116. 

Murcie, III, 20,162. 



N 



Namur, II, 32, 155, 217; III, 25, 49, 

55, 144-147, 150, 163, 174. 
Nancy, 1, 131, 136; II, 106-109,243, 

245; III, 15. 
Nantes. 1, 139, 149,150. 
Naples (Royaume et ville), I, 81, 106, 

149, 152, 156, 160; II, 6, 10, 39, 80, 

153, 164, 187; III, 4, 5, 10-12, 16, 

18, 20, 24, 31, 34-37, 41, 44, 54, 68, 

174, 180, 181. , 

Narva, 111, 70. 
Navarre, I, 13, 93, 147; II, 6, 14, 53, 

79, 100. 117, 135, 143, 190, 192, 202, 

228: 111, 5, 20, 21, 68, 69, 113, 120, 

129, 163. 
Negau, 1, 14. 
Nemours, 111. 52. 
Neubourg (Palalinat et ville), I, 20, 

70; III, 33. 
Neu bourg-sur- Rhin, I, 42, 43. 
.Ncufchâlel (en Bray), I, 14. 

— (Suisse), II, 197, 252; lîl, 

12(». 124-126, 159. 
Ncuhaus, I, 30, 31. 
Ncumarsh, 111, 68, 70, 87. 
Nouss, I, 30, 31. 
Neustadi. I. 14. 
Newis (Nièves), III, 77. 
Nice, 11, 156. 173, 174, 179, 180, l86, 

188. 189; III, 10, 16, 22, 131,133. 
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Niedereimsing, I, 39, 63. 

Nieuport, II, 86, 87; III, 25, 144, 150. 

Nieuvendara, II, 86. 

Nièvés, voir Néwris. 

Nimègue, II, 10, 20, 23, 29, 32-34, .S6, 
38-41, 43, 46-48, 53, 54, 61, 63, 66, 
79. 80, 91, 99-101, 105, 106, 110, 
113, 115-118, 127, 135, 137, 141, 
144, 147, 149, 151, 154, 158-160. 
163, 175, 190, 193, 195, 199, 201, 
210, 211, 215-222, 225, 227, 230. 231, 
236, 237, 240, 241. 245, 248, 249; III, 
29, 140, 141, 155, 156, 159, 161, 164. 

Ninhove, II, 91. 

Nord (Mer), II, 55, 65, 72, 224. 

Normandie, I, 14, 88. 

Norvège, II, 65, 72, 224; Ilï, 106. 

Notre-Dame (Terre-Neuve), Ilî, 79. 

Nurenberg, I, 57, 65; II, 10; lII, 120. 
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